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DE LOIS ET RÈGLEMENSr 



CONCERNA?!! 



L'INSTRUCTION PUBLIQUE. 



p. s. Les quatre premiers volumes de cette première sërie 
devaient paraître des Tannée dernière. Diverses circonstances 
ont r^tai^é leur publication jusqu'à ce moment , où un meflleur 
ordre de choses rend plus curieuse peut-être qu'utile une partie 
de ce qu'ils renferment. Nous n'avons pas cru cependant qu'il 
fût nécessaire de rien supprimer de ce qui était entré dans 
notre premier plan. 
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DEPUIS L'ÉDIT DE HENRI ly, EN 1698, 

JUSQU'A CE JOUR^j 
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Publié par ordre de Son E;||^elleiice le Grand -Maître de 

rUniye'rsit^de Fj^ince. 
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PREMIÈRE S*^RIE, 



CONTEHÀIIT les lois, décrets et arrêtés ÉMAliÉS DE 

' l'autorité souveraine. 



( Chaque Volame est prcce'dé dune Table Chronologique y et suivi d'atfe 

Table des Matières. ) 
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{Du 17 man 1808.} JL/É eus t impéîal porunt organisaiioo de 
lUoÎYenit^ k .....'.. I 

{Du 17 mort i8o8. ) Décret impérial çpi nomme le Grand-Maître, le 
chancelier et le trésorier de l'Univeriité 3o 

(Du a4 "^^ 1808. ) Décret impérial cnr la dotation de TUnivenité. . 3i 

( Du 94 mars '1808. ) Décret impérial ^i ordonne la publication de la 
loi du 33 Teutôse an la» etc. , tor les écoles de droit, dans les arron- 
dissemens de Parme, de Plaisance et^deFiorenzola. 3i 

{Du l'jjmlUt 1808.) Décret impérial coneemantles droits de timbre 
et d'enregistrement à la charge des commîmes et établissemens pa- 
blics Ib. 

\ Du 1 7 sefftemire 1808. } Décret impérial concernant règlemens ponr 
rUnÎTersité impériale, • • 33 

( Du 1 1 décembre i8e8. ) Décret impérial qui donne à TUni'refsité im- 
périale les biens restés disponibles dos andenaétaUissemens d'instmc- 
tion paUiqne • 4^ 

{Du i<jJetTier 1809. ) Règlemcni conoBmant les droits de «oean de 
rUniTersîté impéri$il^. » ,, ^ , t 1 «•••«<*•• t «»•%.• • 4^ 

( Du 9 4wnl 1809. ) Décret impérial oonoeratont les séttÛDaines <et les 
écoles consacrées spécialement auxélèvesqui se destiaemt à l'état 
ecdenasiiqoe. • ~ • . « • é . é « » . 47 

{Du ^ juin 1809, ) Décret impérial conoeivànt dÎTeftes dispositions 
pour accorder lo régime des Micicilii«i éoolci 1^ ecki de FUniver- 
tilé. . . '^ «. , 48 
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(Du i*^ /ttiiZnt 1809.) Décret impoli snr lei canseï et le mode d'axcla- 
•i<m dei ^èref dei tf cëet. 54 

(Du 3 1 juillet 1809.} Décret impérial concemant le costnme des mem- 
bres de lUoivenité. 5S 

(Du 38 nopem&re 18*9.) Décret impérial concernant les prix décen- 
nanz ponr les ooYraises de sciences, de littérature et d'arts 60 

(Du 06 décentre 1809.) Extrait d'an Décret snr les auditeurs an con- 

• seil d^éut 65 

( Du Sféffrier 1810. ) Décret impérial qui autorise Taccepution d'im- 
meubles éralnés à 600,000 francs et destinés h des établissemens de 
bienfaisance et d*instmction pnUiqne. . . ' 16, 

( Du ^5 février 1810. ) Décret impérial qui déclare loi générale de l'em- 
pire redit dn mois de mars 1683 , donné par Lonis xnr, snr la décla- 
ration faite par le clergé de France de ses sentimens touchant la puis* 
sance eodénastiqne 68 

(Du 18 octobre 1810. ) Décret sur Téméritat et les pensions de retraite 
des membres de lUniTersité 77 

Rapport sur les établissemens d'instruction pnUiqne des départemens au- 
delà des Alpes, faits en 1809 et 1810, par une commission extaor- 
dinaire composée de MM. Cnyier, conseîUer timlaire; deCoiffier, con- 
seiller ordinaire ; et de Balbe , inspecteur général de l'Université impé- 
riale , et d'abord , snr l'académie de Gènes 80 

(Du I9/1IÛ1 jBii,)ï}éerttrdûû(tai\ycéedeGène», 139 

Rapport général snr l'état actuel de l'instruction publique en Toscane, 
et sur les mesures k prendre pour laccotder arec le régime de l'Uni- 
Tersité impériale . t3i 

(Du ^ novembre 1810.) Décret concemant l'académie de Pise. . . - 335 

Rapport sur l'académie de Turin sSo 

ProjetdeStatutrelatif à l'organisation de l'académie de Turin. ... 378 

( Du 39 décembre 1810. ) Décret concemant les grades en droit et en 
médecine, dans l'ancienne université de Pise 387 

( Du 9 avril 181 1 .) Décret impérial porunt concession gratuite anx dé- 
partemens, arrondissemens et communes, de la pleine propriété des 
édifices et bâiimens nationaux actuellement occupés pour le service 
de l'administration des cours et des tribunaux , et de l'iostraction pu- 
blique. • ..•••• ••.«•.•«•••...••••. 389 

(Dtt 3 nuà 181 T. ) Décret sur la répartition des bousres dés lycées entre 
les communes et le gouvernement. 991 

(Du ng juillet 181 1. ) Décret impérial qui exempte de ta conscription 
les élèves de Yécolt normale. .' ^95 

(Dtt 13 septembre 181 1.) Décret qui aniorise l'Université impériale à 
poofsninc f expropriatioo de ses dâxteorf« . • • . • • • * 997 
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{DuiSnouemhre t8i i.) Décret impérid concernant le r^;ime de l'Uni- 
venîté 398. 

{Du j!kfitnrier 181 a.) Décret impérial concernant TunÊyersalité des 
poids et mesures • - 335 

(i!>u ai mars i8ia. ] Décret qni ordonne la formation de quatre non- 
▼eauz lycées à Paris 336 

(2r mars 181 a.) Décret portant qae les archives impériales, le palais 
de FUnÎTersité et Téoole des beanz-arts seront construits entre le 
pont d^'Iéna et le .pont de la Concorde, sur la rive ganche de la 
Seine • 339 

(Z>M 3 i^uUZet 181 a.) Décret concernant Thabillement des elèTes. . .^4^ 

[Du 14 tnoi 181 3.) Décret concernant les nonTeaux lycées de Paris. . 34 1 

{Du ly mai i8i3. } Décret qui anuarise l'acceptation d'nn legs fait par 
le sienr Gatel an lycée de Grenoble 34a 

{Du 3i aojtU i8i3.) Décret relatif aux fonctions du Trésorier et de la 
section de comptabilité du conseil de rUniversité. . ' . • Ib* 

{Du Tgaoûi t8i3.} Décret ordonnant la formation de nouveaux lycées 
dans les départemens. • . . 349 
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L^INSTRUGTION PUBLIQUE^ 

DEPUIS LE 17 MARS 1808. 
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Décret impérial portant organisation 
de t Université. 

l)ti 17 mars ido8. 

il APOLÉOK , par la grâce de Dieu et les constitutions ^ 
empereur des Français , roi d'Italie y et protecteur de la 
t?onfédération du Rhin ; 

Vu la loi du 1 mai 1 806 ^ portant création d^un 
corps ens^gnant ; 

Notre conseil d'état entendu ^ 

Nous ayons décrété et décrétons ce qui suit : 

TifRE ï^REMtEA. --■ Ûrgdnisaiion générale 

de V Université* 

ï. L'enseignement public, dans tout l'empire, est 
jconfié exclusivement à TUniversité. 

n. Aucune école j aucun établissement (Quelconque 
d'instruction, ne peut être formé hors de l'Université 
impériale, et sans l'autorisation de son chef. 

5. Nul ne peut ouvrir d'école , ni enseigner pubU- 
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quemeat , sans être membre de rUuiversité impériale^ 
et gradué par l'une de ses facultés. Néanmoins Fins- 
truction dans les séminaires dépend des archevêques et 
évêques , chacun dans son diocèse. Ds en nomment et 
révoquent les directeurs et professeurs. Us sont seule- 
ment tenus de se conformer aux rêglèméns pour les sé- 
minaires , par nous approuvés. 

4. L'Université impériale sera composée d'autant d'à- 
cadémieâ qu'il y à de cours d'appd. 

5. Les écoles appartenant à chaque académie j seront 
placées dans l'ordre suivant : 

I o. Les facultés, .gour les sciences, approfondies , et la 
collation des grades; ^^ 

2®. lycs lycées, pour les langues anciennes, l'histoi- 
re , la rhétorique, la logique, et les élémens des scien- 
ces mathématiques et pliysîques; 

5^. Les doHégès^ écoles secondaires ccnnmtmales», 
pour les élémens des langues anciennes et les prémiei^i 
principes de i'histoire et des sciéncea ; 

4°. Les institutions , écoles tenues par des institu- 
teurs particuliers , où l'enseignemteiÂssé .'rapproche de ce- 
lui des coU^esT} ' . 

5^ Les pensions, pensionnats a{^rtenans à des 
maîtres particuliers, et consacrés à des études moins 

fortes que eelles des institutious ; 

» * .... 

6"*. Les petites écoles, écoles primaires, où Ton 
éprend à lire, à écrire, et les prennères notions du 
calcul. 

" Titre ir. '— De la composition desfacuTtés. 

6. Il y aura, daps rUnivèrsité impériale , cinq ortlres 
de facultés ; savoir : 
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1^. Des facultés de théologie; 

3^. Des facultés de droit; ' 

5^. Des facultés de médecine; 

4^. Des facultés des sciences màthéitiatic^^ et plrjr-r 
skjues; • • • ' 

5^ Des fecultésdes lettres^ ' 

y. L'évéque ou l'archevêque du chef-lieu de Facadé- 
mie présentera' au Grand-Maître les docteurs en théolo-^ 
gie, parmi lesquels les pr^fesseuw set'ont nommés. 
Chaque présentation éera de trois Sujets au moins, entre 
lesquels sa^àélafeli le concours sur lequel il sera pronon- 
ce par les- «membres de la faculté "de tliéologie. 
. LeCffitnd-Maîtrenomfnera, pour la première fois, 
les doyens et professeurs entre les docteurs présentés 
parFarchevêque ou Févêque, ainsi -qu il est dit ci-dessus. 

Les doyens et professeu*^ des autres facultés seront 
nommés , p^cwir la première fois, par le- Grand -Maître. 
Après la première formation, les places de professeurs 
vacantes dans ces facultés seront données au concours. ' 

8. H y aura autant de facultés de théologie que d'é^ 
glises métropolitaines; et il y en aura une à Strasbourg 
et une à Genève pour la religion réformée. 

Cha€[ue faculté dethéol<^ie sera composée de trois 
professeurs ati moins; le nombre pourra en être aug- 
menté , si celui des élèves paraît Fexiger. 

g. Deces trois professeurs, Fun enseignera Fhistoire 
ecclésiastique ,'Fàutre le dogme , et le troisième la mo- 
rale évangélique, 

10. H y aura à la tête de chaque faculté de théologie, 
un doyen , qui sera choisF parmi les professeurs. 

11. Les écoles actuelles de droit formeront douze 
facultés du même nom , appartenant aux académies dans 
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les arrondissemens desqtieUes elles sont ^tuee^. EUe^ 
resteront organisées comme elles le sont par la loi du 
22 ventôse an 12, et le décï*et impérial du quatrième 
jour Gomplémentâife de la même année. 

12. Les cinq écoles actuelles de médecine formeront 
cinq facultés du même nom, appartenant aux académies 
dans lesquelles elles sont placées. Ell^s. conserveront 
l'organisation déterminée par la loi du 19 ventôse an 1 1 . 

i3. Usera établi auprès de chaque lycée chef- lieu 
d'une académie ^ une feculté des sciences. La premier 
professeur de mathématiques du lycée en fera nécessai- 
rement partie. 11 sera ajouté trois profésseui^s , l'un de 
mathématiques, l'autre d'histoire naturelle, et le troi- 
sième de physique et de chimie. Le proviseur et le cen- 
seur y seront adjoints. 

L'un des professeurs sera doyen, -- . 

i4* A Paris, la faculté des sciences sera foilnée <ie 
la réunion de deux professeurs du. collège de France, 
de deux du muséum d'histoire naturelle ^ de deux de l'é- 
cole polytechnique, et de deux prqfesseurs de mathé- 
matiques des lycées. 

Un de ces professeurs sera nommé doyen. 

Le lieu où elle siégera, ainsi que celui d^ la faculté 
des lettres , sera déterminé par le chef de l'Université. 

1 5. Il y aura auprès de ^chaque lycée chef -Keu* d'une 
académie, une faculté des lettres : elle sera- composée 
du professeur de belles-^lçUres, du ly-cée , et de deux au- 
très professeurs. 

Le proviseur et le censeur pourront leur être ad- 
joints. 

Le doyen sera choisi parmi les trois premiers meml^'es. 

A Paris, la faculté dos. lettres sera formée de trois 
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professeurs du cdlége de France et de troîçprofesseur^; 
de belles-lettres des lycées. 

Le lieu où elle siégera, ainsi que celiu où se tien-^ 
dront le& actes de la faculté des sciences de Paris, sersk. 
déterminé par le chef de FUniversité; 

Titre m. -*-^ Des grades des façult4.a ^ et de^ 
. moyens de les obtenir. 

§ I . — Des grades en général» 

16. Les grades dans chaque faculté seront au nom«« 
bre de trois ; savoir : lé baccalauréat , la licence , le doc- 
torat. 

17. Les gradés ^seront conférés par les facultés., à 
la suite d'examens et d'actes publics. ' 

18. Les grades ne donneront pas le titre de mem- 
bre de l'Université \ mais ils seront nécessaires pou» 
lobtenir» 

§ 2. — Des grades de la faculté des lettres < 

1 9. Pour être admis à subir Fexamen du baccalauréat 
dans la faculté des lettres , il faudra , i**. être âgé au 
moins de seize ans, a"*, répondre sur tout ce qu'on enr 
seigne dans les hautes classes des lycées. 

30. Pour subir l'examen de la licence dans îa même 
faculté, il faudra, 1®. produire ses lettres de bachelier 
obtenues depuis un an , ot^. composer en latin et en 
français sur un sujet et dans un temps donnés. 

21. Le doctorat, danà la faculté des lettres^ ne 
pourra êtt-e obtenu qu'en présentant son titre de li- 
cencié , et en Soutenant deux thèses , Fune sur la rhé- 
torique et la logique , l'autre sur îa littérature ancienne 5 
'a première devra être écrite «t soutenue en latin. 
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§ 111. — Des grades de la faculté des sciences mathêmatiquet 

et physiques^ 

22. On ne sera Fecù bachelier dans la faculté des 
sciences , qu après avoir obtenu le même grade dans 
celle des lettres , et qu'en répondant sur Farithmétique, 
la géométrie, la trigonométrie rectiligne, Talgèbre et 
son application à la géométrie. 

23. Pour être reçu licencié dans Ja faculté des 
sciences , on répondra sur la statique et sur le calcul 
différentiel et intégral* 

24. Pour être reçu docteur dans. cette faculté, on 
soutiendra deux thèses , soit sur la mécanique et Tastro- 
nomie, soit sur la physique et la chimie, soit sur les 
trois parties de Thistoire naturelle , suivant celle de ces 
sciences à l'enseignement de laquelle ou déclarera se 
destiner. 

§ 4« — Des grades^ des facultés de médecùte et de droit. 

25. Les grades des facultés de médecine et de droit 
continueront à être conférés d'après les lois et règle- 
mens établis pour ces écoles. 

26. A compter du i". octobre i8i5, on ne pourra 
être admis au baccalauréat daas les facultés de droit et 
de médecine , sans avoir au moins, le grade de bâche- 
Ker dans celle des lettres. 

§ 5. — Des grades de la faculté de théologie. 

27. Pour être admis à subir l'examen du baccalau^ 
réat en théologie > il faudra , i**. être âgé de vingt ans , 
2®. être bachelier dans -la faculté des lettres , 5®. avoir 
fait un cours de trois ans dans une des facultés de théo- 
logiç. On n'obtiendra les lettres de bachelier qu'après 
avoir soutenu nue thèse puUiqué^ 



(7) . ^ 

a8. Pour subir rexamen de la Kpence en théologie ^ 
il faudra produire ses leltres de bachelier obtenues de*, 
puis un an au I^OliL^s. 

On ne ser^ reçu licencié d/asas cettp Êiculté , «ju'aprè^ 
avoir soutenu deux thèses publiques , dopt Ti^ue ^ra 
nécessairement en latin. ^ 

Pour être reç» docteur en théologie , on sojiuiendra 
une dernière thége g^nérsiç* 

Titre iy. — De Pordre qui sera établi ^rftte le^ 
membres de l^Université ^ des rangs et de^ titrer 
attachés coâx fonctions. . 

%i.—Des rangs parmi lesjonctiorwaires. 

29. Les fonctionnaires de rUniversitéimpériale pren-^ 
dront rang entre eux daçs l'ordre suivant : 

RANGS 



D ADMINISTRATION* 



»* M 



Kangt. 

1 . Le Graiid-l^aître. 

2. Le chancelier. 

3. Le trésorier. 

4. Les coQ$0iBer9 « vie. 

5. Les conseillers ordinaires. 

6. Les inspecteurs de l'Université . 

7. Les recteurs des académies. 

8. Les inspecteurs des académies. 

9. Les doyens des facultés. 

10. . . , 

n. Lespravisenrs 1^^^^^^^^ 

12. Les censeurs» . } 



d'enseignement* 



Les professeurs des&cultés^ 



Les pro^fesseurs des lycées.. 



14* Les principauik des collèges* 

i5 

iG . . . . 

17. Les che& d'institution. 

18. Les maîtres de pension. 

19. . • . • • . c . c . .| Les maîtres d'étude 



ï^cs agrégés. 

Les régens des collèges* 
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3o. Après la première formation de FUnîversité im- 
périale y Tordre des rangs sera suivi dans la nomination 
des fonctionnaires , et nul ne pourra être appelé à une 
place qu'après avoir passé par les places inférieures. 

Les emplois formeront aussi une carrière qui pré- 
sentera, au savoir et à la bonne conduite, fespérance 
d'arriver aux premiers rangs de l'Université impériale. 

3i . Pour remplir lesdiverses fonctions énumérées ci- 
dessus , il &udra avoir obtenu , dans les cliâerentes fa- 
cultés , des grades correspondans à la nature et à l'im- 
portance de ces fonctions : 

I®. Les emplois de maîtres d'étude et de pension ne 
pouiTont être occupés que par des individus qui auront 
obtenu le grade de bachelier dans la faculté des lettres. 

2^. 11 faudra être bachelier dans les deux facultés 
des lettres et des sciences pour devenir chef d'insti- 
tution. 

3^é Les principaux et les régens des collèges ^ les 
agrégés et professeurs des sixième et cinquième , des 
quatrième et troisième classes des lycées, devront avoir 
le grade de bachelier dans les facultés des lettres ou des 
sciences , suivant qu'ils enseigneront les langues ou les 
mathématiques. 

4**. Les agrégés et professeurs de deuxième et de 
{!^remière classes dans les lycées, devront être licenciés 
dans les facuhés relatives à leurs classes. 

5**. Les agrégés et professeurs de belles-lettres et de 

mathématiques transcendantes dans les lycées , devront 

être docteurs dans les facultés des lettres bu des sciences^ 

6"*. Les censeurs seront licenciés dans ces deux fa« 

cultes. 
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7**. Les provîseurs , au grade de docteur dans les 
lettres , joindront celui de bachelier dans les sciences. 

8"*. Les professeurs des facultés et les doyens dç- 
YPont être docteurs dans leurs facultés respectives, 

§ 2, -^ Des titres attachés aux fonctions. 

S^. n est créé parmi les gradués fonctionnaires de 
rUniverisité , des titres honorifiques destinés à distin- 
guer les fonctions énùnentes , et à récompenser les ser-» 
vices rendus à renseignement. 

Ces titres seront au nombre de trois ; savoir : 

1*. Les tituledres, a®, les officiers de l'Université , 
5^. les officiers des académies. 

35. A ces titres seront attachées, i®. des pensions, 
qui seront données par le Grand-Mattre , a"*, une déco- 
ration qui consistera dans une double palme brodée^ 
sur la partie gauche de la poitrine: La décoration sera# 
brodée en or pour les titulaires, en argent pour les offi- 
ciers de FUniversité , en soie bleue et blanche pour \^ 
' officiers des académies. 

I 54* Seront titulaires de rUniversité impériale ^ dan;s 
Tordre suivant : - ' '> 

1®. . Le Grand-Maître de l'Université , 

2*. Le chancelier idem , 

5^. Le trésorier idem , 

4*. Les conseillers à vie idem,* 

35. Seront , de droit , officiers de FUniversité , les 
conseillers ordinaires de FUniversité, les inspecteurs 
de FUniversité 5 les recteurs , les inspecteurs des aca- 
démies , les doyens et professeurs des facultés. 

Le titre d'officier de FUniversité pourra aussi être ac- 
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c.ordé par le GrandrMaître aux proviseurs, censeurs^ et 
aux professeurs des deux premières classes des lycées, 
les plus recommandables par leurs taleas et par leurs 
services, 

36. Seront, de droit, officiers des acadéfnies, les. 
proviseurs , censeurs et professeurs des deux premières 
classes des lycées , et les principaux des collèges. . 
- Le titre d'officier des, académies pourra s^ussi être ac-> 
€Ordé par le Grand-Maître aux autres professeurs des ly^ 
cées, ainsi qu'aux régens des collèges et aux cbefs d'insf 
titution , dans le cas où ces divers fonctionnaires au^ 
xaient mérité cette distinction par des services éminens. 

Sy. Les professeurs et agrégés des lycées, les régens 
des collèges et les chefs d'institution qui n'auraient pas 
les titres précédons , porteront , ainsi que les maîtres de 
pension et les msdtres d'étude , le seul titre de membres 

de l'Université. 

• 

Titre v, -*- Des hases de V enseignement dans les 

écoles de PUniuersité* 

38. Toutes les écoles de l'Université impériale pren- 
dront pour base de leur enseignement : 

I °. Les préceptes delà religion catholique ; 

2^. La fidélité à l'empereur, à la monarchie impé- 
riale, dépositaire du bonheur des peuples, et à la dynas-^ 
tie Napoléonienne , conservatrice de l'unité de la France 
€t de toutes les idées libérales proclamées par les cons- 
titutions ; 

3°. L'obéissance aux statuts du corps enseignant, qui 
ont pour objet l'uniformité de l'instructicm , et qui 
tendent à forn^er^pour l'état, des citoyens attachés 4 
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leur pelîgiou , à leur prince \ k liçur patrie et à leur 
fâmtUe ; 

4"". Tous les prôfefififsur» de théologie ^ero^t tenm 
de se conformer aux diâpositioua de .fédlt de 1682^ 
conceraaDt les quatre proposkions conteaues au la dèn 
claration du clér^ de France de ladite année. 

Titre ?i. -^ Des obligations que contractent les 

membres de î Université* 

39. Aux terme» de f article :2 de la loi du 10 mai 
1806, les membres de TUniversii^ 'impériale, lors da 
leur inst^ation , contracteront par serment les obliga- 
tions civiles , spéciales et temporaires qui doivent les 
lier au corps enseignant. 

* 

40. Ds s'engageront à l'exacte observation des statuts 
et règlemens de l'Université. 

41. Ils proipeltront obéissance au. Grand -Maître 
dans tout ce qu^il leur commandera pour notre service . 
etpour le bien de l'enseignement. 

4j2. Ils s'engageront à ne quitter le corps enseignanj 
et leurs fonctions , qu'après en avoir obtenu l'agrémenî; 
du Grand -Mç^ître, dan^ les formes qui vont être près- 
crites. 

45. Le Grand-Maîtr^ pourra dégage un membre de 
rUiiiversite de s^ obligations , ^ lui.pemiettre de quit- 
ter le oorp^i : ;ep c^ de refus du Grande-Maître , et de 
persistance; 4^. )a j)art d'un membr^^de PUniversitd dan$ 
la résolution de quitter le corps , le Grand- Maître ser? 
tenu de lui délivrer uûe lettre dexeft^t après trois deman^ 
des consécutive , réitérées de deus uxok m deux moisu 



' 
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44- Celui qm aura quitté le corps enseignant sans 
avoir rempli ces formalités , sera rayé du tableau de VU- 
niversité , et encourra la peine attachéeà cette radiation. 

45 . Les membres dâ rUniversité'ne pourront accep^ 
ter aucune fonction publique ou particulière et salariée,, 
sans la permission authentique dû Grand-Maître. 

46. Les membres de l'Université seront tenus d 'ins- 
truire le Grand -Maître et ses officiers, dé toutcè^qui 
viendrait à leur connaissance de contraire à la doctrine 
et aux principes du corps enseignant) dans les f^tablisse- 
mens d'instruction pûbUquec 

• 47* ^^ peines de discipline qn^entraînerait la viola-* 
tion des devoirs et des obligations , seront : 

i**. Les airêts; 

• 2L**. La réprimande en présence d*un conseil acadé- 
mique 5 

« 

3<>. La censure en présence du conseil de TUniver^ 
site 9 

4**. La mutation pour un emploi ^inférieur^ 

5^.. La suspensipn de fonctions pour un temps de^ 
terminé , avec ou sans privation totale ou partielle du 
traitement ; 

6^ La réformé ou la retraite donnée avant le temps 
de Féméritat , avec un traitement moindre que la pen- 
sion des émérites ; 

7^. Enfin , la radiation du tableau de l'Université» 

48. Tout individu qui aura encouru la radiatioi>^ 
sera incapable d'être employé dans aucune administra- 
tion publique. 

49* I^^ rapports entre les peines et les contravea-» 
tiens au3;'devoirs , ainsi que la graduation de ces peines 
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lâ^après les diffsrens emplois , seront établis par des 
«tatats. 

Titre vii. — Des Jonctions et attributions du 
Grand-Maître de VUnipersité. 

5o. L'Université impériale sera régie et gouvernée 
pai* le Grand-Maître, qui sera nommé et révocable par 
nous^ ... 

5i . Le Grand-Maître aura la nomination aux places 
administratives et aux chaires des collèges et des lycées; 
il nommera également les officiers des académies et 
ceux de TUniversité; et il fera toutes lés promotions 
Aasis le corps enseignant. 

52. Il instituera les sujets qui auront obtenu les 
chaires des facultés , d'après des concours dont le mode 
sera déterminé par le conseil de TUniversiié. 

53. Il nommera et placera, dans les lyeées, les élèvej 
qui auront concouru, pour obtenir des bp^ri^s entières 
ou partielles. 

54^ U accordera la permission d'enseigner et d'ouvrir 
des maisons d'instruction aux gradués de l'Université 
qui la lui demahderont , et qui auront rempli les condi- 
tions exigées par les règlemens pour obtenir cette per- 
mission. ; . . r /. 

55. Le Grand-Maître nous sera présenté par notre 
ministre de l'intérieur , pour nous soumettre , chaque 
année : i^. le tableau des établissemens: d'instruction, et 
spécialement des pensions /institutions, collèges et ly- 
cées; 2°. celui des officiers des académies, et des offi- 
clers de l'Université 5 3®. le tableau de l'avancement des 
membres du corps enseignant , qui l'auront mérité par 



letfrs services. ïl fea puHier ces tableatxi à Pbuyerture 
de l'année scolaire. 

56* U pourra faire passer d^une académie dans une 
autre, les régens^et principaux des collèges entretenus 
par les communes , ainsi que les fonctionnaires et pro* 
îesseursdesljcé^^ en prenant Tavis de trois meioabres 
du conseil. 

5j. U aura le droit d'infliger le;5 arrêts, la répriman- 
de, la censure, la mutation et Ja suspension des fonc- 
tions ( article 47 ) ^^^ meipbres de l'Université qui 
auront manqué assez gravement à leurs, devoirs pour 
encourir ces peines. 

,58. D'après les examens , et sur les rapports favora- 
ïJes des facultés, visés par les recteurs, le Grand- 
3Maître ratifiera les réceptions. Dans le cas où il croira 
devoir refuser cette ratification , il en sera référé à notre 
inînisire dèîinléfieur, qui tious en fera son rapport, 
pour être pris par nous, en notre conseil d'état, le parti 
qui sera jugé convenable. 

liOrsqu'îl le jugera utile au âiàintien de la discipline, 
le Grand-Mâitre pourra faire recommencer les examens 
pe«r l'cfctenlioh'des gradés» ' 
' Sg. Les gi^ades ,'-les ikrfes , les fonctions , les chaires , 
et , en général , tous les emplois de l'Université impé- 
si>le, seront ^coirférës«ux:m0mbHes dé ce corps, perdes 
^plomes donnés parie Grand-Màitre, et portant Je 
teeau deTUmveidté. 

6o. il donnera aux différentes écoles les règlemens 
-de discipline , qui seront discotés^parle conseil de Ji'U- 
nîv^tsité. 

6i. Uconvoqûepa et prracdera ce consôl; et ôl en 
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nommera les membres, ainsi que ceux des conseils aca- 
démiques , comme il sera dit aux ûttéh âuivans. 

62, n se fera rendre compte de Fëlat dés recettes et 
des dépenses des établissemens d'instruction , et il lé 
Fera présenter au conseil de TUniversité par le trésorier» 

65. 11 aura le droit de faire afficher et publier les 
actes de son autorité, et ceux du conseil de l'Univer- 
sité : ces acies devront être munis du sceau de l'Univer- 
sité, représentant un aigle portant une palpie, suivant 
le modèle annexé au présent décret. 

Titre vm. •*- Des fonctions et attributions du 
chancelier et du trésorier de V Universités 

m 

64. D y aura , immédiatement àprës te Grand-Mahre, 
deux titulaires de lUniversilé impériale >; l'un aui*a fe 
titre de chahcelie^j <?t l'autre celui àb trésorier* 

65. Le chancelier et le trésorieir auront nommés et 
révocables ^r nous, 

66. En l'absence du GrdndUMdître , ils présideront 
le conseil , suivant l'ordre de ieur rang. 

Gj. Le chancelier sera chargé du dépôt et- de la 
garde des archives et dû sceau de l'Université ; il signe- 
ra tous les actes émanés du Grand-Maître et du conseil 
de l'Université-, îl signera également les diplômes dOûnés 
pour toutes lés foncîtions. U présentéira au Grand-Mi^ 
tre les titulaires, les officiers de TUàiversité et dès aca-* 
demies, ainsi que les fonctionnaires qui devront prêter 
Je serfiiefnt. Il surveillera la rédaction du grand registre 
annuel des membres de l'Université, dont il sera parlé 
au litre xii. 
68. Le trésorier sera spécialement charge des recet- 
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tes et des dépenses de l'Université; il veillera à ce que 
les droits perçus dans tout Fempire ^ au profit de FUni- 
versité , soient varses fidèlement dans son trésor ; il 
ordonnancera les traitemens etpensionsdesfonctionnai- 
res de l'Université. Il surveillera la comptabilité des ly- 
cées , des collèges et de tous les établissemens des acar 
démies; il en fera son rapport au Grand -Maître et au 
conseil de l'Université. 

Titre ixl — Du conseil de PUnwersité. 

§ I.— De la formation duconseiL 

69. Le conseil de l'Université sera composé de 
trente membres. 

yo. Dix de ces membres , dont six choisis parmi les 
inspecteurs, -et quatre parmi les recteurs, seront con- 
seillers à vie ou conseillers titulaires de l'Université. Ils 
seront brevetés par nous. 

Les conseillers ordinaires , au nombre de vingt , se- 
ront pris parmi les inspecteurs , les doyens et profes- 
seurs des facultés , et les proviseurs des lycées. 

7 1 . Tous les ans , le Grand-Maître fera la liste des 
vingt conseillers ordinaires qui doivent compléter le 
conseil pendant l'année. 

72. Pour être conseUler à vie, il Ëiudra avoir au 
.moins dix ans d'ancienneté dans le corps de lUniver- 
.site, avoir été cinq ans recteur ou inspecteur, et avoir 
àégé en cette qualité aU conseil. i 

7 3. Un secrétaire général, choisi parmi les conseil- 
lers ordinaires , et nommé par le Grand-Maître, 
géra les procès verbaux des séances du conseil. 
. 74* L^ conseil de l'Umyçrsité s'assçotblera au moins 
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deux fois par semaine , et plus souvent si le Grand- 
Maître le trouve nécessaire. 

75. Le conseil sera partagé pour le travail en cinq 
sections : 

La première s^occupera de letat et du perfectionne- 
ment des études; 

La seconde, de l'administration et de la police des 
écoles; 

La troisième, de leur comptabilité; 

La quatrième , du contentieux ; 

Et la cinquième, des affaires du sceau del'Univer- 
Âté. 

Chaque section examinera' les affaires qui lui seront 
renvoyées par le Grand-Mattre, et en fera le rapport au 
conseil , qui en délibérera. 

s 2. —i Des attributions du conseil. 

76. Le Grand-Mattre proposera à la discussion du 
conseil tous les projets de règlemens et de statuts qui 
pourront être faits pour les écoles de divers degrés* 

77* Toutes les questions relatives à la police , à la 
comptabilité et à Fadministration générale des facultés, 
des lycées et des collèges, seront jugées par le conseil, 
qui arrêtera les budgets de ces écoles sur le rapport du 
trésorier de ITJniversité. 

78. U jugera les plaintes des supérieurs et les réola-* 
mations des inférieurs. 

79* ^ pourra seul infliger aux membres de TUniver- 
Âié les peines de la réforme et de la radiation (art. 47 )f 
d après Tinstruction et l'examen des délits qui empor- 
teront la condamnation à ces peines. 

Tom^iY. a 
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80. lie conseil admettra ou rejettera les ouvrages 
qui auront été ou devront être mis entre les mains des 
^ ves , ou placés dans les bibliothèques des lycées et 
des collèges ^ il examinera les ouvrages nouveaux qui 
seront projpoaés pour renseignement dee mêmes écoles. 

81. Il entendra le rapport des inspecteurs , au retour 
de leur mission. 

82. Les affaires contenlieuses relatives à Tadminis^ 
tration générale des académies et de leurs écoles, et 
celles qui concerneront les membres de TUniversitë en 
particulier par rapport à leurs fonctions , seront portées 
au conseil de TUniversité. Les décidons prises à la ma* 
jorité absolue des voix , et après une discussion appro-* 
Ibndie, seront exécutées par le Grand-Mailre. Néan* 
moins il pourra y avoir recours à noire consdU d'état 
contre les décisions , sur le rapport de notre ministre 
d\f l'intérieur. 

85. D'après la proposition du Grand-Mahre , et sur 
la présentation de notre ministre de Fintérieur, une 
commission du conseil de rUniversité pourra être ad^ 
mise à notre conseil d'état pour solliciter h réforme des 
règlemens et les décisions interprétatives de la loi. 

84. Les procès verbaux des séances du conseil de 
FUniversité seront envoyés , chaque mois , à notre mi- 
nistre de Fintérieur : les membres du conseil pourront 
faire insérer dans ces procès verbaux les motifs de leurs 
opinions, lorsqu'elles différeront de Favis adopté par 
)e conseil. 
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Titre x. — Des conseils académiques* 

85. n sera étaUi au chef-lieu de chaque académie un 
conseil composé de dix membres, désignés par le Grande 
Maître parmi les fonctionnaires et officiers de Taca* 
demie. 

86. Les conseils académiques seront présidés par les 
recteurs, ils s'assembleront au moins deux fois par mois, 
et plus souvent si les recteurs le jugent convenable. Les 
inspecteurs des études y assisteront lorsqu'ils se trouve* 
ront dans les chefs-lieux des académies. 

87. Il sera traité dans les conseils académiques, 
i^. de l'état des écoles de leurs arrondissemens respect 
tifs^ 2°. des abus qui pourraient s'introduire .dans leur 
discipline, leur administration économique, ou dans 
leur enseignement, et des moyens d'y remédier; 3®. des 
affaires contentieuses relatives à leurs écoles en général , 
ou aux membres de TUniversité résidant dans leurs 
arrondissemens \ 4^. des délits qui auraient pu être com- 
mis par ces membres *, 5^. de l'examen des comptes des 
lycées et des collègues situés dans leurs arrondissemens. 

88. Les procès verbaux et rapports de ces conseil^ 
seront envoyés par les recteurs au Grand-Maître , et 
communiqués par lui au conseil de l'Université , qui 
en délibérera , soit pour remédier aux abuç dénoncés y 
soit pour juger les délits et contraventions d'apirès l'ins- 
truction écrite , comme il est dit à l'article 7Q. Les 
recteurs pourront joindre leur avis particulier aux pi^o- 
ces yerbaux des conseils académiques. 

89. A Paris , le conseil de l'Université remplira les 
fonctions du cpnadil académique. 



t' 
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Titre xi. — Des inspecteurs de FUniversité , et 
des inspecteurs des académies. 

90. Les inspecteurs généraux de FUnivèrsité seront 
nommes par le Grand-Maître, et pris parmi les ofEciers 

''de rUniversite ; leur nombre sera de vingt au moins , et 
ne pourra excéder trente. \ 

91. Ils seront partagés en cinq ordres, comme lés 
facultés : ils n'appartiendront à aucune académie en 
particulier ; ils les visiteront alternativement , et sur 
l'ordre du Grand-Maître, pour reconnaître j'état des 
études et de la discipline dans les fa/cultés , les lycées et 
les collèges , pour s'assurer de l'exactitude et des talens 
des professeurs, des régens et des maîtres d'étude , pour 
examiner les élèves , enfin pour en surveiller l'adminis- 
tration et la comptabilité. 

92. Le Grand-Maître aura le droit d'envoyer dans 
les académies, et pour des inspections extraordinaires , 
des membres du conseil , autres que les inspecteurs de 
rUniversité , lorsqu'il y aura lieu d'examiner et d'ins- 
truire quelque affaire importante. 

95. U y aura dans chaque académie un ou deux 
inspecteurs particuliers, qui seront chargés, par ordre 
du recteur, de la visite et de l'inspection des écoles 
de leurs arrondissemens, spécialement des collèges, des 
institutions, des peftsions et des écoles primaires. Us 
seront nommés par le Grand-Maît^ , sur la présenta- 
tion des recteurs. 

Titre xii.-r- JD^« recteurs des académies* 

94* Chaque académie «^ra gouvernée par un rec- 
teur, sous les ordres immédiats du Grand-Maître , qui 
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le Dommera pour cinq ans , et le choisira parmi les offi- 
ciers des académies. 

95. Les recteurs pourront être renommés autant de 
fois que le Grand-Maître le jugera utile. 

Ils résideront dans les chefs-lieux des académies. 

96. Ils assisteront aux examens et réceptions des fa* 
cultes. Ils visiteront et délivreront les diplômes des gra- 
dués, qui seront de suite envoyés à la ratification du 
Grand-Maître. 

97. Us se feront rendre compte par les doyens des 
facuhés, les proviseurs des lycées et les principaux des 
collèges, de Tétat de ces étahlissemens ; et ils en di- 
rigeront Tadministration , surtout sous le rapport de 
la sévénté dans la discipline et de l'économie dans les 
dépenses. 

.98. Us feront inspecter et surveiller , par les ins- 
pecteurs particuliers des académies, les écoles', et sur- 
tout les collèges, les institutions et les pensions, et ils 
feront eux-mêmes des visites le plus souvent qu il leur 
sera possible. 

99. U sera tenu dans chaque école , p^r ordre des 
recteurs, un registre annuel sur lequel chaque admi- 
nistrateur, professeur, agrégé, régent et maître d'étude, 
inscrira lui-même , et par colonnes, ses nom, prénom , 
âge , lieu de naissance, ainsi que les places qu'il a occu- 
pées, les emplois qu'il a remplis dans les écoles. 

Les chefs des écoles enverront un double de ces re- 
gistres aux recteurs de leurs académies , qui le feront 
parvenir au chancelier de HJniversité» Le chancelier 
fera dresser, avec ces listes académiques, un registre 
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général pour chaque année , lequel sera déposé aux 
archives de l'Université. 

Titre xiii. -^Des règlemens à donner aux lycées., 
aux collèges, aux institutions j aux pensions et 
aux écoles primaires. 

I oo. Le Grand-Maître fera revoir, discuter et arrêter 
au conseil de l'Université , les règlemens existans au- 
jourd'hui pour les lycées et les collèges.. Les change- 
mens ou modifications qui pourront y être faits , de- 
vront s'accorder avec les dispositions suivantes. 

ICI. A l'avenir, et après l'organisation complète de 
l'Université , les proviseurs et censeurs des lycées , les 
principaux et régens des collèges , ainsi que les maîtres 
d'étude de ces écoles , seront astreints au célibat et à la 
vie commune. 

Les professeurs des lycées pourront être mariés , et 
dans ce cas ils logeront hors du lycée. Les professeurs 
célibataires pourront y loger, et profiter de la vie com- 
mune. 

Aucun professeur de lycée ne pourra ouvrir de pen- 
sionnat , ni faire des classes publiques hors du lycée ; 
chacun d'eux pourra néanmoins prendre chez lui un di 
deuîs élèves qui suivront les classes du lycée. 

102. Aucune femme ne pourra être logée ni reçue 
dans l'intérieur des lycées et des collèges. 

io5. Les chefs d'institution et les ms^res de pen- 
sioh ne pourront exercer sans avoir reçu du Grand- 
Maître de l'Université un brevet portant pouvoir de 
tenir leur établissement. Ce brevet sera de dix années , 
ttt pourra être renouvelé. Us se conformeront les uns et 
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les aatres aax règlemens que le Grand-Mattre leur 
adressera après les avcHT fait délibérer et arrêter en con- 
seil de rUnivërsité. 

io4- U ne sera rien imprimé et publié po,ur aanon- 
cer les études, la discipline , les conditions des pen- 
sions , ni sur les exercices des élèves dans les écoles i» 
sass que les divers prospectus et progranunes aient été 
soumis aux recteurs et au conseil des académies, et 
saos en avoir obtenu l'approbation. 

io5* Sur la proposition des recteurs, lavis des ins- 
pecteurs, et d'après une information fàiie par les con«^ 
sells académiques , le Grand-Maître , après avoir con- 
sulté le conseil de l'Université , pourra faire fermer les 
institutions et pensions où il aura été reconnu des abus 
graves et des principes contraires à ceux que professe 
l'Université. 

1 06. Le Grand-Maître fera discuter par le conseil de 
rUniversité la question relative aux degrés d'instruc- 
tion qui devront être attribués à chaque genre d'école, 
afin que l'enseignement soi^ distribué le plus uniformé- 
ment possiUe dans toutes les parties de l'empire , et 
pour qu'il s'établisse une émulation utile aux bonnes 
études. 

107. Il sera pris par l'Université des mesures pour 
que l'art d'enseigner à lire , à écrire , et les premières 
notions du calcul dans les écoles primaires , ne soit 
exercé désormais que par des msdtres assez éclairés pour 
communiquer- facilement et sûrement ces pnemièt^es 
connaiss^ces nécessaires à tous les hommes. 

108. A cet eflFet, il sera établi auprès de chaque 
académie; et dans l'inlérieur des collèges ou des jycoes^ 
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une ou plusieurs classes normales , destiûées à former 
des maîtres pour les "écoles primaires. On y exposera 
les méthodes les plus propres à perfectionner Fart de 
montrer à lire ^ à écrire et à chiffrer. 

109. Les frères des écoles chrétiennes seront breve- 
tés et encouragés par le Grand-Maître,^ qui visera leurs 
statuts intérieurs , les admettra au serment , leur pres- 
crira un habit particulier, et fera surveiller leurs 
écoles. 

Les supérieurs de ces congrégations pourront être 
membres de l'Université. 

Titre xiv. — Du mode de renouvellement des 
fonctionnaires et professeurs de V Université* 

§ 1". — Des aspirons, et de V école normale. 

iio. Il sera établi à Paris un pensionnat normal, 
destiné à recevoir jusqu'à trois cents jeunes gens, qui y 
seront formés à l'art d'enseigner les lettres et les 
sciences. 

111. Les inspecteurs choisiront, chaque année, 
dans les lycées , d'après des examens et des concours , 
un nombre déterminé d'élèves, âgés de dix-sept ans au 
moins , parmi ceux dont les progrès et la bonne con- 
duite auront été les plus constans , et qui annonceront 
le plus d'aptitude à l'administration ou à l'enseigne- 
ment. 

112. Les élèves qui se présenteront à ce concours, 
devront être autorisés , par leur père ou par leur tuteur, 
à suivre la carrière de l'Université. Ils ne pourront être 
reçus au pensionnat normal, qu'en s'engageant à rester 
dix années au moins dans le corps enseignant. 



( ^5 ) 
1 1 5. Ces aspirans suivront les leçons du collège de 
France, de l'école polytechnique, ou du muséum d'his- 
toire naturelle , suivant qu'ils se destineront à enseigner 
les lettres ou les divers genres de sciences. ^ 

114. Les aspirans, outre ces leçons, auront, dans 
leur pensionnat, des répétiteurs choisis parmi les plus 
anciens et les plus habiles de leurs condisciples , soit 
pour revoir les objets qui leur seront enseignés dans les 
écoles spéciales ci-dessus désignées , soit pour s'exercer 
aux expériences de physique et ^e chimie, et pour se 
former à Fart d'enseigner. 

11 5. Les aspirans ne pourront pas rester plus de 
deux ans au pensionnat normal. Ils y seront entretenus 
aux frais dé l'Université, et astreints à une vie commune, 
d'après un règlement que le Grand-Maître fera discuter 
au conseil de l'Université. 

116. Le pensionnat normal sera sous la surveillance 
immédiate d'un des quatre recteurs conseillers à' vie, 
qui y résidera, et aura sous lui un directeur des études. 

117. Le nombre de^ aspirans à recevoir chaque 
année dans les lycées , et a envoyer au pensionnat nor- 
mal de Paris, sera réglé par le Grand-Maître j d'après 
l'état et le ^besoin des collèges et des lycées. 

118. Les aspirans, dans le cours de leurs deux an- 
n^s d'études au pensionnat normal, ou à leur terme, 
devront prendre leurs grades, à Paris, dans la faculté 
des lettres ou dans celle des sciences. Ils seront de suite 
appelés par le Grand -Maître pour remplir des places 
dans les académies. 
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§ 2. — Des ûgfégés. 

119. Les maîtres d étude des lycées, et les régen» 
des^colléges , seront admis à concourir entre eux pour 
obtenir l'agrégation au professorat des lycées. 

120. Le mode d'examen nécessaire pour le concours 
des agrégés, sera déterminé par le consml de l*Uni- 
versité. 

1 2 1 . D sera reçu successivement un nombre d'agré- 
gés suffisant pour remplacer les professeurs des lycées» 
Ce nombre ne pourra excéder le tiers de celui des pro- 
fesseurs. 

122. Les agrégés auront un traitement annuel de 
quatre cents francs, qu'ils toucheront jusqu'à ce qu'ils 
isoient nommés à une chaire de lycée ; ils seront répar- 
tis par le Grand-Maître dans les académies : ils rempla- 
ceront les professeurs nxalades. 

Titre xv, *- De VémérUat et dês retraitée. 

Ï23. Les fonctionnaires de l'Université compris dans 
les quinze premiers rangs, à Farticle 29 , après un exer- 
cice de trente années sans interruption , pourront être 
déclarés émériteS, et obtenir une pension de retraite qui 
sera déterminée , suivant les différentes fonctions , par 
le conseil de TUniversité. 

♦ 

Chaque année d'exercice au-dessus de trente ans sera 
comptée aux émérites, et augmentera leur pension d'un 
vingtième. 

124- Les pensions d'émérite ne pourront pas être 
cumulées avec les iràitemens attachés à une fonction 
quelconque de l'Université. 

1^5. U sera établi une maison de retraite, où les 
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émérîtes poonrônt être reçus et ebtt^tœâs aux ftaîi de 
l'Université* 

1 126. Les fonctionnaires de l'Université ^ att^québ , 
pendant Texercice de leurs fonctions , d'une infirinîlé 
qui les empêcherait de les continuer, (vourront être 
reçus dans la maison de retraite avant Tépoqué dé liëuk: 
eméritat. 

127. Les membres des âuciebnels êorjporatîôns lei^r- 
seignantes , âges de |^us de smtante ans , <|Ui se trô^ 
veront dans le cas indicjué par les articles préeédéns , 
pourront être admis dians h maison de retraite de TUôiv 
versité, oili c^tenir une peftsion d'aptes là dlétcisioft dti 
Grand*Maître, auquel ils adresseront leurs titres. 

Titre xvi. — =- Des costumes. 

128* Le costume commun à tous les i»embres de 
l'Université sera Thabit noir, avec une palme trodée en 
soie bleue sur Ja partie gauche de la poitrine. 

129. Les régens et professeurs feront lettrs leçons 
en robe d etamine noire. Par-dessus la robe , et sur 
l'épaule gauche^ sera placée la chaus^e^ qui variera de 
couleur suivant les facultés , et de bordure seulement 
suivant les gradés. 

1 30. Les professeurs de droit et de médecine consoir* 
veront leur costume actuel. . 

Titre ^vii. «« IJes repenuê dé î'Unip^n^é 

intpériaie* 

i5t. Le*s quatre cettt mille Srafncs de rentes ins- 
crites isfeir le grand Jivre, et appartenant à Tiùstrtic- 
tion publique , formeront Tapanage de TUniteirsité îcli- 
périale. 
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tZ2. Tontes les rétrîimtioos payées pour coUadon 
des grades dans les acuités de thédogie, des lettres 
et des sciences, seront versées dans le trésor de fUni- 
yersité. 

1 53. D sera fait, au profit du même trésor, un pré- 
levement d^un dixième sur les dnnts perçus dans les 
écoles de droit et de médecine, pour les examens et ré* 
ceptions. Les neuf autres dixièmes continueront à 
être appliqués aux dépenses de ces facultés. 

i54. D sera prélevé, au profit de FUniversité et 
dans toutes les écoles de l'empire , un vingtième sur 
la rétribution payée par chaque élève pour son ins^ 
truction. 

Ce prélèvement sera fait parle chef de chaque école, 
qui en comptera, tous les trois mois au moinSy.au tré- 
sorier de rUniversité impériale. 

1 55. Lorsque la rétribution payée pour llnstruclion 
des élèves sera confondue avec leurs pensons, les con- 
seils académiques détermineront la somme à prélever 
sur chaque pensionnaire pour le trésor de IXTniversité. 

i56. D sera établi, sur la proposition du conseil de 
rUniverdté, et suivant les formes adoptées pour les ré- 
glemens d'administration publique, un droit du sceau 
potir tous les diplômes, brevets,permissions, etc., si- 
gnés par le Grand-Maître , et qui seront délivrés par la 
chancellerie de TUniversité. Le produit de ce droit 
sera versé dans le trésor de FUniversité. 

iZj. L'Université est autorisée à recevoir les. do- 
nations et legs qui lui seront faits, suivant les forinvs 
prescrites poiu* les règlemens ^'administration publique. 
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TiTRK xviii. •— Des dépenses de tUniversité 

impériale^ 

i58. Les chancelier et trésorier auront chacun un 

traitement annuel de 1 5,ooo fr* 

Le secrétaire du conseil.- . ' 1 0,000 

Les conseillers à vie. .i, 10,000 

Les conseillers .ordinaires 6,000 

Les inspecteurs et recteurs 6,000 

Les frais de tournée seront payés à part. 
iSg. Il sera alloué, pour Tentretien annuel de cha- 
cune des facultés des lettres et des sciences qui seront 
établies dans les académies, une somme de cinq k dix 
mille francs. 

140. Il sera fait un fonds annuel de trois cent 
mille francs pour Tentretien de trois cents élèves aspi* 
rans, et pour le traitement des professeurs ainsi que 
pour les autres dépenses de Técole normale. 

i4i* La somme destinée à lentretien de la mai* 
son de retraite et à Tacquittement des pensions des 
émérites, est fixée, pour la première année, à cent 
mille francs. 

Pour chacune des années suivantes , ce fonds sera rc- 
glé par le Grand-Maître , en conseil d'Université. 

142. Le Grand-Maître emploiera la portion qui 
pourra rester des revenus de l'Université impériale après 
lacquittement des dépenses, i^. en pensions pour les 
membres de ce corps qui se seront le plus distingués 
par leurs services et leur attachement à ses principes; 
2^. en placemens avantageux pour augmeWer la dotation, 
de l'Université. 
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TUrriBijR fnx.'^ Dispositions générales. 

143. L'Université impériale et son Grand-Maître , 
ebargés exclusivement par nous du soin de Téducation 
et de rinstructioa publique dans tout Tempire, tendront 
sans relâche à perfectionner l'enseignement d^ns tous 
les genres, à favoriser la conoqposition des ouvrages clas- 
siques*, ils veillepoBt surtout à ce que renseignement 
des sciences soit toujours au niveau des connaissances 
acquises, et à ce que l'esprit de système ne puisse janiais 
ea arrêter les progrès. 

i44- Nous nous réservons de reconnaître et de ré- 
compenser d'une manière particulière les grands ser- 
vices qui pourront être rendus par les membres de 
l'Université pour l'instruction de nos peuples ; comme 
acissi de réformer, et ce par des décrets pris en notre 
teopsdl, toute décision , statut ou acte émana du con- 
seil de l'Université ou du Grand-Mattre, toutes les fois 
que nous le jugerons utile au bien de l'état. 

Dooné en notre palais des Tuileries, le 17 mars 1 808. 

Signé Napoléon. Par l'empereur, le secrétaire éCétqt^ signé 

H.-B. Maret. 

I 

Décret impérial qui nomme le GrcmdrMaitre j le 
chancelier et le trésorier de VUniversiié. ' 

Da 17 mars 1808. 

Napoléon, empereur des Français, roi d'Italie, et 

protecteur de la confédération du Rhiù; 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

I. Le sieur Fontanes, président du corps législatif, 

est nommé Grand-Maître de l'Université. 
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3. Le «iour YiUaret, évéque de Casai, est nommé 

chaacelier. 

5. Le sieur Debmbre , secrétaire perpétuel de la 
première classe de Tinstitut, est nommé trésorier. 

Sigoé NAPOLÉoif . Par l'empereur, le secrétaire d'état , «igné 
H.-B. Maret. 

Béçret impérial sur la dotation de VUniveraité. 

Du 34 Tix^^^^ 1808. 

Napoléw , par la grâce de Dieu et les constitutions, 
empereur des Français , roi d'Italie , et protecteur de 
la confédération du Rhin ; 

Vu Tarticle i5i , titre xvii de notre décret du 17 
de ce mois , sur la dotation de TUniversite impériale ; 

Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur, 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

1. La rente perpétuelle de quatre cent mille francs, 
que la caisse d'amortissement avait transférée au pry- 
tâuée de Saint-Cyr , conformément à l'article n de 
notre décret du 5 mars 1806 , composera la dotation 
de l'Université impériale. 

2. L'Université entrera en jouissance de cette rente 
au i^'. jwllet prochain. 

5. A dater de la même époque, le prytanée de 
Saint-Cyr sera entièrement à la charge du département 
de la guerre, et sera administré sur la même masse que 
fécole militaire de Fontainebleau. 

4* Nos ministres de l'intérieur , des finances et de 
ia guerre sont chargés de l'exécution du présent décret. 

Signé Nafolbok. Par l'empereur^ le secrétaire d'état ; sigaé 
B.-B. Maret. 
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Décret impérial qui ordonné la publication de la 
loi du 22 ventôse an 12 ^ etc. , sur les écoles de 
droit j dans les arrondissemens de Parme ^ de 
Plaisance et de Fiorenzola. 

Du a4 mars 1808. 

Napoléon , empereur des Français , roi d'Italie , et 
protecteur de la confédération du Rhin ; 

Sur le rapport de notre grand-juge ndnistre de la 
justice , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

I. La loi du 22 ventôse an 12 , et notre décret 
impérial du quatrième jour complémentaire de la même 
année, sur les écoles de droit, seront publiés dans 
les arrondissemens d0 Parme , de Plaisance et de Fie- 
renzola. 

2.^ Notre grand- juge ministre de la justice est chargé 
de Texécution de notre présent décret. 

Signé Napoléon. Par l'empereur, le secrétaire détat , signé 
H.-B. Maret. 

Décret impérial concernant les droits de timbre ei 
d^ enregistrement à la charge des communes et 
établissemens publics. 

Da 17 |aillét 1808. 

Napoléon , empereur des Français , roi d'Italie , et 
protecteur de la confédération du Rhin ; 

Sur le rapport de notre ministre des finances , con* 
cernant les facilités à accorder aux communes et ëta- 
blissemens publics sur fexécution de notre décret im- 
périal du 4 messidor an 1 5 ; 

Vu les lois des 1 3 brumaire et 22 frimaire an 7 sur 
le timbre et l'enregistrement ; 
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Va le décret du 4 messidor an 1 5 5 

Notre conseil Jetât entendu > 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

1 . Notre ministre des finances est autorisé à actot» 
der aux communeset élablissemens publics pour lesquels 
il le jugera nécessaire ^ la facilité de s'acquitter par à- 
comptes , dans un temps déterminé , des droits ar*- 
riérés de timbre et d'enregistrement qu'ils doivent aux 
termes du décret du 4 messidor an i3. 

2. U est également autorisé à accorder l'exemption 
totale de l'acqiiittement des droits ouverts avant la pu^ 
blication du décret du 4 niessidor an x 5 , à ceux des 
communes et établissemens publics dont le défaut de 
ressources suffisantes sera attesté par le préfet» 

3. Ne pourront ^ à l'avenir , les communes et éta*- 
blissemens publics faire usage public d'aucun de ces 
actes non timbrés ni enregistrés , sans préalablemeac 
être tenus de les faire revêtir des formalités y et d'ac- 
quitter les droits prescrits par les lois. 

4. Notre ministre des finances est chargé de l'exé- 
cution du présent décret« 

Signe Napoléon. Par Tempereur, te secrétaire d*étaij sîgnrf 
H.-B. Maret. 

Décret impérial concernant règlement pour 

r Université impériale. 

Du iy septembre 1808. .' 

Napoléon ^ par la grâce de Dievt et les constitutions , 
empereur des Français , roi dltalie ^ et protecteur de 
la confédération du Rhin ; 

Notre conseil d'état entendu, 

Tome iv. S 
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Nous avons^ décrété et décrétons ce qui suit : 

TiTREPREMIER. 

, I . . Le Grand-Maître de l'Université prêtera serment 
entre £k>s mains. 

Il nous sera présenté, par le prince archi-<îhanceKer, 
dans la chapelle impériale , avec le même cérémonial 
que les archevêques. 

La formule du serment sera ainsi conçue : 

« Sire , je jure devant Dieu à V. M. , de remplir 
» tous les devoirs qui me sont imposes ; de ne me 
» servir dé rautorité «qrfeile me confie que pour former 
» des (citoyens àttarchés à leur religion, à leur prince , 
)> à leur patrie , à leurs psstrens ; de favoriser , par tous 
)) les moyens qui sont en mon pouvoir, les progrès 
» des lumières , des bonnes études et des bonnes 
)» mœurs ; d'en perpétuer les traditions pour la gloire 
» de votre dynastie ^ le bonheur des enïans et le repos 
» des pères de failn^. » 

T I T R E I r. 

2. A dater du i*'. janvier 1809, l'enseignement 
public dans tout l'empire sera confié exclusivement à 
l'Université. 

'3. Tout établissement quelconque d'instruction, qui, 
à l'époque ci-dêssus , ne serait pas muni d'un diplôme 
exprès du Grànd-Maftre , cessera d'exister. 

4« Pour la première formation seulement, il ne sera 
pas nécessaire '^e' les membres enseignans de l'Uni- 
versité soient gradués dans une faculté ; ils ne seroat 
tenus de Têtre qu'à dater du i*', janvier 181 5. 
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TlTHK III. 

, • • • 

5. Avant le i^^^ décembre procbam , rarcbevégue 
ou évéque du chef-lieu de chacune des académies où 
il y aui^ une faculté de rhéologie , présentera aii^ 
Grand-Maître les sujets parmi lesquels les doyens et 
les professeurs de théologie seront nommés. 

6. A regard des deux facultés de théologie de Stras- 
bourg et de Gctnève , et de celle jqui sera incessamr 
ment établie à Montauban , les candidats seront pré- 
sentés, dans le jnênxe délai, par les présidens du 
consistoire de ces trois villes. 

7. Le Grand-Maître nommera ,pour la première fois, 
les doyeos et les professeurs entre les sujets portés en 
nombre triple de celui des places auxquelles il faudra 
pourvoir, et cette nomination sera faite avant le 
i". janvier i8og. 

8. Le Grand-Maître nonxmera également pour la 
première fois , et avant le x^^. janvier 1809 , les doyens 
et professeurs des autres facfiltés. 

9. Les chaires des facultés de théologie ne seront 
données au concours qu'à dater du j"^ janvier i8i5, 
et celles de lettreset sciences, à conipter du i *'v janvier 
181 1 ; jusque-là il y sera nommé par le Grand- 
Maître. 

Titre iv. 

10. JusquâU I*. janvier i8i5 , époque à laquelle 
les personnes qui se destinent à rinstruction publique 
auront pu acqqérir les qualités requises, l'ordre des. 
rangs ne sera pias suivi dans les nominations «des fonc- 
tionnaires j naab nul ne pourra être officier <^e l'Univer-i 
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site , ou officier d'académie , avant Tage de trente ans 
révolus. 

11. Toutefois , tous les individus qui ont exercé 
pendant dix ans des fonctions dans TinstrUction publi- 
ïjué 5 pourront recevoir du Grand-Maître le diplôme 
du grade correspondant aux fonctions qu'ils rem- 
plissent. 

Toutes les nominations du Grand-Maître qui ne se- 
ront pas faites parmi les individus ci-dessus désignés , 
feront soumises à not^'e approbation ; et lor^u'elle aura 
été accordée , il sera délivré aux fonctionnaires lin di- 
plôme du'grade correspondant aux fonctions aiixquelles 
ils auront été promus. 

Les conseillers litul:iires seront nommés par nous in- 
cessamment. Us jouiront dès a présent des honneurs et 
traitemens attachés à leur titre. Ils recevront un brevet 
de conseiller à vie dans cinq ans , si , d'ici à cette époque , 
ils ont justifié nos espérances et notre confiance. 

12. Avant le i*'. janvier 1809, le Grand-Maître 
nommera les conseillers ordinaires , les inspecteurs de 
f Université , les recteur^ et inspecteurs des académies, 
les proviseurs et censeurs des lycées , en se conformant 
aux règles qui viennent d'être établies. 

Titre v. 

1 3. Tous les inspecteurs , proviseurs , censeurs , 
professeurs et autres agens actuels de l'instruction pu- 
blique, seront tenus de déclarer au Grand-Maître s'ils 
sont dans l'intention de faire partie de l'Université im- 
périale, et de contracter les obligations imposées à ses 
membres. 
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Ces déclarations devront être imites ayant le i". npr> 
vembi^q prochain. / 

14. Avant le 1 5 janvier 1S09, tous les membres de- 
l'Université devront avoir prêté Je serment prescrit par 
rariicle 5^ de notre décret du 17 mars dernier; faute, 
de quoi, ils ne pouiTont continiier leiu*^ fonçtioiis. 

Titre vi.J - 

i5. Le Grand-Mâitre est autorisé à nommer, sur la^ 
présentation- de trois sujets par le trésorier, uu Qais§i^r« 
général de- l'Université, chargé, sous. la surveillance du* 
trésorier,. de la totaUté des recettes, et de Facquittemeinl; 
des dépenses sur les ordonnances du. trésorier. • 

Le caissier-général rendra Iç compte auauelÀ 



Titre vu. 



'•, 



16. Les articles go et g4 du décret du 1 7 mars,,, en, 
ce qui concerne le- choix des inspecteurs de rUniver^ilé. 
et des rçcteufs des académies , n'auront de mêf^^lie^ lipur. 
exécution qu'à partir du i ^'. jaaviçr 1 8.i i . 

Titre vii i; 

17. Le pensibimat normal sera mis en activité dans , 
le cours de Tannée 1809; ^^ nQmbj;e des élèves pourra, . 
netre porlé.qu'à cent la première année , à deux cents, 
la seconde , et ne sera complété que la troisième . 
iuonée- 

i8. Le chef de Técole normale pourra être choisi, 
par le Grand-Maître, parmi les conseillers à vie , indis-^ 
tÎQctement , jusqu a cei qu'il y ait quatre recteurs con-*- 
seillers à vie.. 



i 
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Titre ix. 

19. La maison des émériles sera ouvei^te dai>s le 
cours de Tannée 1809* 

30. La retenue du vingt-cinquième , faite jusqu'à ce 
jour sur les traîtemeos des proviseurs , censeurs et pro- 
fesseurs , pour les pensions de retraite , aura lieu sur 
tous les traitemens de rUuîversité. 

TlTKEX. 

21 . Les fonds des bourses dans les lycées , fournis 
jiar le gouvernement , seront versés par douzième dans 
ïa caisse de l'Université, sur Tordonnance de notre mi- 
nistre de riQtérîèlir, et en vertu de la quittance du cais- 
sier de rUniversîté , visée par le trésorier. 

\22. Le contingent annuel de$ villes, pour les bourses 
destinées dans chaque lycée aux élèves des écoles secon- 
cfaires, sera versé par le caissier de la commune, et 
aussi par douzième , dans la caisse du lycée où les bour- 
ses seront établies , sur l'ordonnance des préfets , et à 
Paris sur rordonnance du ministre de Tintérieur. 

25. Les bâtimens des lycées çt coUéges , ainsi que 
ceux des académies, seront entretenus annuellement 
aux frais des vïïles où ils sont établis-, en conséquence, 
les conimunes porteront chaque année à ^eur budget , 
piour être vérifiée, végîée et allouée par l'autorité com- 
pétente , la somme nécessaire à l'entretien et^aûx ré[>ara- 
tions de ces établissemens , selon les états qui en seront 

fournis. 

Titre thu 

34. La caisse d'amortissement est autorisée à ouvrir 
a rUnivemté impériale un crédit d'un million , avec in- 
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téiéi de cinq pour cent ^ pendaat une année. L'Uni- 
versiié ^ au fur et à naesure de ses rentrées , renc^our- 
sera la caisse d^amordssement jusqu'à libération entière. 

Titre xn. 

^5. La rétribution annuelle des étudians mentionnés 
en l'article i S7 de notre décrçt du 17 umrs dernier, est 
fixée ainsi qu'il suit , savoir : 

Pour les pensioonaires dans l^s pensions , ipstitq- 
ilons y collèges , lycées et séminaires , au vingtième du 
prix de la pension payée pour chaque élève- 

Pour les élèves à derai-pensîon , pour les externes ,. 
el pour les élèves gratuits ou non gratuits, à une somme 
égale à celle que pajent les pensionnaires de rétablisse-' 
ment où ils sont admis. 

26. Les élèves de pension ou diiistitution , qui sui- 
vent et payent comme externes les cours d'un lycée , ne 
payeront point la rétribution ci-dessus au lycée, mais, 
seulement dans leur pension ou in^itution*. 

Titre xiii. 

27. Il sçr% paye pk>vir les dîplqmçi^ portant permis ^ 
sion d'ouvrir une école, açcQrfJ(s^ p^f le^Qrapd-Maîire , 
en vertu des . articles 9 , 54 et iK^jd^ uQtfe décret du 

i 

17 mars, saYoir: 

Deux ceinte &apf6S par les ipqitres Ae pensiqn ] à Pa-r 
ris, 5oo frOTcs:, 4o0 franqs par. l<ps instituteurs 5 çi 
Paris , 600 ftap/js. Cç payien^içnt «efçi ^effectué, de ^^ 
ans en dix ans , à l'époque du i^oUv.elkment des dir 
plômes. 

28. Le drpitjdp soew, pourjoesdipldnaes , est comr 
pris daa3 les. serhpi^drdesstts. 
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ag. Les maîtres de pension et instituteurs payeront 
chaque année, au x"^ novembre, le cjuart de la somme 
ci-dessus fixée, 

3o. Les rétributions mentionnées aux titres précé* 
dens seront exigibles à dater du i®'« novembre 1808. 

Signé NipaLjéoN. Par rempereur, le secrétaire dëutt , signé 
H.-B. Marbt» 

Apîs de S. Sxc. M* le comte de Fontane^^ Grande 
Maître de VJJnwersité impériale* 

Le Grand-Mautre de l'Université reçoit tous les jours 
plusieurs lettres dans lesquelles on demande : i*. Si 
tous les instituteurs primaires et les chefs des petites 
écoles sont assujettis à faire la déclaration prescrite 
par le décret du 17 septembre i8o8, article iSj 

2^. Si ces mêmes instituteurs sont compris dans le 
nombre de ceux qui, aux termes de Fartide 27 du 
même décret , doivent payer uu diplônle portant per-i 
mission d'enseigner. 

II est facile de résoudre ces deux questions par le 
rapprochement de quelques articles des décrets du 
1 7 mars et du 1 7 septembre. 

I/artiele i5 du décret du 17 septembre exige que 
tous les inspecteurs, proviseurs, censeurs, professeurs, 
et autres ageus actuels de Finstniction publique, dé« 
clarent s'ils sont dans Fintention de faire partie de 
rUniversité impériale , et de contracter les obligations 
imposées à ses membres* 

Ainsi la loi s^applique sans aucune exception à tous 
les-agens de Finstruction publique. Or, on ne peut 
douter que les instituteurs primaires, les chefs des pe~ 
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tlles écoles, ne soient au noinbre de ces agens, puis- 
ijuils en^iclgnent publiquemeut. D'ailleurs, rariicle 5 
du décret du 17 mars, § 6, range parmi les écoles 
qui appartiennent aux diverses académies de FUniversi- 
lé , les écoles primaires , les petites écoles , c'est-à-dire , 
celles où les enfans n apprennent qu'à lire et à écrire, 
et reçoivent seulement les premières notions du calcul. 
Les cTiefs de ces établissemens sont donc assujettis à la 
déclaration. 

Ds doivent en outre se pourvoir d*un diplôme qui 
leur accorde la permission d'enseigqer;et cette obliga- 
tion résulte de ce que renseignement public dans tout' 
lempire est confié exclusivement àrUniversilé,.et de 
ce qu'en conséquence tout établissement quelconque 
d'ioslruction qui ne serait pas muni d'un diplôme exprès 
du Grand-Maître, doit cesser Jexister. (Articles a et 5 
du décret du 17 septembre.) 

Mais ce diplôme, pour lequel les maîtres de pension 
et les chefs dHnstitution payeront un droit déterminé 
par les articles 27, 28 et 2g de ce même décret, sera 
délivré gratuitement aux institiiteur$ des. écoleis pri- 
maires et petites écoles telles qu'on Vient de les définir. 
Us seront seulement tenus d'acquitter le droit de sceau, 
et ce droit n'excédera pas 3 francs une fois payés. 

Toute autre interprétation de la loi serait trop con- 
traire aux intentions du gouvernement. Il aurait craint, 
avec raison , de décourager ces hommes aussi utiles que 
modestes, qui se chargent de donner à la classe indi- 
gente des villes et des campagnes les premiers élémens 

de la vie sociale. 

{Moniteur^ Vi^.^2i>) 
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Décret impérial qui donne à tUnii^ersité impériale 
les biens restés disponibles des anciens établisse - 
mens d'instruction publique.^ 

Da 1 1 décembre 1808.. 

Napoléon , empereur des Français , roi dltaUe i 

Notre conseil d'état entendu y 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

I . Tous les biens meubles , inuneubles et rentes 
ayant appartenu au' ci-devant prytanée firançais, aux 
ttniversilésy académies et coUéges tant de Fancien que 
du nouveau territoire de Tempire^qui ne sont point 
aliénés ou qui ne sont point définitivement affectés par 
un décret spécial à un autre semçe public, sont donnés 
à l'Université impériale. 

Si. Dans tous les cbels-lieux des anciennes universi- 
tés où il existerait encore des biens suffisans pour la 
fondation et l'entretien d'un lycée ou d'un collège, 
ïUniversité impériale entretiendra un de ces deux éta- 
blissemens, et des bourses y seront données par ik>us y 
suivant la destination des fondatevu*s, et,> de préféren- 
ce, aux famille^ de ceux--ci 9 sans déroger toutefois aux 
dispositioqs particulières jMÎses par nos précédens dé- 
crets , pour les universités de Gênes, Turin , Genève ou 
autres. 

Ces univeimtés prendront seulenient le nom d'aca- 
démies. 

3. Nos ministres sont cbargés, cbacuu en ce qui le 
concerne , de l'exécution du présent décret. 

Signé Napoléon. Par Fcmperear, le secrétaire d'état^ signe 
B.-B. Maret. 
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Règlement concernant les droits de sceau de 

r^ïJnwersiiê impériale. 

fia 17 février 1809. 

Napoléon , empereur des Français , roi d'Italie ; 
Sur le rapport de notre ministre de ImtériQuri 
Notre conseil d'état entendu , . . 
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

TiTRs wtMXK^.'^ Des droks rclcaifi gtip^grads^. 

1 . Les droits relatilk &a% grades «ont d» trois sorte» j 
savoir: les droits d'inscription aux ccfirs, lesquels se- 
ront perçus, mçme daûs Ie$ faôukéa où f inscription 
n est pas déclarée nécessaii-o par optre décret du 1 7 
mars 1808, le^ di^pits dexai^ii; ks.d^oi|s.dç diplomai 

2. Les inscriptions et les droit» y relatifs ne sont 
point exigibles des élève&dea.lyôé^k droit de ving- 
tième sur leur pension en tiendra lieià. ; 

3i Les droits d'inscription, lorsqu'ils^ n'auront pas 
été payés eu s'iaacrivaut aux cour^ des facultés, eç 
les droits d'examen,,., sçrQ»t, versés d'avance dans 1^ 
caisses des ^cadçmies.^t^eipL de dipléipe le serout aprè^ 
l'examen. . . 

4. Chaque caî^sie d'aea(|émle recevra tou3 lesdroit| 
quelconques, et, en comptera , s^QS rétribi|tiQn, avec le^ 
trésorier de l'Université. 

5. Lerecteûr'dè ôh'âqtié académie sera chargé d*ol>- 
tenir dû GI•aûd-Matît^e; et "de fair*e^ deïîvrer aux candi-« 
dats, satisnôdvéaûx'fi^is, les ratifications des réceptions,, 
les expéditions des diplômes. 

6. Les académies fomnîront le loéàicrt ^seront char- 
gées des frai& de police pour }b& eiqmens et thèses ; iià 
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autres frais, et natammem ceux de Fimpression des^ 
thèses, seront supportes par les candidats. 

7. Lorsque le <5rand* Maître aura jugé à propos de 
faire recommencer Fexamea d'un candidat admis par 
une faculté, le second examen sera gratuit.. 

8. Le candidat qui se représenterait après avoir été 
jugé, par une faculté , n'être pas suffisammeut instruit^ 
payera de nouveau les droits d'examen. 

9. Les droits à psyer dans les facultés des lettres et 
des sciences sont fixés ainsi qu'il suit : 

Baecdaur^ / Droits d'exameû. ...... ii4 fr. 

\ Droits de diplôme. ..... 3o 

{Droits des 4 inscriptions. .,. 12 
Droits d'examen 34 
Droits de diplômé. . • * . * 561 

Ti * * ( Droits rfexameiîi. ..*... 48^ 

Doctorat.. • • < rw •. j j- ia ^ 

t Droits de diplôme. . . • • . 7:2 

10. U sera payé par les candidats des facultés dé droit 
et de médecine, ^ux caisses des académies, pour droits 
de i^isa et ratification ordonnée par l'article 69 du dé- 
cret du 1 7 mars r8o8 , en sus dé ce que les décrets 
existans leur prescrivent de payer aux facultés , et no- 
nobstant le prélèvement du dixième prescrit par Tàr- 
ticle i53 du décret du 17 mars*, savoir ; 

^ Pour le baccalauréat de droit. - ^ ...... . 3&fr. 

Pour la licence de droit. . • • . * 4^ 

Pour le doctorat de droit. ,.,....... 48 

Pour le doctorat de médecine et de chirurgie, iqû 

'il. Les réoeptioDs Joffiâers de santé et de pharma' 
tieiis âeronl visées par les doyens des facultés de médc- 
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dae et par les reetears des académies ; il sera payé pour 
ce i^isa cinquante francs , et à Paiîs cent francs. . 

12. Les droits d examen en théologie seront de 
dii francs ; les droits de diplôme seront : 

Pour le baccalauréat, de x5fr. 

Pour la licence, de * .. . ^ • . • i5 

Pour le doctorat, de. 5a 

i5, Lespersotines que l'article ii du décret impé- 
rial du 17 septembre 1808 met dans le cas d'obtenir 
des diplômes sans examen préalable, et qui auraient été 
graduées des anciennes universités, ne payeront, comme 
les gradués eux-mêmes, que les droits de diplôme. 
Celles de ces personnes qui n'auraient point été gra- 
duées dans les anciennes universités seront tenues, pour 
obtenir les diplômes eorrespondans à leurs grades, de 
payer les droits d'examen et ceux de diplôme. 

Titre n. — Des droits relatas auôû emplois. 

w 

m • • 

14. Tous les oflficierset autres employés de l'Uni ver- 
sité, des académies et de? lycées, qui entrent dans des 
fonctions salariées, ou qui passeront à des fonctions su- 
périeures, payeront, une fois pour toutes, pour le droit 
de sceau de leurs diplômes et brevets , le vingt-cinquième 
de leur traitement fixe. 

i5. Ce droit pourra être acquitté en trois payement 
égaux, par une retenue faite sur les trois premiers. mois 
de leur traitement. 

16. Les personnes qui seront confirmées dans leurs 
emplois actuels seront exemptes de ce droit. 

1 7, La formule de diplôme pour la collation des 
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ipndbs serp conforBiic à Gedi« zûheaéi «i prëseot discret. 
i8. Notve ttnnistre de rifitâiearestxiui|rgé de Yexé- 
cudonKJlttpi^seiu^cRet. 

Signé Napoléon. I^ar Teiûpcreur, îe secrétaire d*êtaty signe 
B.^B. Maret. 

• • ♦ • • . 

• UMVE-RSITÉ IMPÉRIALE. 

JOq)lQrne de 

Au lïoui de Napbolépo , eiupereur des Français, roi 

d'Italie et prolectepr.de la çppfiédéralipa du RJbia. 

Nous Louis de Fontanes, G^raud-Maître de FUniver- 
siié impériale , comte de Tempire i 

Vu le certificat d'aptitude augrade de , accor- 

de le par le doyen et Içs professeurs de la faculté 

de , académie^ de , au sieur y né 

à ^.département de ^ le 5 

Vu Fapprobation domaée à ce certifies^ par , 

recteur de ladite académie ; 

Ratifiant le<«Uiidit icefûficat ; 

Donnons par ces présentes au sieur , le di- 

plôme de y pour en jouir avec les droits et pré- 

rogatives qui y sont attachés par lés lois, décrets et rè- 
glemens, tant dans Tordre civil que dans Tordre des 
fonctions de ITJniversité. 

Donné au chef-lieu et sous le sceau deTUniversîte\ 
à Paris, le Le Grand-Msdtre, Par $oa 

lExcellence le Grand^Maitre , le secrétaire général y 
le chancelier Délivré par nous^rççieur de Taca- 

44lW 
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Décret impérial concernant les séminaires et tes 
écoles consacrées spécialement aux élèi^es qui se 
destinent à Pétat, ecclésiastique. 

Du 9 avril 1809. 

Napoléon, empereur des Françab, roi dltalie ; 
Sur le rapport de notre mÎDÎstre desiinaaioes; 
Notre conseil d'état entendu , 
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

1. Pour être admis dans les séminaires maintenus par 
Tari. 3 de notre décret du 17 mars, comme écoles spé- 
ciales de théologie , les élèves devront justifier qu'ils 
ont reçu le grade de bachelier dans la faculté des lettres. 

2. Les élèves actuellement existans dans lesdits sémi- 
naires y pourront y continuer leurs études, quoiqu'ils 
n aient pas retti|di les ccmditions ci^essus, 

3. Aucune -autre éèole, sous quelque dénomination 
que ce puisse être , ne peut exister &i France , ^ elle 
nest régie par des membres de l'Université impéiiale, 
et soumise à ses règles. 

4. Le Grand-Maître de notre Université impériale et 
son conseil accorderont un intérêt spécial aux écoles 
secondaires que les départemens, les villes, les évêques 
ou les particuliers voudront établir , pour être consa- 
crées plus spécialement aux élèves qui se destinent à 
letat ecclésiastique. 

5. La permission de porter rhabit ecclésiastique 
pourra être accordée aux élèves desdites écoles^ dont 
les prospectus et les règlemens sercmt approuvés par le 
Grand-Msatre et h conseil de l'Université, toutes les 
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ibis qu^ils ne. contiendront rien de contraire aux prin- 
cipes généraux de l'instruction. 

6. Le Grand-Maître pourra autoriser dans nos écoles 
secondaires et lycées , des fondations de bourses , demi- 
bourses ^ ou toutes antres dotations pour des élèves des- 
tinés à rétat ecclésiastique. 

7. Nos ministres des cultes et de riniérieur sont 
chargés de l'exécution du présent décret. 

Signé Napoléon. *Par l'emperear, le secrétaire d^état , signé 
H.-B. Maret. 

Dèi^ret impérial concernant diverses dispositions 
pour accorder le régime des anciennes écoles avec 
celui de VUniçersité* 

Du 4 juin 180^. 

Napoléon , empereur des Français , roi d'Italie, et 
protecteur de la confédération du Rhin ; 

Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur 5 

Notre conseil d'état entendu , 

Nous iavons décrété et décrétons ce qui suit : 

Titre premier. — Des facultés de droit, 

I . Conformément à l'art. 91 du décret impérial du 17 
mars 1808, les inspecteurs actuels des écoles de droit 
deviendront inspecteurs;- généraux de l'Université, for- 
mant l'ordre des facultés de droit. 

Les fonctions qu'ils exerçaient pour régler l'ensei- 
gnemept du droit, et pour viser les diplômes des facul- 
tés de ce nom , seront réparties suivant les règles établies 
dans le même décret, ainsi qu'il va être dit. 

:2, Conformément aux art. 60 et 76 de ce décret , 
renseignement du droit sera régl^, coosjxie celui de 
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toutes les autres &ealtés, :par le côQsdl dé FUinversite. 
Cependant le Graiid-Maître pbnrra y appeler les iuspec- 
teurs des facultés de droit, quand iljugera leurs lumières 
nécessaires. U pourra aussi réunir cesinqiecteurs , comme 
ceux des autres facultés, sous la présidence de Fundes 
conseillers titiilaires , pour avoir leur avis sûr les iiiatières 
relatives à fepseignement 'du droit 

3. Aux termes de Jart. 96 ^ lés diplômes^sieront visés 
par. les i-octeùrs^ €pà les enverront à la ratification dti 
Grand 'Maître, et les délivreront aux gradués. Les reo- 
teurs coteront, pàraphercmt et cloront , chaqiie frimes* 
tre , les reg[îstres des inscriptions teiktà par les secrétaires 
deséccJes. ' 

4. Conformément aux art. 87 et 97, les ^foliotions 
des conseils particuliers de discipline et d'enseignement 
des facultés de droit , et la surveillance de leurs comit& 
d'administration, appartiendront aux conseibdes acadé** 
mies dont elles font partie. 

5. Conformément aux art. 63 et 77 du décret pré- ' 
-âté, le projet annuel des budgets des jfàçultés de droit 
dont la rédaction était confiée aux bureaux d'admims-» 
tration^seca proposé par les .doyens de ces facultés , 
remis par eti;:i: aux recteurs , qui les soumettront avec 
leur avis aux conseils acadâniques* Ces budgets seront 
ensuite adi^essés au trésorier de l'Université, «pour être 
soumis ^ Fapprobàtion du conseil de TUniversité. 

6. Les budgets des facultés de droit, comme eeux 
des autres facultés, seront, après avoir reçu IVipproba*- 
tion du. conseil àe' fUnivensité , renyôyés par le tréso» 
rier de FUniversîté aux recteurs , (^ les adresseront aux 
csôssiers des académies dont il est parlé aux art. 3 et 4 

TOKX IV» 4 



4t»'dapex)ses portées aixxt budgets 9 saiïS'poBvoir é&oeder 
da qaoliléifixée'poûr chaque^ article i • sub l^- états d'àp- 
t^intemens ourpiéxses * de ' dépenses « réguÊerement éta- 

?.o't!^}r!Eotdeûm\ /sur raucorisatiop <du Grand *^Mattre*y 
après délibération duicdnseily le secrétaire de Técole de 
uSroîljpoiu^celteilàcâàité^çttin membre desrautr^ facul- 
ités pour dbacude^dfelks'^vseroiïi mmmé&i i^^^ kVéSét 
dexeGe:^(»rrIb& 4r<nts ày'perceybir^I â^..à'pâiyer les trâi- 
4e0]iéQS ikesietJLBSîSuppléniens,âqssi.quèdes' autres dé- 
<peasès de là &e|Lilté. autorisées pad ie'bodgdtv sdon ks 
art. 6 et 1 1 du présent décret, autant que le- montant 
ï^i^jfQaâs pdr pi^ reçys le peraxiettra/ et sans préjudice 
j4«:iV9rseine0îtîq\jii doit^etre fait par fetrésor public/potir 
. 1q [pi^yeinçpf des trmtémens fixes et âu/tpes<lepensés. fin 
À^v^m\nm<:e,^iih; fewiSit le vei^sementàtanteà deaien 
qu'en pièces de dépenses. ..• - , *• • - «J'' • 
«'. ,/8^Xie <^onJp^e^des dépenses des «facultés de' droit sera 
»rçildu.çt )[^ompris dansJ^: compte général dq^chaqéieaca- 
^iéniii^ , qui sera, cbaqne/anxiée,!ia)H^ a^roti* été soumis 
^au conseil acadénuqué;, envoyé au. t^^ésçriertl^ TUni- 
'^y^v^itÂ'i fiour être >> sur son rt^stport^.jugé^et approuvé 
•par le conseil îdeBUniv^rsité, ea eaiéoutÎDiiîde'iWt^yy 
sdAdécret.du.i7/maraï8o8. ' î . r...r/':. ...• 

9. .Les budgets deâi facultés de droit, fprmerônt :an 
:^^ dbs budgptfi généraux destàcadémit^ dans lesquelles 
çjes facultés seront conaprises....^ , -v:! -i 

. -y I.O.- 'Le supplémenl; de itraitèmeâ t et fc ^oitide ipre- 

^seuce indiqués dehkles art. .ïô'et^frdu déeret 'dû qua- 

.tiîème jlour.CQifapléoifintaire au:ai^lier^nt déternûttés 
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par le conseil de FUniversîié, d'après Tâvfe dés i^feurs 
et sur la proposition du Grand-Maître. ' • . 

1 1 . Les fonds déjà versés à la caisse fl-amôi^lissemént ; 
et ceux qui auraient dû y être versés en vertu de Fart. 65 
de notre décret du quatrième jour complémentaire an 
12, après le payement des dépenses annuelles , ordi- 
naires et extraordinaires de chaque faculté V sçrdnt'Ver- 
sés dans la caisse de l'Université^ les premiers, pom* 
être endployés ' d'abord aux dépenses des facultés • de 
même ordre, et les secoSsids pour servir aux dépenses^de 
rUaiversité. . -..j 

• • • t ■ • •• *■' tr* >** f » ■ ♦■ I ' ( »• 

Titré ùV^-^ Des facultés de fhêdecine. 

12. Les dispensas d'exaipej(i ppur-e^çe reçu à soutesiil^ 
une thèse, à l'eflFet d'obtenir le dipJôme'xde doeteqr!,^ 
dans les cas prévus par Fart. ,ï i (fe ls,lpi=(l*^;l9. Ventpse 
an 1 1 , et par les art. 3 1 Qt 32 de l'^r/et^, du. .20 prairial 
de la. même, annjée, portant Règlement . p9W^ rexevn 
cice de la médecine , serQiu.do;*tijé0$ timh ^Gr^nd-r 
Maître, sur, le. rapport .du jreç^teur d^)^^Qà(Jémiq:.où le 
diplôme sera demandé : ces dispetj^^ 4P pQVUTOut être, 
accordées que. j^qu au premier janvier )iS'ï 5h, .. .- 

i5. Les dispenses d'inscription^ mentionnées ^iisi 
art. 27, 28 et 39 dudit arrêté fiu ^|)raiirial'$n lij , se-^ 
ront au^i déUvi:ées par 1^ Grand-3i(5atjU'§^^r 1^ J-^port 
du recteur*: - -•./.; » • . . ^-w. *• '■'::.••! -'û-iiT 

14. Le recteur cotera, pafapheu'a^^ dora Je rg^tn^ 
des ioscriptions , tenu par le secrétaif/a (fe,|a fadilijét II 
visera et doliyrera les diplômes des gradués ;ebnfOr^rf; 
ment à l'art, gddu^décfet du. jym^ç^jtSoS.. ^s\ 'v.^ 1 ,. 

i5. Il sera procédé, pour la fbmaalîon/des: budgets 
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i^k$ facultés de médecine , et pour le payement de leurs 
dépenses, ainsi qu'il a été réglé par les art. 5, 6, 8, g 
è|. 10 ci-dessus 9 pour les facultés de droit. 

Titre m. — Des universités de Turin et de Gênes ; de la 
tnanîère d'agréger ces universités à r Université impériale, 

. i6- L univ^ilsité de Turin formera , avec les écoles 
^ressort de. la cour d'appel dû même nom, confor- 
lû^ipeilt aa décret impérial du x i décembre 1 8o8 , l'une 
dÊ^ac^dénâç^dQâtrUxûversité. impériale doit se com- 
poser. 

ly. Son grand conseil d'administration sera remplacé 
par un conseil académique, dans la* forme et avec les 
fWtions prescrites par le titre x du décret impérial 
du 17 mars i8o8. 

* 18. Les écoles de droit et de médecine de cette aca- 
ilémie forfneront deux facultés de ces noms. Les écoles 
<les sciences naturelles et mathématiques seront réunies 

* « 

pour formel* U faculté des sciences. L'école des langues 
et d'antiquités sera organisée en-facullé des lettres. Il y 
^râ établi tine faculté de théologie. 

ig. Les fonctions- des conseils particuliers de disci' 
pline établis près de chaque faculté , remplies par k 
conseil académique de Tlirin , seront conservées. 
3 20. L'université de Gênes formera , comme celle de 
Turin., l'une des académies de l'Université impériale , 
comme il^st^dit aUx art. 18 et 19. 

21. Les écoles de droit et <le médecine formeront les 
dèttxfacultésdu'mêmenom. L'école de pbarmî^^ie sera 
conservée et annexée à la faculté <îe médecine. Les 
txoles des sciences et de Httéraïuœ seront organisées en 
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facultés des sciences et des lettres. L*école des sciences 
commerciales sera annexée à la faculté des sciences. I( 
y sera formé une faculté de théologie. 

22. Le conseil de l'Université fera les règlemens né-* 
cessaires pour Texécution complète du présent titre. 

Titre iv. — Des bureaux d* administration des lycées et 

des collèges. 

25. Les bureaux d'administration établis près des 
lycées , seront remplacés par les conseils académiques ; 
et dans les lycées éloignés du chef-Jieu , par des délégués 
du recteur , présidés par un inspecteur d'académie. 

24- l^es bureaux d'administration des collèges feront 
nommés par les recteurs , et présidés par un inspecteur 
d'académie. 

25. Les dépenses des collèges à la charge des com- 
munes seront réglées^ chaque année, avant la rédaction 
du budget de ces communes , par le conseil de TUni- 
versité , sur l'avis des recteurs des académies et \a^ propo- 
sidou du Grand-Maître. 

Titre v. — Dispositions générales. 

26. Les diplômes donnés par le Grand -Maître aux 
^ués ne sont point assujettis au timbre. 

Titre vï. .— Dispositions transàoires sur les écoles vétérinaires 
et de musique de Tïnin; les écoles des arts du dessin de 
Turin et de Gênes. 

27. Notre ministre de Tintérieur nous fera un rap- 
port dont l'objet sera d'assimiler Fécale vétérinaire de 
Turin à nos écoles impériales d'Alfort et de Lyon. 

28. L'école de musique de Turin sera organisée de' 
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manière à être* rattafchée au conservatoire de muâque 
de Pans.' ,.'•■•■ 

2g. Les écoles. ^es ;arls . du ^de^iil de Turin et de 
Gènes, sei'dn^ rattôç^^^ a^l( écoles spé6iales qui (îxkient 
à Park au palais clés sciçn^ç^s et de» arts» ., • < * 

3o. Notre ministre de Tinlérieur nous proposera la 
quotité de la retenue à faire sur la dotation de l'univer- 
sité de Turin, pour former celle de l'école vétérinaire et 
de'lnusique , dé Técoledes arts du dessein de Turin ; pa- 
reille, mesure sera prise sur lès fonds de lacadémie de 
Gênes , pour Fécolé dés arts dû dessin de cette ville ^ et 
au besoin , le supplément qtii serait nécessaire pour 
îûnéliorer le système de ces établissetnens, 
' ' ' 3 1 . Chàcuii d'elii Conservera là jouissance du local 
qu il possède maintenant. 

52. Notre ministre de fintérieur est chargé de lexé- 
cution du présent décret, qiii sera inséré ait bulletin 
des lois. ' 

Signé Napoléon. Par rempereur, & secrétaire d'état^ «igné 
H.-B. Maret. 

Décret impérial sur les causes et le mode cC exclusion 

' des élèves des lycées* 

Napoléon , empereur des Français , roi d'Italie , et* 
protecteur de |^ confédération du Rhin ; . < 

Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur , 
TVous avons décrété et^décrétons ce qui suit: 

- § I . -*- Dispositions générales sur Vexclusion des ëlèyes 

.. des lycées» 

Si. Les causes d'dxcludion d'up élève ^es lycées sont 
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la désobëlssaoce obstiaée et.contiaiierà.sçs maîtres et ki 
ses supérieurs, les menaces et ies, . voies jde, îfait ,comr^ 
eux , les atteintes auxj mcieurs et à la prqj)ité , Tiusubor- 
dination habituelle , la. prqvocatioa de s^s çau^^i^dos à 1^. 
déscAéissance. . - .. - . . . • 



( . •! 
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§ II. -^ Du mode d'application ^ aux élèi^es 4,u ^oui^emqment ^ 
des dispositions de Fattiole icr. du présent décret* 

2. Les parens des élèves qu^^^ j^UTesides avertissemans^ 
de changer. de conduite, 'ne se serontipas ameiidés.;;sé^l 
ront prévenus par les.provi^qiisif ebinx^és' à; les/retirer ;i 
pour les soustraire aux effets ^façhç^i^Ç. 4e. A'exclusic)^ : 
celle-ci nej?ourra être provoquée quç-. Jor^sgue les pa- 
réos n auront pas eu ég^ard h Finvitation^qui leur aura 
été faite , et seulement un mbîis' après !qu ils auront été. 
avertis de la nécessite, qe retirer ^eurs enians des Jycçes, 

3. L exclusion d un élève ne pourra 'être prononcée 
que dans lès formes suivantes. ' ' . 

4. Le proviseur s^dressera au recteur de souacadé- 
mie les motifs qiujui paraîtront devoir donner lieu à 
lexclusion, et pôiinça séquestre!;. préalablement l'élève. 
dont 11 se plaint. . . 

5. Le recteur fçr^, vérifier les faits énoncés, .par tin 
inspecteur ou'un officier dé racadémie qui, après avoir 
entendu lé prévenu , ainsi que ceux qin auront ctinôais- 
sance des laits, èrf 'dressera procès veAai, auquel le 
proviséui* pourra «joindre ses obsierVations*- î 1 1 

6.. Le procès yerbiA sera :Gomniuniqiié' par lepécteur 
au consèiil âcadénii^|âe , quidonnerasoiii avis sûr |'excla^t 
sion proposée. . .m- . >' i>i..'. » \ •!' -i <> ' 

7. lii^s ;pièo^ 'SQT^nt adresséèa pav- lei reetéiw m 
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Grand-Maître de TUmversitë , qui les communiquera 
au conseil de rUniversité. 

8. Lorsque la section du conseil chargëdela police des 
écoles, dans le rapport quelle fera sur Texamen des 
pièces , sera d avis qu'il y a lieu à lexclusiôn de Félève , 
cette exclusion sera prononcée^ par. le Grand-Mattre. 

9, Le Grand-Maître fera parvenir au ministre de Tin- 
térieur les pièces et le rapport du conseil de FUniver- 
siléy relatifs à resbliision d^ fëlève^ et si le ministre ne 
&it pas connaître. dans le délai .d'un mois queTempereur 
n^approuve pas r«€xclusioQ,' elle sera définitive. ' 

§ III. — De rexclusîon dés élevés du gouverriemerU pour 
cause de matadiè contagieuse incurable, ^ 

10. Dans le cas de maladie contagieuse incurable , 
rélève sera examiné par les oi&ciers de santé en chef 
du lycée. Le rapport de ces of&ciers de santé sera en- 
voyé au recteur , qui fera ffidre un examen contradic- 
toire par un docteur en médecine et un docteur en 
chirurgie, nommés par lui; et Télèye sera remis à ses 
pareus, sur une décision du Grand-Maître, rendue sur 
Tavis du coiiseil de l'Université. Le proviseur pourra 
séquestrer ou placer .en ville l'élève dont il est questioo» 
provisoirement et en attendant la décision. 

§ IV. — De l'exclusion des élèves pour défaia de 
ptryemeni de moitié ou du quart de lapension* 

1 1 . Dans le cas où la pension d'un élève qui n'est 
pas à la bourse entière ne serait point payée par les pa- 
rens, après soumission par eu^ fai^ de Facqmtter, le 
proviseur prendra toutes les mesures convenables, 
mémeles Voies judiciaires, pour en procurer le paye- 



ment; a Feffet de quoi, il s'adressera i^u procureur îi^h 
périâf, pour quU suive sans frais à la chambre du 
conseil, comme pour les affaires du domaine. 

12. Le délai duu an passé , il en fera ^on rappi^rt au 
recteur, lequel en rendra compte au Grand-Maître. 

1 3. L'élève sera renvoyé à sa famille, contre laquelle 
le proviseur pourra , bailleurs, se pourvoir pour lepaye- 
ment des trimestres échus. 

i^. Si le Grand-Maître le juge conveoaUe, il pour-* 
ra nous demander Fenvoi de félève dans une <écolo 
d'arts et métiers. . - - 

^^ ♦ * ' * 

. S y. — Disposiiions diverses. . 

i5. Lesenfansdes personnes en^ployées au service 
public, qui ont (^t,enu des bourses qui ne sont pa^ en* 
tières, et dont les. parens seront reconnus hors d'étett* 
d'acquitter la 'portion restée à leur charge , pourront être 
admis à concourir , avec les pensionnaires et les exter« 
nés, pour les' bourses communales; " 

16. II nous sera rendu compte, diaqué année, des 
eiclusions que le Grand«Mattre de ITJniverêité aura été; 
obligé de prononcer. 

17. Notre grand-juge ministre de la justice, et notre 
ministre de Fintérieur, sont chargés de Texécution du 
présent décret. • 

Signe Napoléon. Par Fempereur, k secrAaire d'état , sign^ 
H.-B. Ma&et. 
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J)êcret impéricu concernant te costumedes membres 

de l Umyersvté^ 

. . Dn 3 1' juillet «18091} 

i . LesLmembrf^^ de TUniversilé impériale porteront • 
dans Texercice de leurs fonctions et dans les cérémonies 
publidifuês, le costume dont la description suit : 

l • * 

Le Grand-MfAtr^,. * 

' *^i ■SînMfrre'<le soîë'vîeilèttë , ceinture pareille à grands 
d*or^ robe pàreiHé; bordée d'hehcriiné, Fépitôge en her- 
mine , cravate de dentelle, toque violette , brodée d*or , 
à deux rangs. 

Pour l'exécution de lartiôle 35 (lu décret du 17 
iftars 'ï 808 , qui adé'ôrde , cotiiitie' décoration , deux pal- 
mes brodées sur la poitrine, on se iconformera/pour le 

©rand-Maitre, au modèle n*. ^y broderie en or. 

* • • ' , 

Zie clumcelier* le trésorier^ 

, If-., - . t r.- < r\ » \ . , » t . 

* * « 

5. Même costume^, f^QSr.iépitage, chausse violette, 
henninée de. seize .ceiMpiètire^,*.^^ galonnée d'or à 
(feuxj^g^jpsduq^ iuiêipi& modèle qaa.larûole 2. 

Les conseillers titulaires et le secrétaire général,' 
4* Même costumé, mais avec la robe npire ; palmes 

, ■ #-.1 .,.,'1., . t » • .«'»A< 

comme à l'article 2. * 

« > 

* . 

Conseillers ordinaires , et inspecteurs généraux. 

' 5. Même fomiè de costume, simarre et robe noires, 
sans hermine, ceinture violette , glands d'argent, chaus- 
se violette, herminée de douze centmxètres, toque noire 
avec deux galons d'argent, palmes en argent, du modèle 
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Recteurs deeacadérmes et ihspêlifieurff.'i "'' "'- - 

6- Même costume, glands de soie à la ceinture , 
chausse violette herpiinée de huit centimètres., un, seid 
galon à la toque, cravate de baû$te, p^k^cs^ sirgent , 
du modèle n*". 3. 

Doyens et professeurs de facultés. 

• r 

••••••« ».•% ff 

7. Les doyens et professeurs de facultés porteront, 

- ,...,. «1 

savoir : 

Pour les facultés de droit et de médecine, le costume 
déjà règle pour elles ; 

Pour les facultés de théologie, des sciences et des 
arts, le même costume , quant à la forme, que les deux 
autres facultés : seulement la couleur noire ^era affectée 
à la faculté de théologie { là couleur amarante à ^la fa-^ 
culte des sciences ; et la couleur drange à celle des arts T 
palmes en argent', n^. 4? ^h^"^^è<ie la couleur de chaque^ 
faculté, herminée comme à l'article 6. . 

Membres de l'Université, et officiers des académies^ ' 

8. Les officiers des académies , et les single» mem*- 
bres de l'Université , porteront fcwrobe et la toque noirèsy 
cravate de • batiste >; pour les : officiers des académies , 
chausse avec un passe-poil d'hermine ^ et pour les.mem- 
bres de l'Uiiiversité , sans passe -poil; palmes en soie 
bleue et blanche y du modèle n^ a poufles premiers ^et 
du modèle n^.' 4 P^^** ^^i seconds; 

« 

jippariteurs de VUniversité et des académies. 

9. Robe noire, toque pareille., Bordurç viole^e à la 
robe ou àîç^ toquç. Mft^se en vvssxyX^' .. ., -, . -. 



(6o) 

^ Sur la poitrine, une médaille aux armes qui seront 
réglées par TUniversité, avec une légende indicative. 

Décfigt impérial concernant les prix décennaux 
pour lè$ ouprages de sciences y de littérature et 
d^arts* 

Da aS novembre 1809^ 

Napoléon j empereur des Français , roi dltaJie ; 

Nous étant fait rendre compte de Fexécution de notre 
décret du 24 fructidor an 12, qui institue des prix dé- 
cennaux pour les ouvrages de sciences , de littérature et 
d arts y 

Du rapport du jury institué par ledit décret; 

Voulant étendre, les récompenses et les encourage- 
mens à tous les genres d'études et de travaux qui se lieut 
à la gloire de notre empire $ 

Désirant donner aux jugemens qui seront portés j. le 
sceau d'une discussion approfondie , et celui de Topi- 
nion du public ; 

Ayant résolu de rendre solennelle et mémorable la 
distribution solennelle des prix que nous nous sonuues 
Hjéservé de^écerner nous-même, 
^ Nous ayons décrété et décrétons ce qui suit : 

TiTRK PREHUER. -— Delà con^siUon des prix. 

1 . Les grands prix décennaux seront au nombre de 
trente-cinq, dont dix-neuf de première classe, et seize 
de seconde classe. 

2. Les grands prix de première classe seront donnés : 
I*. Aux auteurs des deux meilleurs ouvrages de 

sciences mathématiques : l'un pour la géométrie et fa- 
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nallse pure ; Tautre, pour les sciences soumises au^ 
calculs rigoureux, comme lastrouornie j la inecahi^ 
que, etc. 5 , : 

2^. Aux auteurs des deux i^aeilleurs ouvrages de 
sciences physiques*, Fuii , pour la physique proprement 
dite , la chimie , la minéralogie , etc^ ; 1 autre poun Fa* 
nalomie, etc.; .- :. 

5^. A rinveuteur de la machine k- nbis imporlante 
pour les arts et les manufactures ; 

A?. Au fondateur de Fëtahlissement le plus avant»? 
geux à l'agriculture; * . . . ' 

5°. Au fondateur de rétablissement, le plus utile à 

«., _ , . . ».. ..» »« ..^ . '* • 

Imdiistne: ,' ' ' 

G", A Fauteur de la meilleure histoire bu du meilleur 
morceau d'histoire générale , soit àncâ^etme ,; soit' mo- 
derne; ' ■ ' 

7*. A Fauteur du meilleur poème épique; 

8^. A Fauteur de la meilleure tragédie représ^tee 
sur nos grands théâtres; 

9*". A Fauteur de là meilleure coméc&e en cinq actes » 
représentée sur nos grands théâtres ; 

I o*. A Faùtëiir de Fouvrage de littérature qui réobi- 
ra, au plus haut degi*é , la nouveauté des idées, le -talent 
de la composition ^t Félégance du style ; 

1 1*, A Fauteur du meilleur éilvragé de philosophie 
en général, :soit de morale , soit d'éduoadon ; 

la®. Au compositeur idu meilleur opéra représeiH 
té sur ie théâtre de F Académie impéri^ <lé musique; * 

iS*. A Fauteur. du meilleur tableau dflûstoire; 

i4''. A F^uteui? dulineillem : t^leaa représentant un 
sujethonorablep(3tur Jecaraetiere.us^^ ' 



^v.:i5?*:.AîFameiii?j3tt méiUcfur puyragê de sculpture, 

16®. A Fauteur du meilleur ouvrage de sculpture, 
adontje'i'sujet'serâ^^ptâsé'daiis leê &its mémorables de 
i'instoiœ de France; 

j:ir]^iA*lWieui' Idu'j^ktô béàû mionument d*archi* 
lecture. * 

--^^^/ïlès-'gtéldS* pffi'afe'^s^bkdè' clisi^ seront dé- 



cernes: 



i'. A fauteur de Touvrage qui fera .1 application la 
plus.heurçusejdes principes dçs sciences mathématiques 
OU pnysiques a la pratique \ 

:^°* A Ijauteur. du -meilleur ouyrage de biographie ; 

5"*.. A FauteiH: ^ du meilleur poëme en plusieurs 
chants, didactique, descriptif, ou, en général, d'un 
style élevé ;..... 

V . '1 t ( . , , « t 1 t. , 

r I • ' - - 

, •, 4^. : Aiiy aufeiirPi des deui^ meilleurs pfçtits poëmes, 
dont les sujets seront puisés dans l'hi^çt^TiQ ^^ Fr/^Qpe ; 

5,®^ .AFauteiirde Igi meillepre tra^uqtipn çn vers de 
poëmes grecs ou latins j . f . . , . . . 
-iu^tr: A rwtçw dp.jpeilleur poëme lyrique mis. eu 
jf^wiquc et:e^çutp:wr V° de nos grapd^ tib^^tres ;.. , 

7"^. Au compositeur du xd6ilfeur:0péi:a comiqtie'f 
tpffté^yspià Jsxkts uU'de nos grands théâtces ^ l ,"" . i 

8^. AusE tjradiiiQtèùrs de quatre ouiriiges ,' soit ma* 
niy^^DVitS;^ #olt . imprimés*, en lanjgue orientale ou* en 
lapgiui anoieimë^ lës; pki» utiles sbit aux^soieécefc ^sdic 
ù Fhi^toirè;, soît snxL bellefr4ettres , «soit aut arts; 
» /^: ;Aiix auteurs dés trois meillèùri^ ouvragés de gra- 
vure en taille-douée , txx médailles ,• et sur pierre fine ; 
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exact et lé mieox-^eseiaày. :j r.Loi z^i :..r: ' -:• -?. 

4. Outre lepf^xijui.kii seoa décerné, chaqobuafiireut* 
recevra uûe. médaBIe qui.auca étâ frappëe pdurcfit 

objet. .'i'jîi.'j L .'v' < ' **-> 

5. Conformément à larticle 7 du'Hééfêt'chi 'i4 fruc- 
tidor an i*îV'fesf*^îivi^gé^ seront iÈ^iilili& pat*' ù^^ 
composé' (fes présîdens et •dek'se«rètâîrës'^'efîyà'tïéïsl& 
cliactthe des ^ài*é dassés dfe nti^ittit; £'é 'f ^^^ 

jury, ainsî qub le procèk vferbaî &'^ês^Téati'bës et;âe ses 
discussions , 'èerônt rëtnfe à 'ndtrë'mimstrë de Imt?-- 
neur, daris les' six' mrts qui' suivront ia clôturé aîi 
concours.* i * ' ' ' ' ' ' " ^ "î ---^-^ *- - •- ^ 

Le concours de. la. seconde,. époque ^e^^r^nné le 
q novembre 181 8. 

•/ . . i • • î ' ■ r 

6. Le jury du "présent cohcôtirs 'pourra^ rëvoiP sou 
travail jusqu au 1 5 fevner prochain ,^ afin d y ajouter 
tout ce qui peut être relatif aux nouveaux prix que 
nous venons amstituer. 

7. Notre ministre de Firiiéiiéuri' 'dàris^îes quinze 
jours qtii "^suïvrôïït là remise qui lui aura ete i?ate au 
rapport du jury, adressera , a chacune dés ^'quatre classes 
de lmstitut,''1a 'portion de ce Vapport et du* procès 
verbal ' relative' au ' getife des '^trâvaux de'Ja classe. . '* * 

8. Chaque 'élaàsîé fera Une critique? raisôrinée des où*- 
vrageis qiii ont balancé les sliffràges ," de èeùx qiii ont 
eie juges, pat-re j^ry^ dignes d approcher des prix, et 
qui ont reçu bné ifaèiili(îû spéciàïèin^ènt ^ 

Cette critique sera plus ^ développée pour .le§. ou- 
vrages jugés dignes du pAx ;*èllë entrera dans lexàmea 



(64) 
^ Ieiir»:faé(mfai.«t :de:leDr8ldiSfautS)^Gscutera les 
fautes contre les règles de lalangueoa.de Tart^ ou les 
JDiKoyations heureuses; elle ne négligera . aucun des 
lié^ïh. propres à faire connaître les exem^des k suivre 
et les fautes à éviter. 

g. "Ces 'criti<]nes >^s^ront rendues -puUiqpies par la 

TOJIe de rimpression. . . • 

Léç travaux de chaque classe seront ^poîs» ^^ ^9 

président, au ministre de riqtérieur , daps Jes quatre 
mois qui si^iyront la, çommunicaftiQu fai^tç a Pinstit,ut. 

iD..' Notre ministre de Fin térieur nous soumettra, 
dans le cours du ^ mois daoût suivant, un rapport qui 
nous fera connaître le résultat des discussions. 

1 1 . Un décret impérial décerne les prix. 

• ' '' ». ■ • ' ••• ' • * • 

' ^ ' "tiTRE iii.' — Ùe la éUstribUtion des prix. 

12. La pr<emiè.re distributipp * des . prix ai^ra Jiea le 

9 novembre idio, et la seconde distribution le q jdo- 
yenibre 1819, jour anniversaire du 18 brumaire. Ces 
distributions se renouvelleront .ensuite tous les dix ans, 
a la même époque de Fannée. 

1 3. Elles serotit iaites par nous , en notre palais des 
Tuileries ^ où seront appelés les princes , nos ministres 
et nos . gra^ld^ . pffici^ers , des dépu talions des grands 
corps de l'étati , le' Grand-Maître et le conseil de rUm* 
Tersité im|)énale , et l'institut en corp§. < 

i4« Les prix seront proclamés par notre ministiff 
de Fintérieur j les auteurs qui les auront obtepus, reij 
ceyront de notre main les médailleisf qi^i en copsacrej 
ront le souvenir. 

i5. Notre ministre de fin^eur i^t chargé 4 
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fexécution du présent décret , qui sera inséré au Bul- 
letin des lois. 

Signé Napoléon. Par l'empereur, le secrétaire {Tétai , signé 
H.-B. Maret. 

Extrait d'un Décret sur les auditeurs au conseil 

d'état. 

Du a6 décembre iSoQ* 

2. Dans trois ans, à compter du i*'. janvier 1810, 
ceux qui aspireront au titre d'auditeur devront être li- 
cenciés en droit ou licenciés es sciences , et subir, avant 
leur prestation de serment , un examen de capacité 
devant trois membres du conseil detat nommés par 
nous. 

Décret impérial qui autorise T acceptation cPimmeu" 
blés épctlués à 600,000 francs et destinés à des 
établissemens de bienfaisance et d'instruction: 
publique* 

Da 6 feTrier 1810. 

Napoléon, par la grâce de Dieu et les constitutions, 
empereur des Français y roi d'ItàUe, et protecteur de la 
confédération du Rhin : 

Sur le rapport de notre ministre de Tintérieùr, 

Notre couseil-d'état etïtendu, 

Noos avons décrété et décrétons ce; qui sujtt : . 

1. Ko£fre faite, par le siéur* Lâraton, doxniôlié à 
Paris, au nom de- personnes qui ne yeu)eiï( ,pa^ être 
connues , de révéler des immeubles . celés à la rég^e des 
domaines , d'une valeur de six cent tûille francs au 
moins, au profit des établissemens de bienfaisance et de 
rinstnicdon publique^ aux conditions: 

TosiE IV. 5 



'^« 
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t^ Que les immeubles dont il s'agit seront vendus à 
tels individus qu'il désignera , à raison de vingt fois le 
revenu , sous la déduction du cinquième pour les im- 
pôts ; qu'il leur sera fait remise du quart du capital , et 
de tous les arrérages, loyers, fermages et jouissances 
exigibles; 

2^. Que l'estimation sera basée sur les baux de 1790, 
ou par évaluation contradictoire, par experts, entre les 
'etablissemens dotés et les acquéreurs-, 

3^. Que les payemens se feront de la même manière 
et aux mêmes époques que ceux des domaines na- 
tionaux, conformément aux lois des 1 5 et 16 floréal 
an 10; • 

4**. Que les frais de contrat et d'enregistrement, qui 
jpe seront assujettis qu'au droit fixe d'un franc vingt 
centimes ^ seront à la charge des établissemens dotés ; 

5°. Que dans le cas où les inmieubles révélés s'élè- 
veraient, d'après l'estimation qui aura lieu, à plus de six 
cent mille francs, il sera passé contrat supplétif du sur- 
plus aux mêmes clauses et conditions; 

6^. Enfin , que le sieur Laraton , et après lui son pre- 
mier héritier mâle légitime , aura droit, i ^. de nommer 
à perpétuité à deux places à l'hospice des Quinze- 
Vingts; 2^. à une bourse entière dans un des lycées de 
Paris; 5^. au placement d'une orpheline (qui devra 
étr6 agitée) dans l'établissement de la maison des or- 
phelines de l'impératrice, rue du PotHle''Fer, 

Sera accotée, aux clauses et conditions ci-dessiîs 
rappelées par nôtre ministre de l'intérieur, sous la réser- 
ve des droits à exercer par le domaine , dans le cas où il 
aurait eu connaissance de tout ou partie desdits biens , 
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lesquek devront être de la nature des biens déclarés 
domaniaux, et où il aurait fait des poursuites dans les 
dix années qui ont précédé l'offre du sieur Laraton. 

a. Les sommes qui proviendront de ladite offre, se- 
ront versées à ia caisse dVniortissement, qui en tiendra 
compte avec l'intérêt jusqu'à l'emploi , lequel aura lieu 
de la manière suivante : un tiers pour la maison des 
orphelines de l'impéralrice, rue du Pot-de-Fer, à l'effet^ 
i^. de payer soixante mille fraacs pour une maison 
qui sera achetée par ledit établbsement, et qui sera in* 
diquée; le surplus colloque en rentes sur l'état, pour 
donner lieu à placer autant d'orphelines qu'il j aura de 
fois quatre cents francs de rente ; 

Un tiers pour l'instruction publique de l'empire et 
les établisseïnens de bienfaisance du département de 
la Charente-Inférieure, qui seront indiqués; • ■ 

Un ùeri pour l'hospice impérial des Qainic"\ifigrs| 
qui ne pourra être employé au profit dudit établi^afliént 
que sur les dispositions prescrites par ' ixàtxé ministre 
de rintérieuf. 

5. Notre tninistre de l'intérieur est chargé de l'exé- 
cution au présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des lois. 

Signé Napoléon. Par rempereur, fc secrétaire détat , sîffaé 
H.-B. Duc DE Bassano. 
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Décret impérial qui déclare loi générale de V empire 
Vèdit du mois de mars i6S2^ donné'par Louis xiv, 
sur la déclaration faite par le clergé de France de 
sessentimens touchant lapuissance ecclésiastique. 

Du ^5 fc'Tricr 1610. 

Napoléon , par la grâce de Dieu et les consmutions , 
empereur des Français, roi dltalie, protecteur de la 
confédération du Rhin , médiateur de la confédération 
suisse , etc., etc., etc. , à tous présens et à venir, salut : 

Vu iart. 14 de Tacte des constitutions de Tempire, 
du 1 7 du présent mois , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

L'edit de Louis xiv, sur la déclaration faite par le 
clergé de France , de ses sentimens touchant la puis- 
sance ecclésiastique , donné au mois de mars 1682 , et 
enregistré en parlement le 23 desdits mois et an , est 
déclai'é loi générale de notre empire \ 

Duquel édit la teneur suit : 

Louis , par la grâce de Dieu , roi de France et de 
Navarre , à tous présens et à venir , salut. Bien gue Tin- 
dépendance de noti^ couronne de toute autre puissance 
que de Dieu , soit une vérité certaine et incontestable, 
et établie sur les propres paroles de Jésus-Christ ; nous 
n'avons pas laissé de recevoir avec plaisir la déclaration 
que les députés du clergé de France, assemblés par notre 
permission en notre bonne ville de Paris, nous ont pré*i 
sentée, contenant leurs sentimens touchant la puissance 
ecclésiastique ; et nous avons d autant plus volontiers 
écouté la supplication que lesdits députés nous ont faite 
de faire publier celte déclaration dans notre royaume, 



(juetant faite par une assemblée composée de tant de 
personnes également recommandables par leurs vertus . 
elpar leur doctrine, et qui s'emploient avec tant de zèle . 
à tout ce qui peut êti*e avantageux à l'Église et à notre 
service,^ la sagesse et la modération avec lesquelles ils 
oot expliqué les sentimens que Ton doit avoir sur ce 
sujet , peuvent beaucoup contribuer à confirmer nos 
sujets dans le respect qu'ils sont tenus comme nous de 
rendre à f autorité que Dieu a donnée à TÉgUse, et à ôter 
ea même temps aux ministres de la religion prétendue 
reformée le prétexte qu'ils prennent des livres de quel- 
ques auteurs , pour rendre odieuse la puissance légitime 
du chef viable de l'Eglise et du centre de l'unité ecclé- 
siastique. A ces causes et autres bonnes et grandes con« 
sidérations, à ce nous mouvant , après avoir fait examiner 
ladite déclaration en potre conseil ; nous , par uotre 
présent édit perpétuel et irrévocable, avons dit, statué 
et ordonné , disons, statuons et ordonnons , voulons et 
nous plsât que laditedéclaration des sentimens du clergé 
siir la puissance ecclésiastique , ci-attachée sous le con- 
tre-scel de notre chancellerie., jsoit enregistrée dans 
toutes nos cours de parlement, bailliages, sénéchaus- 
sées, universités et facultés de théologie et de droit ca- 
Don de notre royaunoé» pays, terres et seigneuries de 
Qotre obéissance. 

I. Défendons à tous nos sujets ^ et aux étrangers 
îiant dans notre royaume, séculiers et réguliers, de 
[uelque ordre, congrégationet société qu'ils soient, d en- 
rigner dans leurs maisons, collèges et séminaires j ou 
I écrire aucune chose contraire à la doctrine contenue 
Qicelle. 
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2. Ordonnons que ceux qui seront dorénavant choi- 
sis pour enseigner la théologie dans tous les collèges de 
chaque université, soit qu'ils soient sécuKers ou régu- 
liers, souscriront ladite déclaration aux greffes des facul- 
tésde théologie, avant çlepouvoir fairecelte fonction dans 
les collèges ou maisons séculières et régulières ; qu^ils se 
soumettront à enseigner la doctrine qui y est expliquée, 
et que les syndics des facultés de théologie présenteront 
aux ordinaires des lieux , et à nos procureurs généraux , 
des copies desdites soimiissions, signées par les grefiîers 
desdites facultés ^ 

3. Que , dans tousles collèges et maisons desdites uni- 
versités où il y aura plusieurs professeurs , soit qu ils 
soientséculîersoùrèguliers,rundVuxséra chargé, tousles 
ans , d'enseigner la doctrine contenue eti ladite déclara- 
tion; et,' dati&les collèges où il n'y aura qu'un seul pro- 
fesseur ♦*]!? ^el-a obligé de l'enseigner l'uûe des trois 
anifées côïlséfctitives. 

^.''^ijoîgnons aux syndics des facultés de théologie 
de présenter, tous les ans, avant l'ouverture des leçons, 
aux archevêques ou évêques des villes 6Ù elles sont éta- 
bhes, et d'envoyer à nb^ procureurs généraux les noinâ 
des professeurs qiji' seront chargés d'enseigner ladite 
doctrine, et auxdits professeurs dé représeièter auxdil 
prélats et à nosdits procureurs généraux les écrits' qu 
dicteront à. leurs écoliers, lorsqu'ils ordonneront de 

faire. 

5. Voulons qu aucun bachelier, soit séculier ou 
gulîer, ne puisse être dorénavant ni licencié , taut 
théologie qn'èn droit canon , ni éfre reçu doctei 
qu'après avoir soutenu ladite doctiine dans l'uûe de 
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thèses , dont il fera apparoir à ceux qui ont drcnt de 
conférer ces degrés dans les universités. j 

6. Exhortons et néanmoins enjoignons à- tôu^ les' 
archevêques et évéques de notre royaume^ pays,4ei^C€;^ 
et seigneuries de notre obéissance, d'employer leur 
autorité pour faire enseigner dans l'étendue de leurs 
diocèses k doctrine contenue dans ladite déclaration . 
faite par lesdits députés du clergé* ...;.; 

7. Ordonnons aux doyens . et syndics de» i^cul** 
tés. de théologie, de tenir, k main, à l'exécution dé» 
présentes , à peine d^en répondre en leur propnaet pri-* 
vénom. :. . 

Si donnons en mandement à nbs amés et féàut lei» 
genstaaant nos cours de parlenxent, que ces présentés 
nos lettres, en forme d'édit , ensemble ladite déclaration, 
du clergé, ils fassent Hre, publier et enregistrer aux 
greffes de nosditeh cours, et des bailliages ,\iénéchaus5ée9 
et universités de leurs ressorts, chacun en droit soi ye^ 
aient à tenir la main àjèur observation', sans 'Sotifïri« 
qu'il y soit contnevenu ^ectement .ni indiré^temi^i', 
et à procéder jcontre les contrevecians en là manière 
qu'ils le jugeront à propos , suivant l'exigence desr^cas.: 
car tel est notre plaisir. Et, afin que' ce soit chose fermo 
et stable à tot^ours, nous avons Mtnfiettre notre scel à 
cesdites présentes. Donné à Sàint^GHêrmain-én-^Layev 
au mois de mars, .Fan de ^ce mil >si^ cent quat^ 
vingi-deux , et de notre règne le trciite^iieuvième^ 
Signé LOUIS 5 et plus- bas: (f&c le roi, Côlbert. 
f^ka : LE Teixisr. El scellées du^g^and sceau de cîi'e 
verte. 
Registrées^ ouï et ce requérant le procuretir général 
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du roi , pour êtreexéwtçes; selou leur fonnç et teneur , 
suivant larrét de; ce. jour. A Paris, en, parlement, 
le ;25: wprs 1682. Sigf^é Doncpis. 

Cleri Gallicani de Ecclesîasticâ potestate 

Declaratîo. 

" EcchéioeGalUcanœ décréta et libertates à ma- 
joribus nostris tantà studio propugnatas y ëarum- 
que fundamerita socris 'canonibus et patrum tra- 
ditione. nixa . rhulti dirûere moliuntur; nec désuni 
qui earum obtentu primatum beati P^tri ejusque 
successorum Romanorum pontificum à Christo 
institutufn y iisque debiiam ab omnibus Christian is 
obediéntiam^ sedisque apostoUaœy in quâ fides 
prcedicatur et unitas serp^atur £cclèsiœj reveren- 
dam omnibus gentibus majestatem imthinuère non 
i^ereantur* Hœretici quoque nihil preetermittunt 
quàieam. potestaiem , qud,pax Eoclesiœ continetur, 
mpidiosam et gravent Regibus eipopùlis oslentent; 
iisque ifraudibus : simplices animas ab Ecclesiœ 
matrisi Christique > ^adeà' communùme dissocient. 
Qum ut incommèda \.prQpukemusy nos Archiepis- 
copi et Episcopi^Purisiis mandate regio cdngrega- 
tïy JEcclesiam ^Gaîlicanam reprœsehtantes j unà 
cum ùœteris eccUsioisii^is viris nobiscum deputatis, 
diligenti tractatà> : habito, ^ hœc saucienda 'et decla^ 
rahda esse duximns :y\ 

I. Primùm Seatç Petro ejusque siiccessorïbus 
Christi picariis ipsique Ecclesiœ rerum spiritua^ 
lium et ad œternam salutem pertinentium , non 
autemciidlium ac temporaliumj àDeo traditani 
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potestaterriy dicente Domino, Regntun meum non est 
dehoc mundo, et iterum^ RedditeergoquaeauDtCeesaris . 
Cxsari, et quae sunt Dei Deo; ac proindè stare jipoa- 
tolicumillud '.Omuissoim^ potestatibus sublimioribus. 
subdita sit \ non est enim potestas nî$i à Deo. Quae autem 
sunt y à Deo ordinatae sud t. liaque qui potestati resistit,. 
Dei oi*dinationi resistit. Reges ergo et Principes in 
temporalibus nulli ecclesiasticœ potestati Dei ordi^ 
natione subjiciy neque auctoritate clavium Ecclesia^. 
directe vel indirecte deponiy aui illorwn subditos. 
cximidjide atque obedientid, açprcestito fidelitO', 
Us sacramento solt^ipossej eamque sententiam pU" 
blicce tranquillitatinece^sarianty necminiisEcçlesiœ 
qudm imperio utilemy ut verbo Dei y pfLtrum tràdi^, 
tioni et sanctorum exemplis con^çnam amnino re* 
iinendam, 

2. Sic autem inesse apostolicoe sedi ac Pétri 
successoribus Christi vicariis rerum spiritualium 
plenam potestatern^ ut simul Pdleanit atque immo^ 
ta consistant sanciœ œcumenicœ ^nodi Çonstan- 
timsis à sede apostolicâ comprobata , ipsoque 
Romanorum pontifieum ac totius Eccle^œ usu con^ 
firmataj atque ab Ecclesiâ Gallicanâ perpétua 
religione custodita^ décréta de ai/.ctorifate Conci" 
lioruni generalium p quœ sessione quarté et quintâ 
continenturj nec probari d Gallicanâ Ecclesiâ qui 
eorum decretorum^ quasi dubiœ sint auctoritatis 
ac minus approbata^ robur infringant y aut ad 
solum schismatis tempus Concilii dicta detorqueant 

3. Hinc apostoUcœ potestatis usum modérant 
dum per canones spiritu Dei conditos et totius 
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mundi rêperentid consecratos : palere etiam regu-- 
las, mores et instituta a Regno et Ecclesia Galli- 
canâ recepta^ patrumque terminos manere incon- 
cussos; atque idpertinere ad amplitudinem aposto- 
licœ sedisj utstatuta et consuetudines taritœ sedis et 
ecclesiarum consensionefirmatœ^ propriam stabili" 
iatem obiineant. 

4* Infidei quoque quœstionibus prœcipuas sum- 
tnipontifiois esse partes^ ejusque décréta ad omnes 
êtsingulas ecclesias pertinere^ nec tamen irrefor- 
mabile esse judicium nisi Ecclesiœ consensus ax^- 
cesserit. 

5. Quœ accepta à patribus ad omnes ecclesias 
Galiicanas^ atque episcopos iis SpirUu sanctà auo- 
tore pra^identeSj mittenda decrevimus; ut idipsum 
dicamus omheSy simusque in eodem sensu et in 
eâdem senténtiâ. 

-f- Francîsciis , Archiepîscopus Parisiensis , 

Prœses. 
-J- Carolus Mauritius , Archiep. Dux Rc- 

mensis. 
-j- Carolus y Ebrodanensis Archiep. 
" -|- Jacobus, Ardhiep. Caoïeraceiisis. 

-|- Hyaclntus, Àrchîep. Albiensis. 
-)- M.Phelypeaux,P. P.Archiep.Bituricensis. 
-j- Ludovicus de Bourlemont, Archiep. Bur- 

dcgaleDSÎs. 
-}- Jacobus Nicolaiis Colbert, Archiep. Cai- 

tkaginîeosis, Coadjutor Rothomageusls. 
-}- Gilberlus , Episcopus Tonaacensis, 
-}- Heniîcus de Laval, Episc.RiipellenMS. 
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-|- NlcoIaus,Episc. Revendis. 
-{- Haniel de Cosnac, Episc. et Com. Valenli-* 

nensis et Diensis. 
-|- Gabriel , Episc. iEduensis. 
-|- Guillelinus, Episc. Vasatensis. 
-|- Gabriel Ph. de FrouUay de Tessé, EpisCi 

Abrincensis. 
-|- Joannes, Episc. Tolonensis. 
-|- Jacobus Benignus, Episc. Mddensis. 
-|- S. Du Guemadeue , Episc. Macloviensis. 
-[- L. M. Ar. de Simiane de Gordçs, Episc. 

et Dux Lingouensis. 
-|- Fr. Léo , Episc. Glandaten&is. 
-[- Lucas d'Aquin, Episc. Forojulîensis. 
4- J. B. M. Colbert, Episc. e^D. de Mouiis- 

albani. ' ^ . 

-f- Carolusde Pradel, Episc. Moniispessulani. 
-4- Franciscus Placidus, Episc. Mimaiensis. 
-}- Carolus , Episc. Vaurensîs; • 
4- Audreas, Episc. Antissiodofehsis. 
-j- Frauciscus, Episc. Trécénsîs. 
-I- Lud. Ant. , Episc. Coni. Catalaunensis. 
4- Franc. Ig., Episc. Gom: Trecoreasis. 
-|- Pelf us , E'pisc Beltfceiiiià. 
-|- Gabriel, Episc. Conseranensis. 
-j- Ludoyicus AJphonsus^ Alectensis Episc. 
-j- Humbertus, Episc. TutelléuMS. 
-f- J. B. d'Estampes, Massilieusis Episc. 
Paulus Phil. de Luziguan. ' 
De Franqueville. 
Ludovicus d'Espinay de Saiioit-Lnc. 
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Gocquelin. 
Lambert. 
P. de Bermond. 
A. H. de Fleuiy. 
De Viens. 
Franciscus Feu. 
De Maupeou. 
Le Franc de la Grange. 
De Senaux. 

Parra, Decaniis Bellicensis. 
De Boche. 
M. de Ratabon. 
Clemens de Poudeux. 
Bigot. 
De Go4rguç. 

De Villeneuve de Vence. 

* 

G. Leny de Coadeletz. 

LaFaye. 

J. F. de FEscure. 

Pierre Le Roy. 

A. Arhoud, Decanus Viennse. ., 

De Bausset, Prspositus Masâlienâs* 

G. Bochard de Champigny. 

De S. Georges > C. Lugdui^ensîs» , 

Courcier. 

Cheron» 

A. Faure. 

Gerbais. 

De Guenefifaud. 

F. de Camps. 

DelaBorey. 
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Armand Bazin de Bezons, agent général du 

clergé. 
DesmaretSy agent général du clergé. 

Registréesy ouï et ce requérant leprocureur-géné* 
rai du roi y pour être exécutées selon leur forme et 
teneur, suipênt P arrêt de ce jour' A Paris , enpar^ 
lement, le 25 mars 168:1. Signé Dongois. 

Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues 
des sceaux de l'état, insérées au Bulletin des lois, soient ' 
adressées aux cours, aux tribunaux et aux autorités ad« 
miDistratives, à tous les archevêques et évéques de notre 
empire, au Grand-Maître et aux académies de notre 
Université impériale , et aux directeurs des séminaires 
et autres écoles de théologie , pour qu'ils les inscrivent 
dans leurs registres , lès observent et les fassent obser- 
ver-, et le grand-juge ministre de la justice est cliargé 
d'en surveiller la publication. 

Donné en notre palais des Tuileries, le a5 février 
de l'an 1810. 

Signé Napoléon. Ya par nous archichancelier de l'empire, 
^zg-n^CAMBACÉRÈs. Par l'empereur, le ministre secrétaire d^étàt^ 
signé H.-B. Duc de Bassano. Le grand-juge ministre de la 
justice, signé Dvc de Massa. 

Décret sur Véméritat et les pensions de retraite des 

membres de VUnipersité^ 

' Du 18 octobre 1810. 

Napoléon ^ par la grâce de Dieu et les constitutions , 
empereur des Français , roi d'Italie , et protecteur de 
la confédération du Rhin ; 

Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur , 
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y 

Notre conseil d'état entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

I . Le titre d'émcrite eslacquis aux membres de rtlni' 
yersité après trente ans de services non interrompus ; 
et Tadmission dans la maison de Téméritat, ou la pen- 
sion , comme émérite , pourra être accordée au bout de 
ce terme. 

' 2. Néanmoins, ceux des membres de TUniversîté 
qui y avant son organisation , ont quitté les fonctions de 
renseignement pour se livrer à d autres fonctions publl* 
ques, n auront à justifier que de trente années de ser- 
vices rendus à renseignement, dans les écoles centrales , 
lycées , anciennes universités et collèges de plein exer- 
cice , pour obtenir le titre et la pension d'émérite , pour- 
vu qu'il n y ait point interruption depuis la reprise de 
leurs fonctions dans l'Université. 

.3. La pension d'émérite sera égale aux trcns quarts 
du traitement fixe dont aura joui le fonctionnaire pen« 
daint les trois dernières années de son exercice. 

Celle pension s'accroîtra d'un vingtième du traite» 
ment fixé, pour chaque année de service au-delà de 
trente ans. Elle n'augmentera plus, passé le terme de 
trente- cinq ans, où elle deviendra égale au traitement 
fixe , calculé comme il est dit ci-dessus. 

4* Tout membre de l'Université âgé de {Jas de 
soixante ans , .ou attaqué de quelque infirmité pendant 
l'exercice de ses fonctions, pourra demander la pension 
de retraite avant l'époque fitée pour féméritat. Lorsque 
le motif de la retraite aura été jugé légitime par le con- 
seil de l'Université , la pension sera réglée sur les bases 
suivantes : 



I 
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De dix à quinze aos de service , calculé comme il est 
dit article 5 . • ^ du trake^ 

ment. , ; 

De quinze h vingt *• | id* 

De vingt à vingt<-dinq f id., "^ • 

De vingt-cinq à treute | id. . : * 

Daa$ tous les cas ^ le minimum de la pension est fixé 

a cinq cents francs. .... : » 

5. Ne sont pas compris dans les dispositions, prépé- 
denies les membres de TUniversilé , sur le traixemei^ 
desquels il n'est point fait la retenue prescrite par 
farticle 20 de notre décret du 17 septembre 1808. . 

6. Les pensions de retraite des mémbrçs de î' U ni- 
versité ne seront accordées qu'à raison des services ren- 
dus dans les élablissemeiis d'instruction publique , qui 
existent ou ont existé sur le territoire de Tempire 
français. 

Dan^ les lycées , les écoles centrales , lés anciennes 
universités et collèges de plein exercice , les années de 
service seront comptée^ dans leur entier aux profes- 
seurs ou régens et fonctionnaires supérieurs. 

Dans les collèges d'un ordre inférieur, oii le droit à 
leméritat n'élait pas accordé , les années de service ne 
seront pas comptées. ». •. .' 

7. Si un membre de l'Uiriversîtéâ été employé jui- 
qiiVn lygi , en cpiaKlé de pi'ofeteeur ou fônctibhiiaîre 
supérieur dans lesaBei'ennes rimVersites ou collèges de 
plein exercice, ses services sermit regardés comîhë noh 
interrompus , si !à lacune ïi'a pas été d^' plvis de cinq ans^j 
ils sèrûtot (K^iilptés pour cioq aoSf, â çHe a été;pli*5 

longue. 

Tome iv. 0* 



( 8o ) 

• 81 Les règles pour la délivrance des petislons de re- 
traite aux principaux et rëgens de collège seront ulté- 
rieurement proposés par le conseil de notre Université, 
«t étah&es par un règlement rendu en notre conseil 
d'état ,. sur le rapport de notre ministre de Tinté- 
rieur. 

. g. Notre ministre de Tintérieur est chargé de Texé- 
cution du présent décret. 

Signé Napoléon. Par Fempereur, le secrétaire d^état^ signe 
*!^.-B. Duc DE Bassano. 

Rapports sur les établissemens d* instruction pu- 
blique des départemens au-delà des Alpes, faits 
en 1809 et 1810^ par une commission extraordi- 
naire composée de MM. Cuvier, conseiller titu- 
laire ; de Côiffier, conseiller ordinaire; et de 
Balbe, inspecteur général de V Université impé- 
riale^ 

Extrait da rapport général sur l'académie de Gênes. 

: ^ INTRODUCTION. 

Si Ton donnait à Tacadémie de Gènes la même 
.étendue qu'à la cour d'appel de cette ville , elle de- 
vrait comprendre les cinq départemens de Gènes , de 
Montenotte, des Apennins , de Marengo et du Taro , 
c'est-à-dire , tout l'ancien état de Gênes avec ses en- 
claves , une partie du Piémont , et tout 1 état de Parme ; 
■mais comme ce dernier pays demande une académie 
particulière y et qu il paraît avoir les moyens de Tcn- 
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tretenir , nous en ferons l'objet cTun chapitre par^ 
ticulier. 

Réduite aux quatre premiers départemens , Tacade- 
mie de Géoeç serait encore une proyiDce considérable 
de rUniversité impériale ^ mais ce sera, toujours une 
provin<:e pauvre et difficile à régir , parce que la nà-^ 
ture montagneuse du terrain y a rendu de tout temps 
les communications très-pénibles ; que les différientea 
villes , jusqu a présent peu accoutumées à Tunité dans 
le gouvernement de Tiustruction , ne paraissent point 
en sentir encore tœs-vivement les avantages*, et que 
le plus grand nombre des cantons', vivant chétivement 
d'un travail pénible , n a ni le loisir ni les moyens de 
se livrer à l'étude. 

Cependant cette académie possédera , comme tou^. 
tes les autres , des facultés , des lycées , des collèges , 
des institutions , des pensions et des époles primaires ç 
et il faudra pour son administration un recteur , des- 
inspecteurs et un conseil académique/ 

Nous allons traiter successivement de ces difierens 
objets dans des chapitres séparée . 

Première partje. — JDes Facultés. 

Art. i**". ' — Idée générale de leur état actuel. 

Elles existent déjà au nombre de quatre dans l'éta- 
blissement désigné en ce moment sous le nom d'C/jni- 

persité de Gênes. 

Pour le bien faire connaître il est nécessaire de 
rappeler son liistdire en peu de mots. 
' Soiis Tandienne république de^ (^14oes, il n'existai;! 
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point' de cfaief commua à .tous le& ^tablissemens d'ius^ 

iruction , et par conséquent point d'université pro- 

prèmeiit.ditew La théologie s^enseignait au séminaire 

sûiiiis. lés auspices de. Faix^evéque ; le coUiége des doc- 

teurs^ndroîi qui jouissait de grands privilèges, mon- 

tstàt :1c droit et recevait les avocats ^ celui des doc- 

taiffs eli Aiédecine faismt des leçons à Thâpîtal , et 

recevait les médef^os, les chirurgiens et les pbarma- 

eieiis ; enfin ^ les lettres et les élémens des. mathénaa- 

tiquep is^oseigaaieiit dans le coliége des Jésuites ; 

mais toutes ces institulious étaient isolées et recevaient 

Jk(u::d6 proteiction du ^uvernemeut -, leurs revenus 

dérivaieifit presque toiis de fondations. 'particulières ; 

les sciences accessoires à la médeciàe , qui exigent 

tcm^ixrs d'assez fortes dépense^ , étaient presqueniiè- 

i^eisiràt négligées , ou ne se soutenaient ^ue par quel-* 

quesifoudations ^ et par le zèle mometntané de quelques 

pr<^esseufs. • ; • " 

En 1773 , époque de la suppression des- Jésuites a 
6éms5 ou plaça d'autres mattres dans leur collège , et 
on le décora du tiir^ à' Unipersité, sans ^étendre eu 
rien ses attributions , en sorte qu'il resta réellement 
toujours un collège ôidrnairei Cet'Jétbt tié choses dura 
jusqu'à l'époque de la dernière révplùlion , où le gou- 
vernement ligurien annexa à l'université de Gènes les 
écoles de droLt et dé médecine , et lui donna un <j)ef 
sous le nom de PrésiderU. Peu dé temps après , la 
réunion de Gênes à la France vint à s^efiectuer, et 
l'èmpéreur àyantjfdît quelque séjour dans cette vifle , 
maintint l'université . pair son décret du i5 messidor 
an^Si, loi douftS^uii nacteur et. une administration 
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eommune) et y créa des écoles de commerce cft éb 
pharmacie. 

S. A. S. rarchîtrésorier de rijmpire , chargé pea-^ 
daot quelque temps du gouvernement de G^uèî» , 
développa ce déci*et impérial par un arrêté ea da^^ 
du II brumaire an i4 , où il fixa provisoirempBt le& 
traitement de chaque fonciionuaire , et établit difié- 
rentes sources de revenus , d'où ces traitemensdevaiepl 
êlre tirés. Il mit jusqu'à im certain point ce décret à 
exécution , par un seccnad arrêté du même jour , où il 
nomma à une partie des chaires , et ajourna les au- 
tres. Ce grand dignitaire prit encore dans la siiite 
divers autres arrêtés , pour limiter , par rapport à Gênes ^ 
les lois générales relatives aux éqoles de droit et de 
médecine ^ et principalement pour réduire les rétri-' 
butions des élèves et des récipiendaires à un t£|ux in-, 
ferieur à celui du reste de rEm|)ire. 

Ainsi dans le moment actuel il existe i Gênes unet 
faculté de droit et une faculté de médecine organisées 
d'une manière assez difléi'eqte de celles de riutétîeur 
de la France , et qui confèrent des grades à beaucoup 
moins de frais ^ une faculté des sciences, et un germ^ 
de faculté des lettres qui ne confèrent point de gia- 
des : mais Fécole de commerce et celle, de pharniaci^ 
n'y existent que de nom. > 

Art. 2. — Revenus actuels des facultés ^ et mqjrens de les 

améliorer. 

Le décret impérial du i5 messidor an ï5 affecte 
à la dépense de l'université , c'est-à-dire , des écoles 
ou facultés dont nous venons de faire mention , et 



( 84 ) 
de radminîsiration supérieure , les fonds provenant 
de Vasse ex jesuitico , ou , en d'autres termes , ce qui 
restait des revenus de Fancien collège des Jésuites, 
déduction faite des charges dont ils étaient grevés , 
et des pensions viagères assurées sur ces fonds aux 
ex-jésuites encore vivans* 

On aurait pu supposer dés lors qu'un revenu qui 
suffisait pour uti collège de sciences et de lettres , 
ne devait pas suffire pour une université qui embras- 
sait tomes les facultés , et Ton aurait pu prévoir que 
la nature même de ces fonds les rendrait sujets à 
beaucoup de diminutions accidentelles. En effet , les 
revenus de \asse ex jesuitico consistant en une 
multitude de rentes de nature diverse , et estimés, 
dans le temps où le décret fut rendu , à cinquante- 
deux mille neuf cent trente-une livres de Gênes , 
étaient grevés dès lors de vingt-cinq mille huit cent 
cinquante-dAix livres de charges étrangères aux facul- 
tés , soit pour fondations , soit pour pensions des ex- 
jésuites , et éprouvent encore en ce moment , par les 
pertes du change et par les cessations de paiement des 
gouvememens ou des particuliers sur lesquels les fonds 
étaient placés , pour quatorze mille quatre cent vingt- 
trois livres de Gênes de non-valeur, comme il est 
constaté par un état qui nous a été soumis. 

Il est vrai qu'une partie dç celte diminution est mo- 
mentanée; qu'une autre partie pourra cesser par des 
poursuites plus actives : mais il n'en reste pas moins 
certain que Vasse ex jesuitico ne peut servir à l'entre- 
tien des facultés de Gênes, même sur le pied plus que 
mesquin où elles sont aujourd'hui établies. 
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M^. rarcbitrésorler avait pressenti cette idiffîcuhé^ 
et avait cherché à y pourvoir de trois manières ; 

1^ Eu exécution d'un legs antérieur ^ il avait assi- 
gné le traitement au professeur de nautique sur les- re- 
venus de lacadémie de peinture et sculpture. 

2^. L arlicle 4 du décret impérial ayant établi sur les 
élèves uoe rétribution annuelle, S. A. avait fixé cette ré* 
tribution à vingt francs pour chacun.. 

5°. Enfin il avait accordé à la municipalité de Gênes 
(le certains droits sur les savons et sur d*autres objets 
en augmentation de son octroi, et lavait expressément 
chargéede compléteriez fonds nécessaires poursatisfaire 
à toutes les dépenses autorisées de TUniversitéi 

L'on devait croire que l'existence de ce corps ensei- 
gnant était assurée par des moyens aussi clairement 
énoncés, et surtout par le troisième :.il en a été tout au- 
trement dans l'exécution. 

1°. L'académie des beaux-arts , nous ignorons^ d'après 
quels motifs, a cessé de paj'er le professeur de nautique, 
et S. Exe. le ministre de l'intérieur en a chargé l'univer- 
sué, qui n'a point réclamé. 

2^. L'université n'a point exigé liabituellement des 
élèves le paiement de la rétribution annuelle dç vingt 
Aancs, et cette rétribution n'a été acquittée que par 
les seuls candidats des facultés de droit et de médecine 
au moment des réceptions. 

3^ Mais, de toutes les non- valeurs supportées par 
1 université, la plus étrange, celle même que nous 
n aurions osé croire, si les preuves n'en avaient été 
înises sous nos yeux, c'est celle que lui a fait sul)îr la 
lûUDiclpaEté de Gênes. 
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On vient de voir que la tille de Gènes était chargée 
par larrété de M**", lar cliitrésorier de compléter les 
fonds néoessaireé aux dépenses ùutorisées de VUni- 
rersité. 

On vient de voir aussi que cen^était pas à titre gra- 
tuit quelle y était astreinte; mais qu'elle avait reçu 
pour cela une augmentation de revenu. 

En effet, pendant deux années, elle acquitta, sur la 
demande de Tuniversité et Tordre du ministre , une 
somme de dix-sept mille francs. Ce n'éiait pas tout ce 
qu'elle aurait du; mais elle obtint du ministre que le 
reste de sa dette serait payé par les fonds de l'inslruc- 
tion publique, et comme l'université ne prévit point 
les suites de cette faveur faite à la ville, elle n eut au- 
cun motif pour réclamer. Cependant, dès la troisième 
tinnée , la ville fit un premier pas pour se délivrer de sa 
dette , tout en conservant le revenu qui y était affecte. 

Dans son projet de budjet pour 1806, elle fit enten- 
dre que Vuniversilé était un établissement d'utilité gé- 
TÎérale, qui ne devait pas être entretenu sur les revenus 
municipaux. 

Heutxîusement , potir cette année , le projet do 
budjet • passa sous les yeux de M^'. l'architrésorier, 
qui, se rappelant ce qu'il avait statué prébédemment, 
écrivit en marge : Que cette dépense n était point as- 
signée sur des revenus propres à Gênes; mais sur 
dès droits dont la perception avait été confiée à la 
municipalité pour subvenir aux besoins de Funivei^ 
site* La chose était en effet de toute évidence : aussi la 
prétention de la municipalité n eut-elle alors aacuno 
suite. Mais l'année d'après, cette administration fnli 
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In fois plus hardie et plus heui-euse. Elle raya tout sim- 
plement de son projet de budjet la somme quelle avait 
payée jusque-là à F université , et celle-ci, qui ne pou- 
vait soupçonner un pareil procédé, n'ayant pu faire 
parvenir de réclamations, quand elle demanda ses fonds ; 
reçut pour toute réponse de la ville , l'annonce que \t 
budjet approuvé au conseil d état ne faisait plus mention 
d'elle. 

Tout ce que nous avançons là a été vérîjBé par nous- 
mêmes sur les pièces authentiques , dont M. le préfet 
du département a bien voulu nous donner communica- 
tion. Ainsi le supplément aux revenus généraux de fu- 
niversité de Gênes , fixé par l'architrésorier, s'est trouvé 
presque réduit à rien , par la mauvaise volonté de la mu- 
nicipalité et de l'académie dés beauxTarls, et par la con- 
descendance de rpniversité envers ces deux corpora^ 
lions, aussi bien qu'envers les élèves , par rapport à là 
contribution des vingt francs. 

Les revenus particuliers des facultés de droit et de 
médecine ont également éprouvé des diminutions for tcà 
et en partie illégales. 

Le décret impérial du i5 messidor an i5, portait 
expressément , article 1 G , que les écoles de droit et de 
médecine seraient soumises au régime établi dans le 
reste de l'empire , en tout ce à quoi il n'était point dé- 
rogé par ce même décret. 

Cependant M«*^. Parchitrésorier, d'après les repré- 
seniations qu'on lui fit , que les rétributions établies 
en France étaient trop fortes pour Thalie, réduisit, 
eu janvier et février 1806, les frais d'inscriptions d« 
droit à huit livres par trimestre , et ceux de médecine 
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à trente livres par année 5 les frais d^examen et de récep- 
tion éprouvèrent des réductigns proportionnées. Ëh 
bien , ces trente-deux francs et ces trente francs d'ins- 
criptions n ont pas même été perçus ! On a prétendu que 
ces sommes avaient le même objet que les vingt francs 
établis pour l'université en général, quil ne fallait pas 
payer deux fois pour la même chose , et Ton s'en est tenu 
à ces vingt francs, lesquels encore, comme nous l'avons 
dit , n'ont été acquittés que par les seuls récipien- 
daires. , 

Quel est l'effet de toutes ces non-valeurs? quel sera- 
t-U, si ces non-valeurs continuent? La réponse n'est pas 
difficile à trouver : les professeurs , moins bien traités 
que partout ailleurs, payés inexactement, se décourage- 
ront *, si ceux qui sont établis à Gênes depuis long-temps 
ne s'éloignent pas , on n'aura du moins pour leur suc- 
céder que le rebut des autres académies. Les moyens 
matériels manquant , avec tout le zèle possible , ils ne 
donneront jamais un enseignement complet , et cepen- 
dant leurs élèves , moins instruits , recevront les grades 
à meilleur marché, et iront exercer leur profession en 
concurrence avec les autres gradués de l'eimpire , qui 
ont étudié et payé suivant les règles : certainement un 
pareil abus ne peut être toléré. 

Mais comment faut -il s'y prendre pour y porter 
remède ? 

Nous savons que c'est à l'Université impériale à 
entretenir les académies ; mais nous savons aussi qu'elle 
ne doit y subvenir qu'après que tous les revenus pro- 
pres aux académies ont été perçus et employés. 

Elle n'a nulle obligation de remplacer des rêve- 
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nns que racadémie des beaux-aris et la municipalité 
de Gènes retiennent contre toute justice -, elle na 
nulle obligation d'employer le produit des rétributions 
que paSetit les étudians de Fintërieur de la France , pour 
dispenser ceux de Gênes d'acquitter les }eurs. 

L'Université impériale doit donc commencer par 
faire rentrer dans la caisse de l'académie de Gênes, 
tout ce qui lui est dû. 

i**. Il faut ou supprimer la chaire de nautique, 
qui, au fond, devrait relever du ministère de la 
marine , ou la faire payer par l'académie des beaux- 
arts, comme Fordonne le décret de M^'- l'arcbitréso- 
rier. Si l'académie des beaux-arts a des motifs pour 
réclamer contre l'obligation qui lui est imposéç , elle 
peut les ftire valoir près de l'autorité compétente ; 
mais il est absurde d'en charger l'Université sur son 
refus. Si Ton obtient justice sur ce point, ce sera 
une augmentation de mille francs. 

2^. 11 faut surtout redemander avec toute la force 
qu'inspire une aussi juste cause , les sommes dues par 
la ville, et même, s'il se peut, réclamer l'arriéré. 

Les droits imposés par M^. l'architrésorier sur le 
savon et autres denrées , l'ont été à la charge de sup- 
pléer au déficit de l'université , aujourd'hui académie; 
Ils sont donc , jusqu'à concurrence de ce déficit , une 
propriété de l'instruction publique , et , en vertu du 
décret du ii décembre i8o8, une propriété de l'U- 
niversité impériale. Lorsqu'on a rayé cette dépense 
du budjet de la ville , on a surpris la religion du conseil 
d état , et il est impossible qu'il ne revienne pas sur 
cet objet , quand les faits lui seront exposés. En n és^ 
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timant cette dette que sur j^.pied où elle fut payée 
en 1806, ce «era toujours uue amélioratioa de dix- 
iept mille francs. yAo 

5^. 11 faut appliquer à tous les élèves ]a«rthi»butioii 
des vingt francs , établie en parliculier pour cette 
académie -ci, par M^'. farchitrésorier^ et à ceux 
des facultés des sciences et des lettres , les inscriptions 
de huit francs par trimestre , fixées pour les autres 
académies, et les leur faire payer, en s'inscrivant. 
Cette somme est si modique, que Ton aurait bien mau* 
vaise grâce à s'y refuser : elle peut donner mille irancs. 

Quant aux élèves de droit et de médecine en particu- 
lier, nous traiterons plus loin de ce qui les concerne. 

4**. Il faut enfin mettre toute l'activité possible au 
recouvrement des autres revenus , £minués par les cir- 
constances, et notamment de ceux que doivent le trésor 
public , Ifi banque de Vienne, la Suède, etc. Ce^ pour-* 
suites peuvent bien faire recouvrer six mille francs. 

On peut bien enfin épargner aussi mille francs sur 
celles des fondations religieuses, étrangères à finstruc^ 
tion, qui ae sont pas non pLus liées à la bienfaisance 
publique. 

S'ils ont du succès, ces divers moyens porteront en- 
core la recette effective a trente^sepl ou trente^huit mille 
livres de Gènes, c est- à-dire à trente-un mille francs 
environ. 

- A mesure que les ex-jésuites, tous aujoui*d'hui très- 
TÎoux , viendront à s'éteindre , il^y aura quatorze mille 
francs de plus à espérer. 

Ce n'est qu'après que les revenus légitimes de l'aca- 
démie de Gîcaes auront été ainsi rétablis à leur véri- 
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table taux, que Fou pourra proposer à rUoivêrsu^ 
impériale de subvenir au reste des dépenaes, en y ap«- 
pliquaot une portion des taxes qu'elle percevra dans 
rarroodiasement de celte académie , et qui elles« 
mêmes ool encore benjoin d'une grande activité pour 
eire portées à leur veriisJ^le valeur , et nous allons voir, • 
(}u en supposant que KHit soit élevé au plus haut pos^ 
sxUe j il faudra encore abandonner entièrement ce« 
ta&es à Fac^éQÙe de Gènes , si Ion veut la soutenir % 
eo sorte que son arrondissement ne. rapporterait rien f 

du tout à rUniversité. . . 

* - ■ > 

Art. 3. — Des dépenstf actuellement ^tajbîies pour les f(^f 
cultes; de celles que Von- acquitte véritabjlement^ du taux oii 
elles devraient être portées pour compléter renseignement, 
et des moyens djr pourvoir, 

i 

D'après rétalr des chaînes et antres dépenses^ autM 
risées par les* dècMfts^df 'rËmperelir, et> par ceux de 
M^'. T^iix^itnésbrier^ leibudjet deTacadémie de Gèiilss 
irait, p(mr ieS'idépeiifte^ifixes dd:râdi»ipsfis<flffati0&^ 8^^^ 
périeure et de$ facultés , à plus de cinquante >-> sept 
mille EVdss de Gétiesv et ponr fes facnhés. seulembit , 
en y comprenant Tbôpital etlè }aFdm botanique^ Si 
ênvirob qàacante mille. ^ • * 

Nous avons déjà ^ui que la- recette fise présnniœ^ 
n était data Torigine icpie de* cînqnatme'Hdeax mille Ii«» 
yres de Gênes , pour le -fout \ i|uis tiood ait)n8 vu aussi 
que c'âaît upf ^i7évenia:fiGtif, que ^les ^shaiiges et les 
DOD-valeurs ont :réduât'* peu à pëil à imràas , de \té\M 
imlie Imeitf. GepêiidJaiit k première année toutle per- 
sonnel fut payé i parce que les non- valeurs ne futtent 
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pas (f abord aussi fortes, que Ton fît des anticipations, 
et que Fon négligea le matériel et les réparations. On 
réclama dailleurs Texéculion des «igagemens de la 
ville , et le miqistre Tautorisa à donner deux fois de 
suite , comme nous Favons dit , une *somme annuelle 
de dix-sept mille francs. Il ajouta le reste des fonds 
de rinstruction publique , de sorte que le déficit a été 
rempli jusqu'au premier semestre 1808 inclusivement» 
Depuis lors , le ministre et la ville se sont également re- 
fusés à continuer leurs paiemens ; quoique la ville n'ait 
aucun prétexte , et que le ministre doive des secours , 
au moins jusqu'au ^i'*^. novembre 18081, . époque 
où r Université impéiiale est entrée en jouissance de 
ses revenus. On a donc été réduit à opérer comme la 
première année , et moyennant un secours de six mille 
francs , envoyé par le Grand-Maître , Fon a encore 
réus» à solder le personnel jusqu'au premier trimestre 
i8og inclusivement^ mais à présent il serait îrapos* 
sible de continaer 1 sur ce pied>\et le^ facultés ne 
peuvent màoicfaèv . de tomber., si on ne vient à leur 
secours. • 

h est évident d'ailleurs qn'im traitaneat ûxe de 
douze cents francs, çst trop faible. ! 

Le casuel des facultés de droit et de médemie est 
très-réduit par les décrets de FArctiitrésorier ; et un 
quart de ce casuel se partage indistinctement entre Icâ 
professeurs de toutes le% faculté. . . 

Ceux de droit .ont eu , en l'année 1809, <^^<^^ trois 
cent cii!iquante*huit livres de Gènes ; 

Ceux de médecine j chacun trois cent soixante- 
trois livres y 
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Ceux des autres facultés, chacun quatre-vîngt-uneliv. : 

£a sorte que le mieux traité des professeur , en le 
supposant eiactement payé , n'aurait guère plus de 
quinze cents francs , et que la"^ plupart resteraient bien 
au-dessous. 

L'Université a fixé , pour le taux général des pro- 
fesseurs de faculté 5 trois mille francs par an ; niai^ 
elle pourrait dire qu'elle n'est pas obligée d établir 
toutes les facultés dans la ville de Gènes ^ et par con- 
séquent elle pourrait mettre pour condition, à la con- 
servation de celles qui y existent, que leur traitement ne 
sera pas porté au taux général avant qu'une augmen- 
tation sensible dans le nombre des élèves et dans les 
recettes qui en proviendront aient justifié ce bienfait. 
Elle pourrait aussi se prévaloir du principe que les fa^ 
cultes de droit et de médecine ne sont pas à sa charge , 
et qu'elle n'a à payer que celles des sciences et des lettres, 
qu'il faudrait alors porter au taux général , en laissant les 
deux autres subsister comme elles pourraient avec le 
revenu actuel. Mais que Ton adopte l'un ou l'autre 
système , il faudra toujours que l'Université ajoute à 
la dotation de l'académie de Gênes une somme con- 
sidérable. 

Supposons en effet que l'on adopte le premier, 
et que l'on établisse un taux moyen pour le fixe de 
tous les professeurs; selon notre opinion, il est presque 
impossible de ne pas le faii^ aller à deux mille francs 
au moins. 

Il faut, en outre, si l'on veut suivre la règle des fa- 
cultés de droit , un cinquième professeur. Les facultés 
de médecine n'ayant point de règle commune , on peut 
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laisser celle de Gènes c(»nme elle .est , quoique assez 
imparfaite , et même la cbarger de remplir les fonc- 
tions d'école de pharmacie ; mais il faut uu professeur 
de plus à celle des lettres, qui n'a point de chaire 
d'histoire ; et , pour établir l'école de commerce si utile 
dans mie ville com/ne Gènes , il faut enôcH*e établir une 
chaire et peut-être deux dans la faculté des sciences. 

La dépense totale des facultés, à raison de vingt- 
cinq professeurs , serait donc au moins de cinquante 
jDille francs. 

. On ne peut guère estimer à moins de dii ou douze 
mille francs les, augmentations nécessaires aux person- 
nages-secondaires et au matériel'^ ce qui , joint à Ja dé- 
pense, actuelle de cette partie , ferait vingt mille francs 
4H)viron. 

^ ' Le total de la dépense nécessaire aux quatre Êicultés, 
jsans compter ladministration supérieure existante, scm 
xlonc d'à peu. près soixante-dix mille francs. On voit 
-que cette somme dépasse de beaucoup tonte la recette 
^possible , qqi ^ mémo en supposant du succès ù toutes 
les réclamations que l'on peut faire, et après la moit 
de tous les exrjésuites, ne pourra guère s'élever au- 
dessus de quarante mille francs , ainsi que nous Favons 
niontré dans l'article précédent. Il faudra donc , ciuis 
-le premier système, que l'Université impàîale donne 
annuellement au moins trente mille (rancs. 

Supposons, au contraire, quelle abandonne à Faca- 
démie de Gênes , pour les facultés de droit et de mr- 
decîne , les revenus cxistans , et qu'elle se charge des 
facultés des sciences et des lettres , il lui faudra payer 
sept ou huit professeurs à trois mille francs ; le maté- 
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rid de la factdté des sciences et tons ses employas 
n'iront certainement pas à moins de huit mille francs ; 
ainsi , dans les deux systèmes , la dépense est à peu près 
la même , et ni dans fun ni dans lautre il n y a ea« 
core de faculté de théologie. 

Nous avons long-temps examiné lequel des deux sys- 
tèmes sera le plus avantageux à rinstruction et à TUni- 
veràté impériale , et il nous a paru qu en assurant seu- 
lenieat le sort des professeurs de sciences et de lettres , 
et en laissant dépendre celui des professeurs de droit 
et de médecine des événemens ulic'i leurs , ou ferait 
une injustice à ceux-ci en même temps qu'où ôteiait 
à ceux-là tout motif d^émulation. Il serait donc à la fols, 
selon nous 9 plus équitable et plus prudent de faire par- 
tager également à tous les fonctionnaires les dons de 
rUniyersité , et les chances d'amélioration que les re- 
venus propres à Facadémie peuvent courir. De celte 
manière on les intéressera tous à ces améliorations : et 
il n'est pas difficile non plus de régler le don que 
rUniversité leur fera , de façon qu'ils soient tous in- 
téressés à l'augmentation des revenus que FUniversité 
doit percevoir dans leur arrondissement. 

Il suffit pour ceb de faire partager entre tous les fonc- 
tionnaires , dans une proportion donnée ,^ une partie 
aliquote des revenus propret de l'académie , et des 
taxes que l'Université perçoit dans son arrondissement , 
et de laisser ainâ accroître leur bien-être^ à mesure 
que ces revenus s'amélioreront ^ en ne les laissant pas 
toutefois dépasser un certain taux. 

De pareils moyens, utiles partout, le sont plus 
qu'ailleurs dans un pays nouveau ^ où les retributions 
Toxx IV. 7 
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» étalent point en usage autrefais^ et pu personne ne 
se soucie de fiiire avec beaucoup d acûviié le méiier 
de percepteur, et de se dcHiner, aui^ yeux de ses com- 
patriotes, les apparences d'un agent du fisc. 

Sans doute il y aurait encore un troisième système 
|>lus généreux que tous les autres», et que M. le recteur 
de Gènes a demandé expressément à la commission 
de soumettre, concurremment avec les deux premiers, 
à la sagesse de M. le Grand-MaîtriÇ. 

Ce serait que l'Université impériale se chargeât 
d entretenir l'académie de Gènes sur un pied quel- 
conque qui serait fixé , en s'appropriant les revenus 
de la dotation académique *, mais en intéressant toute- 
fois les fonctionnaires à l'amélioration de cette dotation 
et du produit des taxes universitaires par la promesse 
d'augmenter leur traitement Iprsque la dotation et les 
taxes auraient passé un certain taux. Ce ^stèf^e aurait 
sans contredit l'avantage d'assurer sur-le-cbamp le sort 
de tous les fonctionnaires de l'académie de Gêne^ , sans 
le faire dépendre de circonstances en grande partie 
étrangères à leur enseignement ; mais il coûterait la 
première année plus de cinquante mille francs à l'Uni- 
versité *, car la dotation , comme nous l'avons vu , ne 
passe pas treize mille francs dans ce moment -ci -j et 
nous nous sommes assurés que les taxes n'ont encore 
rapporté réellement que sept à huit mille francs', <^oique 
le nombre des élèves soit tel que la valeur de ces taxes au 
minimum puisse déjà s'estimer à près de trente mille. 
C'est à M. le Grand-^Maitre et au conseil à juger si 
le trésor de l'Université peut supporter un pareil sa- 
crifice pour soutenir une académie qui ayant été établie 
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et organisée avant la création de TUniversité , et saïas 
proportion avec Tétendue et les goûts du pays qui de*^ 
Trait Talimenter, a a reçu qu une dotation fictive et illu- 
soire, laquelle a dû encore sa principale diminution à 
une malveillance manifeste de la ville qui tirerait df 
rétablissement lavantage le plujs inunédiat. 

Art. 4- -~ Du local occupé actuellement par les facultés j d^ 
leurs collections d'objets matériels d'instruction, des moyem 
de les étendre et de les enrichir, 

L'Université iii]f>érîiaile n'a aycune académie dont 
les Êiculiés soient logées d'une manière plus impo^ 
fiante que icejle^ de Géaç^. L anciea collège des Jé^ 
suites qu'elles occupent , est un véritable palais situ^ 
dans Tane des plus beUeâ rues de la ville. Un pre- 
mier escalier conduit ààtxs une grande cQur entouré^ 
d'une superbe colqnbade et de grandes galles pour le^ 
leçons. D autres escaliers qui se développent très-agréa- 
blement , conduisent au aeçond étage égalen^ent em- 
ployé pour les leçons. Une salle inimense et magnifi- 
quement décorée pour le$ actes publics , une bibliothé* 
que fort étendue » un cabinet d'histoire naturelle déjà 
riche par les soiùs du prc^sseur, une belle église pour 
le$ cérémonie religieuses » concourent à compléter ceC 
édifice , doai les parties les {dijis élevées sont occupées 
par quelques fonoûottnaires , et pourront- l'être dans 
la suite par.un plus grand nombre. Nous avons pan- 
couru avec soin tout ce bâtiment , et nous n'y avons 
pu à désirer .quua am^duthéâti^e pour la chimie et pour 
l'histoire nataûrelle ; mais nous avons trouvé en même 
temps qu'il était très*facile de Ty construire. La salle 
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de la faculté de droit , placée prés du laboraloîre actuel 
de chimie , est propre à cet objet , et M. le recteur se 
proposait depuis long- temps de placer la faculté de 
droit dans Bue autre maison , qui appartient aussi à 
Ï-Uaiversilé, et ou l'on trouve des salles commodes 
pour cet usage. C'est l'ancienne maison professe des 
Jésuites , dite de Saint^Ambroise j où nous proposons 
dans noire mémoire sur remplacement du lycée de 
loger les religieux de Saint-Françcns ^ mais les salles 
propres à la faculté de droit , ne seront point né« 
«essaires à ces refigieuï ; elles tmt une entrée AflSgrente ; 
il est bon d'ailleurs que l'Université, en prêtant cette 
maison qm est sa propiîété , y conserve ud pied pour 
5e l'assurer. 

Les cours d'anatomle , de clinique et d'opération , 
Be donnent au grand hôpital de Pammatone , dans une 
pièce où il y a un petit amphithéâtre très*mal dispo- 
sé. Il feut aussi absolument le refaire dans une pièce 
plus grande \ mais c'est une dépense légère , et rbo- 
pital s'est ^empressé d'offrir une salle convenable. 

On A fixé les heures des cours de médecine qui se 
font à l'hôpital , et de ceux qui se font à FUniverâté , à 
des jours alternatifs, de manière que les*élèvés n'aient 
point à courir le même jour d'un édifice à l'autre \ 
cette mesure très-sage peut être maintenue. 

Le jardin de botanique est beaucoup trop petit \ 
mais on pourra l'agrandir par un terrain oontigu qui 
appartient à Tacadémie , laquelle ne perdra par 
qu'un loyer de six cents livres. Quant aux v^étaux 
ils y sont déjà nombreux , «t le zèle et les correspoj 
dancesdu professeur Yivianiles multiplient chaque jo 
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La InUiothéque est considérable- , et contient treate 
mille volumes. On |lèut l'enrichir dès ce moment de 
deux bibliothèques qui appartenaient aux. congréga- 
tioDs dites des Oui^riers épongéliques et des Miêéionr 
noires urbains j lesqueltesYieBneBt d'être supprimées*. 
La première contient seize mille volumes , la plupart 
sar de» madères thèologiques \ la seconde en contient 
vingt-six mille y très-bien choisis dans tous les genres 
de littérature. En: réunissant ces deux Ubliothéques ^ 
on pourrait céder à-Farchevéque , pour son séminaire ^ 
une partie des. doubles , surtout en théolo^e , ce qui 
concilierait à Topéralion , le suffrage des ecclésiasti:* 
ques. Les autres doubles pourraient être employés avec 
avantage pour acquérir des livres modernes doi^t cette 
bibliothèque est privée comme la plupart des autres.. 
U restera alors à Gênes une seconde bibliothèque pu* 
blique , celle qu avait fondée Fabbé Beria. 

Le cabinet d'histoire naturelle est grand et muni 
d'armoires suffisantes. Il commence à s'enrichir par le 
Kele de M. Yiviani , professeur , qui a bien dirigé un 
préparateiu' assez, mal payé ^ et qui a tout disposé avec 
beaucoup d'ordre» La mer et le pays étant assez riclies 
en productions particuhères , ce cabinet pourra bien- 
tôt devenir très -intéressant par lui-même et par des 
échanges , surtout si l'on y affecte quelques sommes » 
slnsi que nous le proposons» 

Le cabinet de physique et le laboratoire de chimie 
(ont pauvres en instrumens^ surtout le dernier \ et ce 
loit être là le principal objet de la sollicitude de l'ad^ 
ninistration. Tout le reste , comme on voit , est ea 
rès4)on état \ et si Ton place y comme nous le propo?- 
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«dns , le lycée à FAnnoùcîade , rinstructîôn publique 
dé Gêdes sera mieux logée qu'etftrtJcune ville de Tin- 
térieùr , Paris excepté. 

Art. 5. -^ Des rhgtcrMn» acttieU coikcemant le mcfmbre dei 
ehntteSf les objets de renseignement, et la collation des 
grades; et de ce que l'on peut en conserver oujr changer. 

Les règlemens actueb de racadénïîe , résultent du 
décret impérial du i5 messidor au i5 , de ceux de 
Farchitrésorier du ii brumaire, et du 1 5 frîmalre 
an 14? du 29 janvier , et du 10 février 1806 , et de 
quelques dispositions intérieures du bureau d'adminis- 
fration. 

Renseignement des quatre facultés existantes est aussi 
complet que le permettent le nombre et les études des 
professeurs , ainsi que les moyens mis en leur pou- 
voir. 

L'école de pbarrfiacie n'existe pas encore 5 mais îl 
est facile de rétablir sans aucuns frais , car les cours 
dont elle devrait se composer se font tous à la faculté 
de médecine ; il suffit de prescrire aux pharmaciens de 
les suivre , sans >créer des chaires nouvelles pour les 
îtiêmes choses. 

Les professeurs de droit n'étant qi/au nombre de 
qtiatre , n'ont pu se partager l'enseignement, comme 
il l'est dans les autres facultés du même genre ; mais 
nous nous en référons à leur égard au- rapport qu'a 
dû faire M. Sedlllez , et qui est sans doute sous le 
yeux de M. le Grand-Maître : du moins ne nous a-t-i 
pas été remis avec les autres papiers que nous avons 
apportés. 



C ^^^ ) 

Il B'y a lien d'nn^orlant à cbanger à la fàcahe de 
mcdcciDe , qui oe iliffisre pa& beaucoup de celle cle 
Strasbourg. U est seulemeut juste que le professeur 
de cbimie pharmaceutique, qui* à rempli jusqu'ici sa 
place gratuitement , soit Iraité comme ses collègues^ 

Ou peut sans beaucoup de frais composer la faculté 
âes sciences , comme elle doit f être dans le nouveau 
plan de FUniversilé impériale , en rendant les cours 
d'histoire mrtarelle et de cbimie de la faculté de mé- 
decine communs à celle des sciences , et en ajoutant 
seulement comme on Ta fait à Montpellier pour la 
professeur de botanique , moitié en sus au traitement 
fixe des professeurs, qui n auront d'autre cbarge addi«« 
ûonneUe que quelques examens de plus à faire. L'as-* 
tronomie peut être enseignée pav le professeur de 
nautique. On a ajouté depuis les décrets de farchi- 
tfésorijer , à cette faculté , xm professetfr de mathé- 
matiques élémentaires , que Téreetion prochaine du 
lycée va rendre inutile^ on pourra ^ipprimer sa chaire 
sans nuire à sa personne , en lui donnant la chaire 
d'histoire, quil faut établir dans la faculté des lettres, el 
qu'il est plus capable de rem(:dir que celle qu il oceupe 
aujourd'hui. Alors on pourra lui substituer uu pro- 
fesseur de changes et autres^ opérations, pour remplir 
Sans grande dépense le vœn du décret du 4 jtiin » 
qui maintient encore. Fécole de commerce, et qui 
i atmese à celle des sciences. On a fait passer le pro-- 
&fsseur de philosopliie morale à la &cuhé des sciences ^ 
il faudra , pour suivre le plan général de l'Université 
impériale , qu'il rentre dans celle des lettres , où Fou 
levra encore ajputer, comme on vient de le dire, uct 
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proféfteur d*histoîre. Alors l'acadéinie de Gènes sera , 
pour le nombre des chaires , Tune des plus complètes 
de rUniversité. 

II y aura eu effet : 

Cinq professeurs de droit \ 

Dix de médecine; 

Quatre des sciences ; 

Cinq des, lettres. 

Cest vingt-quatre en tout , et en ajoutant les deux 
demi*parts pour les professeurs de chimie et d'histoire 
naturelle , on aura le nombre de vingt-cinq que nous 
avons annoncé dans notre troisième article être à 
peu près nécessaire , abstraction faite de la faculté de 
théologie , que Ton pourrait ajourner jusqu'à ce qu« 
les revenus académiques fussent en un meilleur état. 

Tout au plus pourrait-on accorder aux professeurs 
du séminaire le titre de membres de faculté, et le 
droit de conférer des grades, en leur donnant une 
gratification , et eu leur abandonnant le produit des 
réceptions. On pourra aussi épargner quelque chose 
en réduisant les parts des professeurs que Ton placera 
en même temps dans les lycées. 

Les examens des facultés de dr^t et de médecine « 
se font à peu près conune dans le reste de la France ; 
mais les frais en sont moindres qu'ailleurs, de cent 
francs pour la licence en droit , et de prés de quatre 
cents francs pour le doctorat en médecine ; encore , 
comme nous l'avons dit, n exige -t -on point la partie 
de ces frais qui porte sur les inscriptions. 

Nous avons beaucoup réfléchi si Ion ne devrait paâ 
fes porter au même taux que dans les académies d<3 
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rincâîeiir de la Fmce -, mais il nous a paru que ce 
serait diminuer le produit total. Les facultés de Gêues 
ne sont guère fréquentées que par des Liguriens , qui 
généralement ne sont pas riches. La stagnation du com- 
merce les appauvrit encore; la &cilité quune mauvaise 
poUce donne aux officiers de santé d'exercer la mé- 
decine, rend le grade de docteur moins recherché; 
tant que les facultés de Gênes seront aussi pauvres 
qu'elles le resteront, même après ce que nous propo- 
sons de faire pour elles , elles ne pourront faire de tort 
à celles des autres académies ; nous croyons donc que 
Ton peut laisser les choses , pour le moment , sur le 
pied où elles sont, en exigeant seulement les ins- 
criptions à la rigueur. 

Quant aux facultés des sciences et des lettres, 
comme il ne s'y est point encore fait d'examens ni de 
réceptions, il n'y a aucun inconvénient à y prescrire 
sur-le-champ l'exécution des règlemens généraux de 
rUniversité , d'autant que les rétributions en sont très- 
douces. 

Il y a un article réglementaire qui ordonne à tous 
les professeurs de dicter leurs cours , même dans les 
classes où l'on peut se servir de livres imprimés. Cet 
article, qui fait perdre inutilement un temps précieux, 
tombera de lui-même par les règlemens généraux, 
qui nous paraissent pouvoir tous être appliqués ici , 
sans y avoir besoin d'autres modifications que celles 
que nous venons d'énoncer. 
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. Deuxième partie. — ; Du lycée. (Exiraii*.) 

Aht. 5. — Des revenus sur lesquels reposeront les bourses du 

fycée de Gênes, 

Le décret du i5 messidor an 1 5 , et celai du 26 no- 
vembre 1808 , ayant ordonné que les revenus des col- 
lèges des Soldatini, d'Invrea, de Soleri et de Durazzo, 
seraient convertis en bourses dans le lycée de Gênes , 

Il convient d'examiner , 

1**. A quoi montent ces revenus , pour savoir com- 
bien l'on pourra établir de bourses ; 

lî**. A qui l'administration de ces bieiis et la nomina- 
tion à ces bourses doivent appartenir : 

Et le décret du 26 novembre , en particulier , ayant 
^atué , article 7 , que les fonctionnaires de ces élablis- 
semens seraient placés , autant que possible , dans le lycée , 
et, article 8, qu'il serait donné une indemnité aux autres ; 

II faut examiner quelles sont les personnes auxquelles 
on doit faire l'application de ces dispositions. 

Ce seront là les objets de cet article et des trois qui le 
suivront. 

I**. Le revenu des Soldatini se compose du produit 
du droit appelé la ferme des barques et bateaux ; 

Du legs Doria; 

Et dé \2l fondation GrimaldL 

Le produit de la ferme des barques et bateaux peut 
être évalué à six mille cinq cents livres. 

* La partie de ce rapport qui concernait le lycée , roulant 
sur plusieurs objets d'un intérêt passager, on n*a conserve que 
les détaik dont on pourra avoir besoin par la suite. 



(io5) 

Lie legs de là findlfe Dqria peut être évalué à quîiuse^ 
eents francs. 

Lie reveau de la fondation Grimaldi , qui était unie 
san Soldaûni , est en ce moment de trois mille trois 
cent irente^rois francs ^ mais il ne peut être considéré 
que comme un objet litigieux et d'un produit très-incer- 
tain : les hériûers- sont en faiUite , et proposent des 



arrângemens» 



Nous avons pensé que le recteur de l'académie était 
autorisé à se mettre au rang des créanciers , et il va faire 
en cette qualité les actes conservatoires des intérêts de la 
fondatiotK 

L'on craint de plus qu'il ne s'élève des doutes sur la 
conservation et la disponibilité des revenus de cette fon- 
dation 9 qui,' diaprés les intentions énoncées par le testa- 
teur, paraissait annexâ^l'existence du collège des Sol* 
datini , sans aucun changement de destination. 

n^. Le c(Jlége Invrea a une grande partie de ses reve- 
nus sur différentes banques étrangères , et ils sont ré-* 
duits à dix mille francs. 

5^. Le collège Soleri a aujourd'hui trois nulle trois 
cent trente- trois francs de revenu net. 

La commune de Taggia, départem^t des AIpes-Ma^ 
ritimes , devait à ce collège une rente de cinq cents 
francs^ elle sy refuse tfi^ourdhili. M. le itecteiu* prendra 
sans doute les moyeiu» convenables pour la contraindre 
au paiement. 

4^ La branche de la famille Durazzo chargée de l'en» 
tretien du collège dé ce nom , a déclaré que les fonds 
avaient manqué. 

On vient de s'adresser à l'héritier M. Marcel DonazQ^ 



( io6 ) 

fils de Joseph, pour avcnr de plus amples renseigne- 
mens ; et , s'il y a lieu , M. le recteur ne manquera pa» 
d'agir pour la conservation des droits du collège. 

II résulte des détails ci-dessus , que lesrevenus cEs-* 
ponibles pour rétablissement des bourses au lycée de 
Gènes, sont ainsi quil suit : 

Ferme de barques et bateaux 6,5oo 

Legs Doria • . 1,500 

Total du revenu disponible des Soldatini. 8,ooa 

Fondatton Grimaldi 3,333 

Collège Irivrea io,ooo 

Collège de Soleri 3,533 \ ^^^^ 

Collège Durazzo(pourmémoii'e). » 

Total. 24,666 

A RT. 4* — J^^ nombre desttourses à établir. 

La pension des lycées de seconde classe , tel que ce- 
lui de Gênes , est de six cent cinquante francs ; mais, 
pour les bourses dont il s'agit, il parait qu'il faut y ajou- 
ter les cinquante francs pour frais de livres et dépenses 
d'étude, qui, dans les autres bourses-, savoir, dansceUes 
du gouvernement, ou des communes , sont à la charge 
des familles. Ainsi , sur le taux de sept cents francs , le 
revenu existant pourrait suffire à trente-cinq bourses en- 
tières. 

Ne voulant rien donner au hasard , il paraît conve- 
nable pour le moment de ne point comprendre dans le 
calcul la fondation Grimaldi. Le revenu disponible .sc- 
iait encore de vingt-un mille trois cent trente^trois francs, 
lâquivdient de trente bourses. 
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La natore de ce revenu, sajet à des Don-^aleurs, et la 
néces^lé d'établir dans le lycée de Gènes quelques chaires 
de plus que dans les autres , pour renseignement de la 
langue française, nous engage à ne proposer encore sur 
ledit pey^iu «que rétablissement de vingt*six bourses ; 
sauf à en augmenter le nombre à fur et mesure que 
la liquidation présentera un excédant. 

Sur «es vingt'six bourses , Six seront prises sur les re* . 
venus des Soldatini, douze sur ceux du collège Invrea , 
et quatre sur ceux du collège Soieri. 

Ces dernières bourses, ainsi que nous le Verrons dans 
l'article suivant, doivent être données sous des condi* 
tioDs particulières exigées par le fondateur. Nous propo- 
sons en conséquence qu elles soient portées en dehors 
da nombre ordinaire des bourses communales. 

La même raison n existe pas pour les bourses Invrea. 
Ainsi elles peuvent fort bien, avec celles des Soldaiini, 
former le nombre des bourses affectées à la viUe de 
Gênes. 

Puisque cette vitte peut fournir , par le moyen de ces 
fondations , à Fentretien d'un nombre déléves répon- 
dant à sa population , à peu près dans la même propor- 
tion que d'autres grandes villes de Fempire , nous ne 
croyons ni juste ni convenable de la surcharger par la 
création de nouvelles bourses , qui nous paraissent inu- 
tiles ; bien entendu qu'elle contribuera à fentretien de 
son académie, ainsi qu'elle le doit, et que nous Favons 
demandé dans la première partie de notre rapport. 

Pour assimiler ce lycée à tous les autres , il reste en- 
core à répartir sur d'autres communes treize bourses en* 
^res , et le total de trente-cinq bourses doit être partagé 
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en dix entières , vingt à trois quarts et vingt à moitié. 
Le ressort de la cour d'appel de Gènes comprend les 
départemens de Montenolte , de Gènes, des Apennins, 
du Taro et de Marengo. Mais les trois principales villes 
du département de Marengo fournissent déjà au Ijncée de 
CasaL Les villes et principales communes du Taro 
doivent être réservées aux établîssemens de Parme 
et de Plaisance. En conséquence , nous avons dressé le 
lableau suivant de répartition , dans lequel nous avons 
cherché à ménager, toutes les convenances et à concilier 
tous 1^ intérêts. Nous avons attribué a quelques corn* 
-munes du département de Montenotte mcûns de places 
qu elles n en auraient en, si elles u étaient pas appelées 
à jouir du collée 
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TJBX.EJU de répartition des Bourses attribuées 
aux communes et aux fondations particulières 
dans le lycée de Gênes. 
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Xvéûes â\ir le revenu. 

Des Soldatini 

Sur ceuit' «lu coll<$ge 

Invrea 

Bobbio. ,»..•«•.. 
Castel-Nuovo di Scrivia. 

Novi. 

Tortone 

Voghera 

Savone 

Ao(jui «... 

Alassio ». 

Fina!. 

OueiUe* * ■ • n • • • • 

Port-Maurice 

Chiavarî. . . . . *. . 

LeMaute ^ • * 

Sarz^ue ........ 

Spezia . i ..... . 

Collée So^eri . . ^ . 



Fondation GrimaMi, pmir mémoire. 
Collège Durazzo, pour mémoire. . . 
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Art. 6. — ^ Administration, et nomination aux Bourses, 

Le produit de la ferme des barques et bateaux et du 
legs Doria, réuni à la dotation du lycée, doit être régi 
par Tâdministratioa de l'établissement. 

La nomioation aux bourses entretenues sur ce revenu 
appartient au conseil municipal de la ville de Gênes, 
' d'après larticle 4 du dernier décret. 

Mais les élèves ainsi nommés ne seront reçusqu'autant 
quils réuniront les conditions exigéespour les pension- 
naires, relativement à Tâge, à la santé et à Tinstruc- 
tioh. 

II parait que les héritiers Grimaldi ont le droit d'admi* 
nistrer la fondation de leur famille et de n<Mmner aux 
bourses* . 

Le fondateur du collège Invrea n*a point laissé de 
descendabs directs. Le gouvernement génois, ayant suc- 
cédé par suite de la déshérence ,. forma une commission 
pour admlnisti*er la fondation. Il a été ainsi reconnu que 
les droits de la famille étaient dévolus ad souverain. La 
commission actuelle est composée de personnes respec- 
tables qui méritent tous les égards ; mais on ne pourrait 
lui conserver ses attributions , sans pourvoir au raoïpla- 
cement de ses membres et perpétuer son existence. U 
paraît plus simple et plus convenable de réunir fadmi* 
nistration des revenus de cette fondation à fadnùnis- 
rtration du lycée , et d établir que ses bourses seront doi>- 
nées au concours, comme celles des autres villes, con- 
formément à l'article 3 du décret du i o mai 1 8o8 ; en 
maintenant les conditions d'éligibilité prescrites par le 
fondateur, et non contraires à Tordra actuel : en conse- 
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^ence , jes boursiers ne doivent êtrechQÎsb que parmi 
les enfans des habitans de la ville. ' 

• • • • • , • 

L'administraûoa des revenus du collège Soïeri.>„4V 
près ries dispositipns du fondateur y appartenait ^u rec- 
teur des jésuites , au supérieur de la maison professe dif 
même oixlre e\ au recteuf dû collège. Trois protecteurs 
désîgaés (dl^vaient tous les ans^ recevoir les comptes. 

Quand les jésuites furent supprima, le séuat de 
Gènes cç^nâa rsçjcniaistration du collège à, la députatioà 
qu'il avait nommée pour administrer toutes les fouda*^ 
tions et les projpriétjç^ de la ^compagnie , en lui iadjoignant 
M. Gênlile, le seul qui était resté des anciens prôtéc'^ 
teurs. 

Ledml*dç pn&eataUoaappaftei^satà deui^ famil]e| 
de X^giya^ 0PQ joiut ement avec, des fançtionnsâr^ç eç^lc- 
«iastiques dâ U.;dQ^^e G09]fm^e.^Les élèves .devaient 
être pns parmi les habitans ^.laj^X^ère du Ppi^ent, de- 
puis Savone jusqu'à Vintimille. 

Lors de lia révolution, lé rèètèiir dti;eôIlége;(Ut'iiéni<r 
placé par uu autre ,' que fe' gouvernement' prpvfeoiro 
nomma, tl y a quelques mois que celui-ci s^esft i'etinf^ii 
Taggia, soti liêir batah M. Tàbbê Serrar , qui était vice»* 
recteur , a 'continué Feiercice^ de-se^ fQrwtions;:- L 

Le recteurdii collège aVéclamé»fcôntre lairéutrion.de 
ce collège ab lycée \ mais il ne pai^tt a^oir aÙGQxi.drm(i 
s y opposer. Cène réunion a été coni^eiitib pat* M. ^GeiiT 
tile. • ' ''* '' ■ '■ •••i'''y"i >^ ' • .:m;;' '). -b 

La réunion étant décrétée , le rectéor de llacadèbàie 
et le proviseur du lycée; paraissqn t. devoir remplacer le 
rectenre^tjç^^upérieur des jésuites, et former Tadminis-' 
tratioa. cpniointement avec M\ Gentile. Il ne doii 
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(iointy avoir de chaDgemènt daps les droits '^dè ^pr^sen^ 
tation.et d^f^s les conditions d'éligibilité. * * ' 

^ Sllse trouve encore des fonds dé la fondation Du- 
razzo, la famille doit çn ^voir rBaministralipiï , ainsi que 

a nomination aiM bourses. * • 

îr n'est pas îjiulîle d^obsérver que les (fiÔ^rè^iites^ fon- 
dations rèqbies aiiljctîe doivent' toujours îconèehrer leur 
ancienne déaomipâtion , de' crainte que lés gdaVeme- 
mens et Jes bant^ues çtcangeres, les regardant comme 
éteintes, ne saisissent leurs rentes^ Ou île (cessent les 
paiemens; ce qui ^st arrive plusieurs fôtsy> lorsqu'on a 
supprime a Gènes des corporations reiigieuser. 

Cl i^ Qù tlrMÉ' pXrtiï: 'i^Rdppûk-pàMim6er $ur 
Tétat de Finstruction puètt^ue dans lè^éi^ideiHirU 
^e'tàt dé Pôrrrie, W snria posèiéUitê'décùn^erifer 
''une académie d' cette viUe. '- ii.f.. - 
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T. L'Empereur spP^P* SW décret du ô.^ojàt i^9^\ a or- 
donné que S. Ëii€)i| Je ministre de.fii^léijeur lui ferait un 
capport surin proposition d'établir à Poro^e.paqficadémie; 
et M. fc Gfapd-îMaj[tr€| ppfls |i cbargpsj'de recueillir let 
documém propivçs i motiver Vayis^^qi^'^^ cjpit jdouQcr 
sur. cet objet awwûistre. Çjes dop^î^i3js. se trouve- 
ront !dai»J!CTpc3isé:i}W.n<¥JR ^Hpns faix:ç djî. çç qu'était 
ati|réf(âi rinstrQoÛ9»ipUbU<|^e -da^s. l'eut de Parme ^ 
de ce qu elle y est aujourd'hui , et de ce qu'il serait i, 
délirer qu'elle 7 fiit. 1 • ; . . . ,. ... 

'^\ '''' ';• • Kir.i'^: '^VùtotifUÊ. '. . -.;.' • 

^\ jLTw aWï*te d^'univer^e fut établie à Parraé en' i4i4 
«ous la domination de IVicôIas m > dïst^ xtiarquis d 
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f*eiTare , qui dêaUt empare de cette Tille, t^on nit^à pM 
des DOdDiis bien exactes de s€fn orgatiîstftioKi ] lams Oè 
qui parait certain^ c est que les fésuîtea^ j ayant êuiAi ui| 
coUége , attirèreoi k eux ïeiàMgMBÊéiit des ^cieû<0âè 
et des lettres , et le réduiMpeut et la fdnue ^drdkkisfkè 
d^ tomes leurs maisons ; que f enseignemMt du ûr(M 
et ceJui de la médecine «'isolèrent ^ qu^ un Hiot ïéM 
des choses était, vers i^6dâ Parure , à peià ^rèi 
comme à Gènes. L'année 1768 Ait Tépoqûe de it 
«uppresi^on des jésuites dans f état de Parme. Un ¥mï^ 
ç»s, nommé Dutillot^ était alors ministre du priâce, et 
jouissait de toiite sa cot^Éance ;il Veotgjatgea à ^em^acer 
le collège des jésuite» par une îqstitutfon pins étendlîé> 
i laquelle on léetoimt finstrucMndi^&âicultés ànpé^ 
rieures , tfoe Ton ^somwettrait à ti» l^àie cmt^un > 
et que fxtti ixwirvoiraîc éè tou^ les m&yéns màléiielk 
nécessaires ; en uii mot ^ il fiit é^igé' imt véfitièlfe Mj^ 
versité dans le seios 6k l'on prend ce 43alol en Italie at 
en ADemagne. Le savmt tbéatui • Baeoiaudi fut Je 
principal conseil de Diltillot et Kûstmment â^ Àes 
vues bienfaisantes. Le* prince te^t v^}«iger k sf^s-ftM 
pour ceeueUlir des livnes , et il parvii^t ^eà ^pea d-anné^ 
à former une des bibliothèques li^ fim tkki^ de l'Itëlte. 
On di^Ktta la nunsowdes jésuites poui" ^ nouvelle 
desùnation ) on. y éleva des ampdiithéâtreé pour ïkw- 
tomie, ponrla physique et pour la cfatmie-, on y fùttaà dén 
cabinets ; on y arrangea des laboraioineli ; on ap)^^ 
des proleaaeurs étranjgers ; la discipline JPcrt éia^ie pàk- 
de bonnes lois. A côté- de Funiven)ité>, propi^ewneât âkë^ 
fut placé un vaste coli^ pour Féducation des jeuvM 
gens des fianillps distinguées^ i^i( y' eu îiilt 4»en^ 
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de toutes les parties de lltalie. Il y eni avait déjà d aa« 
ti^es. moins considérables à Parme et à. Plaisance ; les 
petites écoles étjiient fort multipliées ; on érigea .aussi 
une école des bj^aw^ârtsr ;' toutes ces mesures furent 
couronnées du succès , et il s'est formé depuis lors dans 
qe pays un nombre, .remarquable d'honunes dcmérile 
daqs tous les genres^ hes professeurs de Tuniversiié se 
^nt d^tinguésr ppr. leurs ouvrages. autani que par leurs 
élèves f et les bpmtpes de la plus haute condition se fû« 
^i^m.un honii^^ur d':être attachés à Tinstruction pu- 
blique. :! . . 

he duc de Parme àvsôt d'abord affecté à cet établis- 

^SfÇB^ept les'bieus.des jésuites ; il leur en substitua en- 

i^ite d ai^tr^ ^ qui restèrent cependant confondus avec 

s^ domaines i èfi sorte que Funiversité semblait payée 

|>ar Iç iréfpr. publicj. Ge même trésor donnait aussi 

j^^lc]^es.secour$> au giraod collège de Parme , et maiu- 

j^naijt.tQutes les collections nia lérielles. Telles se trou- 

^i^aienl lés cboscSà Tépoque où.rétat de.Parme fut cédé 

il la Fraiice .^ il ne paraît point ^'il J ait eu aucun ordre 

4m gPMV^rpei^eut pour supprimer l'université , et les 

jH*t)fpsseursoi>ttoiqours continué leurs fonctions ; mais 

.cquitQejl n'y a pas e^ non plus d'ordre pour les payer et 

qui^^lQUrs.bi^nsî délaient ,' comme nous venons de le 

4iFe I <îonfondUs avec ceux du prince , ils ont çté pen- 

,dant quatre ans sans rien toucher , et la municipalité 

ta été obligée de se charger des collections. Ce n'est que 

l'année «demièrC' qu'elle a pu accorder aux profeeseun 

TOXke indenanité équivalente au quart de leur traitement 

^annuel., c'est-à-dire au. smiènie de ce qui leur était 

4u* Pdr rapport au collège on a adopté des mesurei 
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qui Font détruit subitement. Cette maispû avait encdr 
plus de cent vingt élèves, paysoit tous six cent vingts- 
cinq francs de pension. Parmi leurs instituteurs:, se! 
trouvaient plusieurs prêtres qui avaient été jésuites avant 
la suppression de 1- ordre ^ il parait jqu'ils furent, repré- 
sentes au gouvernement comme* s'xls eussent foiiûe 
encore un collège de jésuites liés aux règles de l'ordre.: 
U intervint donc, le 3 juillet iâo6, un décret qui. 
supprima For^e des jésuites daùs les états de Paitnie , 
quoiqu'il y fut de^ suppritné dès 1768 , cest>*à-4irc 
depuis trente^huik ans. Ce décret, iocdonna en même 
temps à touB:les ex^jésuites qui n'étaient point natifs; de 
ces états de les évacuer , et le plus; grand nombre des 
maîtres du qpUége fut i. compris dans cette mesure. 
Le préfet dierdba à les remplacer par des personnes 
capables 5 mais quoique les sujets qu'il choisit eussent 
du mérite , ils ne purent gagner la confiance des pa- 
rens étrangers •, un peu trop d'eftapressement à mtro- 
duire dans cette maison les usages qtd régnaient. aWs 
dans les écoles^ de France ,^acoéléirÀ encore le ^pel 
des élèves \ ils se retirèrent presque tous successive-* 
ment, et après lék vacances il n'en revint aucuin. Le 
préfet chercha an moins à y suppléer jusqu'à un cet^ 
tain point en établissant des^' écoles secondaires 5 njais, 
avant qu'elles fussent en activité, il fot rendu , le 17 
octobre 1807, ^^^ ^^'^^ décret quiaccorde la mai-i 
sou du collège pofur y former- tmJyoée , et qui défend 
d'établir dans la ville aucune école secondaire^ Depui» 
lors le lycée n'a point été établi , l'école secondaire n'a 
pu se former , en sorte que la ville de Parme, qui réu-* 
Bissait tous les moyens possibles d^instruction , n'en a 
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plu9 da tout pour les âëmens des» lettre ei des scien- 
66S r 6t IL offre: ^ pouf les facultés aupérienires y qiiie àes 
bemmes déeoora^ pair TabandoB dans lequd oa les 

Telle n'a certaipiement poiiH ëte- Cintimiâon à& Sa 
Majesté ) car FËmpereur n'a pas seuIeiqeEll accorde ua 
lycée pèiar la v^Ubdo Parme, msi&^ encore àéerétê , le sS 
msà r8o&, qu'il en serait fqrmé ua dons chacune des 
\il|es d^ Panne et de Plmsaûce. L'exécutioa de ce dé^ 
eret^ e€ h deixulnde' qUe fût aufourdf hui Sa Majesté , 
d'up rapport sur.b ptoposittou d'élabiîr st P^nUe laoH 
demie et sm son organîîgacian , nous paitatl annoocei' 
le désir d» voir traiter de nouwaa à foKiâ danstouies 
^es parties TorgauîiatioB.de VinbirucÂbiypulbfi^^ 
ee pays , et e^est im qu^ uous aHons essayer de fme. 

• ». - • > • 

Â Rt. 2. — !- 5i/r les étabtissemens à mairaenif- au à créer. 

> B'aipi^ès les i^èg^mena géoéraux de- (l/mvenaie » il ne 
ÛQÏt y aVW daus l'airoudiaàemeiâit, ide* isba^e cour 
d'qppg^ qu uae académie et ua Ijrcéfi} sogis èeU» nègle 
est sujett» à plusieurs e^eptîons. 
- La cour d'appel de Paris possède! sb l^rcées; celle 
de Bruxelles et eellë de ReiHies^ chactine teoîs; la eoiur 
d'appel de Lyoïi a maintenant m^ âeMiîème académie 
à Genève; celie de Liège en aun» tres-probablemeni 
aussi une à Cologne^ Abm », sans s^arrét^ à la lettre de 
la^loi^on peut êxamnsker la questi^m ea éUe-imâme, ei 
«hereher s'ity a, pour ùiultiplier lèis ^Uîsseniens de 
ee paysrci» des moâfaeotQpa)rai>lmà cei«K'qui les ont 
^it mukiplÂer ailleurs. 

On amultiplié: les lycées dan& les. coucs ^dusppel très« 
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peuplées ou très-^tçijidues, comme celle de Paris; otf 
dans celles qm . spât a la fois très-peuplées et . trèstr 
riches, et. où. lesyilles les demandaient , cormne celle de 
Bruxelles ;• OU, .pj^eo epifin dap$ celles où il a p^ru né- 
cessaire d'employer spr le p/çuple.eç puissant ^oj^ett 
poUiicnjiejet,.telte esi; sans doute la cour d'appel^ d^ 
Rennes. L^eS'Sicadéinies , au contraire ,. n'ont été multi- 
pliées q^e très-r^^ent jiors^e^ ^QS çifconstançes par«^ 
dculières^.pjri^s(^e^ mœurs pq ^e la reli^pn ^parfiissaieni 
I0 réclamer, ,. , • .,, , . , * ; 

Si nous faisons '^appUcation de,ce$^otifs à la cour 
d'appel' de^GMe^^^t Ji^i^état ii^ A^^^l ^"i 3^ rç$îSQrti^ 
mainteJlaAt,,^pl;lj!|.t(Npuverp^ cerflU^iî.pou^ , fenxWe , 
que Ton peut conserver ^ans^oçr dernier pajs^ Tacadé-. 
mie qui n'y a )^w^, .pté $ijpprin^^e 5 piais qu'il gérait I 

difficile et en.mèoQié lemp» tj^jès^p^iU' rnéçessaire d'y 
établir deç lyçécss ]Vops allons^ ç^ef^cl^r à déydopper 

cesdeiw|wpp99itiqn^^.; .^^^,^,-.. :.; i. r :;.,:-,: -: .' ^' ^ 

U.eiiiste,d4|> d^Jç,rqssprt4çiJ?r.çpur;d>ppel^^^ 
Gênes le lyi:çe.(jte :€«^^qu^'^^^ 
seignement est. bq9p,l^s^m(]çW5;|)?pn) sjîiTyeilîe^s,^.etq«i 
n'a cepeiidtBiB^t, pffiçqpe.[pijipt..4e.,pj3i3i^Ç>n^^ 
Celui de Xmrin^jf^.fluflijqeî ^npp d^S; Hujiiesrd^ 

«ette cour icTappel^.jwi'. y^&çigWPè<[n^M P^^m ^:^ 

çoKe d^n&queî^TOS^ajrties;,»'^ 

«»nnaires. /' ,.,, ;, .^. , . :|.,,.,,5,'i ^t^ift . , . , ^.. ,, !. 

. U^ seqwd lycée, HDOT la, içpw 

éié. ooouzieqnQé.,^ns:,lp,. yiUe.j^e^jl^êiijçç n^éi^e^ noua 

^xx'A\îi^,\à^^ nous crpyons qu'il esf. 

aéc^^ç ;qfi!il.y eu.5ii,t jur ç^ns kvilje;;^^^ ^^««ft 



est une ville trèls-grande, très-peùf)lée, ijtiî 'tfa point 
rèsprit' français, du 1 éducation est ùiiDb ou 'même' tout- 
â-faiV mauvaise ; èi le gouvernertient ne peut trop em- 
ployer dé moyens pôiir y' former res|lr*k' ptiBKc et pour 
y répandre deis luitiîères. Ainsi, qudiqïte'tibùs Soyons 
)ien convaincus que le lycée de Oenes, quèique soin 
que l*on puisse melu-e à le côfripoèët* et à lé surveiller 
Il aura pas dans' les premières àtitiëe^tin'gVàtld'^ôûibre 
dé pensionnaires libres, ti6us pensons qu'il sbra avanta- 
geux de rétablir ; il y a d'ailleurs tous les moyens de le 
Êf^e ; liés fohdaiïonéi q^ eii^tènt ï Gêttes et les contti- 
billions deà Vilfë^' dèls 't!i*ois 'déàài^teihén^ 'de ' AÏonte- 
nôtte^;* de'Cêneà ét'dés Apénninrs; àuffiroùt pour y en- 
tretenîi* ïes dnqûanie Kbùrsés comfaunarés;* ' ' 

Aucun dé <!:ës'tbtitif^^ Àé s'a|1pfit^è' àut ^vittes de 
Pàtoé et de Plaîsa'ncè. Depuis 'îong-î^temps' èoumises 
à un gouvërtieméût 'ïriottârcbiquie,'elfe^ né) i^grettent 
dans leur reunion à la France que les^aVabt^^Ê^s pécu- 
ôidirës qui rêshRàièiït pour élleè^ <fe la ]^r!ésence ou 
du voisinage d*ùrié cour : )ê goàt derittstrucliôn y règne; 
elliés avaient dès' ^tabliésemens dWtrûctibtï soflSsans 
qu'il sera très^aS^'dy forihèr 'de nouveau ï beaucoup 
moins de ftaiià qiië dès lycées; 1 enfin' il rfy à aucun j 
iribyëii' de fourilii^; je né « dis pas U nfeur; mais à un seul 
lycée, les bouffes cdtnfiliinsJes liecésâiirès ^ur - le sou- 
tenir. En effet, l'arrondissement de ces lycées serait 
borné au iseuî dejiarteiU'ènt du Tard, puisque les dé- 
partemens de Toscane, ceux de Vétat de Généi et ceux 
èù Pii^mont , sbbl déjà' tous âfttachâ, sous ce rapport , à 
des lycées déièrmîfaé^; Or, h dêiartément du Tara 
A*à <|ue deux villéi assez rtèhes ^ttr coûtnbuer à cet 
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k>urses; unedes-dMaivla ville ^Pârme^ est déjà im* 
posée à quarante miUe francs pour' son instruction* pu-^ 
blique^ la moitié, cie ^etle somme est déjà affectée à 
des' musée , - bibliothèque et autres collections qu'il n est 
pas* permis de kôéser dépérir^ et FËmpereur, !par son 
dernier' décret^ .afieete le reste à la conservation de 
racad^mie dansl'bypothèsé ou cette somme suffirait : k 
son entretien. Il est donc impossible dbi rien demander 
a la "ville de Pai^me pour des bourses communales; et 
edcOi!e plus impossible d en exiger; ciaquânté de la Ville 
dePhisance. . . 

Nous proposKMis. donc d'ajourner Térection du lycée» 
à moins que la» reunîoti de quelque partie voisine da 
royaume dltdlie , réunion que celle de la Toscane 
semble rendis nécessaire, ne rattafche à ce lycée des 
villes assez ricbès p^ùr^ entretenir des bourses. Nous 
proposons, ati lieu dé.cèla , de rétâUir sous son ancien 
nom le collège de Sainte-Catherine , et d essayer par 
de$'mesm*e6«sages; et ieu Raccommodant avec prudence 
aux id^ du pays, de ramener la confiance dont ce col-< 
lége jomsss^t'ttutrefois;: ; 

Nous ne devons pksr eacher 'qu'iix^ différence de. 
nom ^ 'peut produire sur ces peuples i|n grand; effet; 
que la prévemkfn généralement r<^n<âue que l'éducâ- 
lion des lycées^ekt'^toul»: militsare,*en:éloigiiiera très- 
long-4emps le^^peqsiowaires libre». Le préfet du Taro 
ayant fa&t inviter ceur qui désireraient des places gra-f 
tuites pour fears'enfàns à se jH^sentér, il n'y a eu 
qu^nne dou^asfi^ ds personnes 9' toutes des plus basses 
classes du peiiple ^qui aient répondu à soù appel. Nous 
^rouvpns la«tsé«ae chose dans les concours que nous 



é&ejilîâsaiis ^ pour. :Iés Lourses bonB(iioafIe6< . Dsma ug 
eoHége cil U y a c^it.élèTe8.il.ile.^'êa pré^eii^ soutenu 
cpie huit ou dix au.conG0uns^ ]^r^îi9 tous; d^, {Jus 
mauvais ou. dès {dus peravres. L'eiSLéiDpte de Xurin ei 
de Gascd prouve qu'il j)r^ a encore mm«é dâ.priesfi^pour 
devenir pensioniMiré iiàaire. Aossî^ quoique V-Qfï ait. 
eolûnienœ l)SS(:préparaiii& du fycée^ ()u0i()ue le provi- 
seur et le .censeur :soieot. nommés dô|>uis trem aps, 
tout le monde nous a pai^u cfonvrâioci de rialpo4$ibili(é 
de faire réussir ^udr^porail ëtafiiîssefaieai àPartfne^, avec 
les moyens que Ton emploie ordinairemeut pour <^]ay 
çt quanti au 'lycée jde. Plaisance^ permfktie n a encore 
amgé qu'il pinase janlais étk*e réalisiéi Getle vilje a ui^ 
eoUége bied m6nté qui- suffit à sa popukitîoil^ilfwdraic 
k isupprimer si €»ri vuidait établir un lycée : et sei*aiuil 
KDSonnaUede' ùite tfeqiaon a ëâi àParila^^ de détruire 
un étabUsaemeat.quî marche èl q«<i ne boute jtm» pour 
en cnéer un fart «oàletix» qui jael id$irc^éte peiH*étre 
ponab? En> un :môty il iant toujour» se. rapjpeler que 
ié oréadon .des tycées; a été ime -opération uiflê en 
France 9 où il n'existait alors que les .écolea centrales, 
qbi ne jouiasaiesHtpes toutes de h^ ^nfiance publique^ 
piaîs que ce serait «me opération nmâU^rdan»* un pays 
eu^rédàeationïiiaijièBtaâe été ii^^ 
L JH ne ffiùt point oiqeèten qœ* les ; Jycéfi^^ dqpâudont 
dw ^buivenlemeutl, sondikn moyen p^ii^psMk^dd jeraner 
Vesprât de Ja. jeunesse, conformément: ! mis * V^ei^ du 
prince; les cc^é^ par nos* règfemena^aeluek ne «ont 
fm nkoiiis^ aouraig au GvrandxMcptvh que ka lycées; il 
kn «est aisé d'en- diriger la mambe^ â ptut/yiplacer 
des hoKnnvesdeconfiBiicc ;enun'moc^ ksdûtté^sont 



( lai ) 
pour le gDOveniaiieDtimhistriniieatpIuftsAr, précise^ 
[uent farce qu'il esl plus doux* 

Ap^ès avoir ^raiçéçe qui rego^rde Ips^ lycées, ûou^ 
pouvons en venir àUi facultés. 

Ncms^colnmeiiGeroDs pM* déclarer que , $i la quesûon 
était encore 'eaùj^i?e».$'il. s'agissait de savoir oirlesfa^ 
culiés dû resâort d^ Ja! cour 4'appel de Gepes ckÀ-^ 
veotéire pbeé^^^ tuM^. BOas dédderioos eu faveur, de 
Parme» 

Gêaesest^saQsdoaiey une ville plmsg^aiideetpkiari^ 
che ; mais elle p'^sti^s^iMmée quede IVspri^ du commerT 
ee e( de celui de sO|i aucienne aiîstocfatiie, l'ua e( 
Famre ditimétvaJeaM»! opposés ï Télvufe.. JLesr ^fms de 
letures n y seroi^t jaqiais aussi éonsîdiéréd ; , qu^ik de- 
vraeat rétlt$9 et; fou ^ d^ p^uves i^éceûie&d^ son aur 
tipethîe poiâr f^m ^imSf h manière doat . eUe s'est cou^ 
duite éâvers ^u uûivepsilé; mais' let^i^ cette tmiyerT 
Hté enste^ uJi déei^et î^apérial rendu isolémem et.bieil 
ava^t la: créâ^oû de^ Ja fraude . Umv<er8ité xle Si^ucf 
la or^nisée e4> la doi^; Up autre d^rdf rdndu uour 
veUemeslt â. confirmé son c^ii^ctnce et en a feit • un# 
aca^^i^, £1)^\ipe^.]^4is^ pa^de former encore <^ek 
que» médecia^.ef : q)Jl^I:^es jutî^oâi^uH<es> la détrmçe 
&emt vaidut-. )r§9:WaibeiitKeux les hc»nme&de mérixe 
qui la composent , et qui par amour pour leur devdîf 
luttent depuis plusieurs années avec le besoin. Ainsi, 
ce que rUniverSUé impériale â de ûûètix à i&ïfe , 
€ est de la. aoiutenir auunt qu'elle* le pourra. --^ ' ^ 

IMbis oe que TUnifersilé impériale peut, et doit 
faire aussi, selon nous, cest de soutenir ^lemeo^ 
lacadémie de Panne, ne^ fôitrce* ^[ue pour remplacer 



Celle de Gênes, si la force des'cliodës venait à ranëan- 
tir. Lacadcjmie de Parme, à là vérke, n'a point été 
confirmée par rEmp^renr, mais' elle ifà'pas non* plus 
été détruite ; elle est dans une yillé paisible é|^ ne 
s'occupe point du- commerce ', peuplée de proprié- 
taires à leur aise ; <pA , n'ayant jamais' pris de part au 
gouvernement, occupent lèiir ItHsir partes sciences et 
par les lettres;les classes inférieures, liabituéesàfirer des 
étudians une partie de leurs bénéfices, sont attachée» à cei 
Ordre dé choses^ des moyens ntàtériels, beaucoup plus 
riches , beaucoup mieux ordonnés qu'à Gènes, seraient 
perdus si l'on né continuait pas ren^ignemént auquel 
ils servent ; enéû les hommes savans, auxquels on doit 
tant d'égards, sont très-nombreux, et n'ont pas 'montre 
un moindre dévouement qu'à Gènes, puisqu'ils ontservi 
gratuitement pendant près de quatre ans. A toutes ces 
considérations , il faut ajouter celle de la barrière que 
les Apennins opposent aux communications entre k 
plaine de Lombardie^ et la côte de Ligurie, Gênes est 
presque isolée du reste de l'Italie «, les Parmesans y 
tôht pliaider , patrce qu'on les y force ; mais ils n4ront 
jamais y étudier ; éi ils fi*équenteront plutôt les univers 
sites étrangères de Bologne et de Pavie, qui -sont à 
leurs portes , et qui surpassent' tant celle de' Gènes 
en célébrité: . » . - • .»•,.:.. _^ 

' . » » / r • , • 

• •■ • • . . 

Art. 3. — Sur les moyens financier^ de.soutejdr V académie. 

Il nous reste à répondre à la sfeconde question posée 
par l'Empereur :'k La somme de quarante mille francs 
que la ville dé Parme peut payer , suffira-t-elle pour 
entretenir son .académie ? ]» 



( 123) 
Pour cda il e^t nécessaire de recapituler un mo-^ 
ment ce que l'içi^truiiidon coûtait autrefois. La totalité 
ies appointemoas. d^. professeurs.. et d^ employés 
montait seule, à i^yirpn vingt-s^pt mille francs , e^t 1^ 
plupart n avaient que de trè»- faillies appointemens;,il 
y avait de.pkis trgis tçiUe fr0Dc$. poou: f^ntiieteQir 4ff 
collections, ce qui était peu de chose; lentretien des 
batimens pouvait, mputer à huit mille francs , celui 
de la bibliothèque à neuf mijle , et celui de rac^dé* 
mie des bejRuxrVi^. k treize jmijle : total genér^., 
âoixaqt(&-dix;aûVe.On peut espéçer que la bibliothèque 
sera décLirec) . iippériale;^ . et çqirçt^liue par le tr^or 
public ; elle„^;6st: digne àit<H4s...§g^rds7 çonime run^f 
des plus beUes. de, TltaUe. L-9ce^mie, des beauo^-prts 
doit aussi,, selon- nops» avf>y''.spu. sort réglé ^éfos^ 
ment^ car elle est.moptée,sur:,un {ded très-difij^rent 
d^ écoles de ce gaiH-e quprlUfiiyiersité. ppurraitijjçr 
iirer de posséder. Pans, ce. csts, k^ quarante, Juâiç 
francs répondraient à .peu, près à la dépense d'ajatrçfoi^, 
et f Université impériale pourrait se ^c^ger à ce prix 
de lentretien 4^ Tacaflémie da, Parme ^ d'autant ^v^'^He 
ne laissefT-a, pal (ic^,i faire )qu€^u^ recettes dans. sp;| 
arrondisséflieftt,. ;..;;. ;. . :L.;:- - m.î • •• ' /j.,: uq 
Pour oiig^pis^ . c^le ncadpfnie 4')ip,e manièrftcp||ip 
solide y on pourrait adopter la ^marche que nou^. ayonp 
proposée poi^r Bise.^ établir-tun, nçi^bre de chères 
fixe , et mqiddre q^e.celui d*^, ^chaires qui existent ^.pe 
point remplir les dti^res superflues* qui viendraient à 
vaquer; f^ire tour^fsr.le surp],<^.dps :appoin.tep»ensr eu 
partie au .projet ;;dfis' professeurs, rçslans., et eu pf^rj^ç 
à lavantage des collections matérielles. 11 nç .serait^ 
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nécessaire cle domter' aux pfôfes^eurs tles ôp{>oînic 
knens aussi forts qu'ii'Pise ^ t&r ils sovrt accoutumes i 
ties traîtemeiis fbiblës ; ils tonimenéàiétit avec sep 
ixht cinquante fhinie$ ; et leur man^miiMii était de dein 
tùîiW dmq cents ; îi tfy en avait tii^ë , lors de l'en- 
trée des Français, aucun qui eût atteint .ce demiei 

• * * • 

tiérme ^ le plus élevé était à deu^ mille deux cen 
cinquante ; mais le plu^ grand notnblts , sans compa- 
raison,' était a mille,* ou à sept cent. éniq«tante. £a 
leur assignant provisoirement quinze C'éttita francs , 
comme règle fixe ^ on^^tisfet^it àieuf ¥oéu du mo- 

■■«H * 

ment, et dés aùi^lkirations p<>urrai(ent avoir liea 
lorsque les circonstances le permettraient:* • 
''*' Lé recteur' poUrriait' être payé sur lé trésor de TU- 
ïiivèrstté, et à raison de trois mille francs aeoiement, 
vu' le peu d'éttendufe de son territoire 5 il ne faudrait 
*qu'ud Seul* insfpeietènsr dbiis une acâdéthie qui n a qu «n 
département , t>à le» comihnnications soôt fecilcs et les 
diera^s très-beaiii^. Si, -comme nous imaginons que 
cela arrivera t^t ou tard , l'on i*éum« à Vacadémie de 
Parme îe département' dt^Marengo et là pÂi*be de ce- 
lui de' Gênes , aitm?é ifftt juord dé •i'Apfieliriiin , Ton 
pourra établir un second inspecteur ; nrâis'idorsil n'ea 
fkudra' quun à refcàdéiâié de Grébés, dont lé terrU 
toire- sera tfimînuéffiaû tant. 

Pour' ne pas alloil^er' inutdrâtoni cette partie àt 
notre rapport , nom' renvoyons ce qui coèeeme la 
tïompo^tion de ' l%cadémîe de Parme*, aux projets de 
statut et (f arrêté ci^oints, qui sont calqâéasur ceui 
de Hsè , avec les chàngemens demandés par lés cir- 
constances. 



T7ou9'a}bi!iteit>ii$ ^eùlen^ent deux * mots , pàiir pjnoa» 
rer t|u-cf^ deJnfatiâaiit au tr^r ;pabK&,Ies &md$àé'^ 
lessaires pour l'eiwraliefli de Viic«!à»ie )des:inauk<Arts 
1 de lâ"iÂl)Iidihéqiie'4de ^i^fiiiey.nopSM^^ loin 
le réelàtt€¥ tbôt' ce <)ui sefak <4Mi à l'Kuwersitéiiis 
.^«e vîHe.- ** '-• •'"•';- •;» ••••' '•'•• •! •• ••-' ' '-i'i î . H. .; '•- 

L mbUt 9iie 4e 'PâmJè:4»pKqpe<datr8ipd^ au: tilM 
iS des «oMdiilMàom^HM iXïAv^rmlé qnéles biens def 
ésintes -ëtaient \a pitiprvété de l]iiislriiqtioa'pubIiqxM ^ 
ors({ii'il lés fit i^èédrë ;i îlf leur «ubstitna «4 autres biens 
icmrâniaui » qiii^ -^i^oitltt^ administrés par ..ses ageos^i 
l'en étaieût ^-ibbiàs aâ6$i la p^FOprimé de IHnsiraciiofa 
)Qbliqae : aîfisî ^en* demandait «itti^ôuvenieotieol dé 
fournir k pBràe4e'^(M'revéourt|ftt'4B^TiHefne £^ 
pes, 00 ne IfeH ^erâaàde'pt» réèUémdat^ia aiAîtîé de x» 
:|m se trouve niftintenafiVeimfei|4u^d^H^tifis.'doi7:iainà 












« 

On p^ut condure de'ttdtfê'pnmilep arjEiiûle à quai 
point i%3slraeiKR> mtéritave aux faciles se.* trouTexé-»' 
iluitedans la ville de P^raoe. En eiietv^r.iai suppres-r 

m dd .e^lege , de ^Stiioe-Catherine v ^'r:i^^- '^ '^^°'* 
^reettôn -du lycée ^ ti i/e|â^e fhKid'HïdeigaémeM ^dSi 
^ gemé -^ue le',côll^e^>Ii^l« v^fbndbdioii: partiouH 
ière tkik4)DMé< ^' ^^i^Hoan avait ^pas» éanssRvé, dàiw 
es écotM*pi4teairéb ,• qud[(|iiieg maitresjde.dqtînilé , il .n'y 
iuraît|ylu^à'Pai^édf^ittpyea>jd'9pfiread^^ eetleJbugtM^ 
!ar, par une faialité^'lQUJliivparticufièveiokœmmaire ar^r 
^iépi^(^l il^iiiâl&>f>oiti€<cea« dùrcstftidefUaiid^ et 
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Le coUçge:Laïiata:nesrt p^ï p«>pr3 à remplhrce 
vide, parce t]ue la «penâon y^ est chère et ^quop uj 
reçoit pomt djei^tmiës. K ftit feôdé- ^i* un. E^>b|e par- 
xuesan, dont il porte le DOm,!et.^ui lui Idîssçti quatre 
mille cinq* ceùCâ. fraucs de rên^e ^.§v9g Jfi ^laisouoii il 
se tient et une maison de campagne. Ces bietis M>at 
administcési pariune congr^saîoa 'ecclésiastique établie 
près de la ëathédrale , et connue' sous :1e nom ^e.CoD- 
sorzio. 11 yja quatre iplaces ^at^itas.il la nopûn^iou 
de cette congrégation qui nokîiqie Aussi le rept^r, les 
professeurs :et lés éuire^ : emplo^éi^ si la pei^n est 
de six cent;' soiiaî^te-dix francs, et il^t de.. plus que 
les élèves' 8;habilleair et pàieisU. 1^ i?9«^t|:e$ d'ag^^i;ûeiit. 
La . maison* tis / eèmpose • d'un recusul*», jd'un économe , 
d'un prDfesseûn^.rbéCofiqi|er;ie|^;jâ'btaMbit4S;».et de 

deux pDÔfes^unskle^igranuaaijre'H )jHi , • ' 

Pour les autres connaissances , les élèves: vont à 
l'université y et n ont , dans la maison , que deux 
répéiheurisi Hotit utl pour la lôgïqiife èl^ laotrepôur les 
mathématiques; Les^traitemect^ de^.ice^ mailles, sont 
très-peu de ehôsë v ttiais ils 3onVtQiiS||lQg^ /et fi^urrisi 
rinstruoiioh iKipus à paru fvhl0>' î. %,'. ! .,. • • 

Le coUége) de: Sainte - Qatbéri^fe,>.aiii^'qi|ci,qous 
Tavons dit^ys'^esft irom^ supprimé poksjditeidtiti^vQi 
des ex- jésuites^ : il. n!en ;eiistevpltl$ :qtl0 lati^aiMa, qui 
a été doxHiée à Iftwllè dePanideipoui: y élQblii^l^{lycée| 
et :une campagbe/nitpporian^.ieixyiipiViâç^t w cinq 
cents franc» de renie , qu» ,- ju^(i à i présent» jOnt été 
empicryés ' mu ' Réparations et : Wf ;saisare d^ • g^Fdîens. 

Noui avons. 'nsîté aveo; iSQÎà ^tte maisou. qui est 
^ande , u-ès4)ien «disposée i ;fi¥M dt .b^w 49Fl<Hr84 
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de grandes saDes^ <f études , des classes , une chapelle ^ 
un réfioctoire , un théâtre et tout ce qui est néces» 
saire pour Cécooomie ; elle convient également bien 
à un lycée ou à un grand collège avec pensionnat ; et 
à nous proposons de n y établir qu'un collège , c'est 
uniquement parce que Topération sera plus prompte 
et plus laôle.» et surtout, ccnnme nous lavons dit, 
parce que nous ne savons sur quelles villes assigner 
des bourses communales. Nous croyons aussi que le 
titre de collée de Sainte-Catherine attirera d*abord 
plus de monUe que celui de Lycée. U y a dans ce mo- 
meut, en local et en mobilier, de quoi recevoir cent 
éièves , et Ton pourra Êicilement en préparer pour cin-- 
quante autres» 

Si le gouvernement se décide pour un simple coI« 
lége , il sera à propos d'y mettre les mêmes professeurs 
que dans un lycée, et il ny aura aucune difficulté, si 
leur enseignement a du succès. , à leu^ accordei les 
droits de lycée dans tout ce qui a rapport aux qxamena 
et aux grades. . 

Il est bien entendu que la ville de Parme se char- 
gerait de l'entreprise et en retirerait les bénéfice$ , sauf 
à céder le pensionnat au principal du collège si elle 
le jugeait à propos* . 

Après la ville de Parme , il n y a , ckns tout l'état , quo 
la ville de Plaisance qui ait dés établissemens secondai-» 
res *j elle possède jin collège laïc assez considérable , un 
sémiDaîre èpiscopal , et un collège ecclésiastique très- 
important, connu sous le nom de séminaire Albéroni^. 

Le collège de Plaisance a été établi , sur la demande 
de la ville , par un arrêté /du préfet act|iiel du Taro^ 
Tome ir. 9 
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le 6 décembre idaù^ en retnplaœ^iidnt ântMè autre 
école^ ()uî ëtait teufiie par de$ ex^jé^gmes. L'émeigne* 
meut est assinale à eém des lycees^^ et ïoiaL pefut presque 
le considérer comme uq lycëe d'ettémes : on avait le 
projet d^y établir vaik pen^ûnat , et si Ton vietit h réali- 
ser cette idée ^ Féreetkm d'un lyceéà Plaisance sera 
Gertainement sfeiperflue. tty a tin direûleiïr et bml pro«* 
fesseur», savoir: 

I Pc^r k pbysiq^ ; 

X Poiu* les mathématïqnea trâmcebdantes } 

I Pour ksi mathématiques âémeniàiiies; * 

% Pour la philosophie; 

% Potir k rfaélqriqne ; 

I Pour la langue et la littérature /rançaîses ; 
21 Pour 1» grammaire f 

II y a de plus un professeur -suppléant et un con* 
éîerge. 

Les appoimetnen» de tous les Ibnctionnakes mon- 
faient y Fannée dernière , à onze fitnHe cent francs , et la 
commune les a portés , pour cette année , à treize mille 
siss cents. Son budjet doit avoir passé sous^ le» yeux du 
conseil de l'Université. Le nombre diâs élèves est asseas 
éonsidérable ; leur rétr^tion y déduction £dte de ce 
qui revient à l'Université , monte à dix<^sept cents francs 
<|u^ l'on emploie an^ réparations. L'édifice est beau et 
possède un cabinet de physique, qu'il doit à la générosité 
de M. Mandelli , l'un des habitans distingués de la yille. 
11 y a quelques bons professeurs; mais nous n'avons pas 
JrouVé dans leur enseignement tout l'accord nécessaire. 

Le collège Albéroni, pkcé à peu do distance de k 
TÎlIe de Plaisance , a été érigé par te cëèbt^ cardinal de 
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ce nom» qui mourut à Pkisance, sa pauie, en ij52^ 
et r^lé et doté par. son testament* 

Comme il j a eu quelques discussions sur sa nature 
entre le préfet et Iwéque , et qoie les motife sur lesh 
quels on les a jugées ne nous paraissaient pas péremp*' 
toires, nous avoua enmiaë de nouveau les titres de sa 
fondation , et partîcuUèrement le testament du cardia 
Bal , et nous y avons reconnu qu'U est destiné à formel^ 
des ecclésiastiques instruits pour le diocàse de Plaisance^ 
et que son fondateur Fa mis sousla direction et la pro«« 
tection perpétuelle des évéques auxquels il ^a ast^ein^ 
les supérieurs à rendre leura comptes; qu'U a ordonné 
que les élèves fussent dans les ordres minears avant d'y 
entrer , et que ceux d'entre eux qui ne voudraient poiasit 
servir l'église, restituassent la valeur de leur enti^etien^ 
Âitisi on ne peut contest^que ce' ne soit une école 
ecclésiastique. Il y. a d'ailleurs uo décret du aS février 
1806 ordonnant qu'il sera régi et» adnûnistré confor-^ 
mément à sa fondation. Le c^updinal Albéroni y avait 
placé des prêtres de Sainte-Lazare , et cet ordre ayant été 
supprimé par Eempereur, les individus employés an 
collège y ont été maintenus^ 

Us y enseignent tiMt ce qui appartient à la théologie, 
a la philosophie et aux belles4ettpes. 

Décret relatif au lycée de Gérées» 

Du iftjiua iSii. 

N^ltébn, Empereur des Français^ Roi d'Italie ^ 
Protecteur de la Confédératîoû^ du> Rhin > Medîateup 
de la Gonféakéititibi]; Suasse, elc. f 

Sur la laippertde itotremîoistve dé lintériieur , 
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. Nous aTons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1 ''. Les bâtimens des Annonciades sont mis 
à la disposition de la ville de Géoes j pour y placer le 
lycée» accordé à cette yîUe par notre décret impérial 
du 1 5 messidor an 1 5 . 

2. Notre décret du 26 povembre i-SoS , qui établis- 
sait ce lycée aux Exkrcici in Carignano, dont les 
bâtimens, .même après la construction de ceux pro^^ 
jetés >) Apuraient pu contenir les trois cents élèves qui 
doiveiit le composer, est rapporté en ce qui concerne le 
placement. 

5. La dépense de quinze mille deux cent vingt* 
huit francs faite pour ce placement, y compris trois 
fiiille franca d'indenoinités accordés à fentrepreneur ^ est 
approuvé. 

4* ^^^ dépense de cin^ante nulle francs est auto* 
risée pour travaux relatifs à l'établissement de ce lycée 
dans les bâtimens des Annonciades , conformément aux 
plans et devis dressés par larchitecte Gansonî. 

5; Ces cinquante mille francs seront payés sur les 
cent cinquante-un mille huit cent deux fruics alloués 
depuis 1 806 pour la formation de ce lycée* 
, 6% Le reste des fonds ainsi alloués successivement 
sur les budjets avec cette destination , et sur lesquels 
ont déjà été pris les quinze mille deux cent vingt-huit 
francs mentionnés dans Fart. 5 du présent décret, sera 
employé à Tachât du tnobiUer nécessaire pour compléter 
l'établissement et le mettre à même de recevoir les trois 
oents élèves.qui doivent le composer^ 

j. Après l'achat et le paiacnent de tont ce qui est 
nécessw^ a fétablîjSseaieKit du lyeée, le suiplus pouira 



^ 



( i3t > 

serni: à acquitter la dépense des travaux dfapproprîation 
à exécuter dans le bâtiment de Sainte-Thërèse^. concéda 

par notre décret du. • • • pour être converti en 

paviUoo dV>fficîers, éa rauplacement de finfianerie des 
AnnoQciades. 

8. Dans le cas où les frais d'ét2dï)Iissement du 
lycée auraient absorbé la totalité des fonds alloués , la 
dépense des travaux à exécuter sans délai à Sainter 
Thérèse , serait acquittée avec le produit de la vente 
des matériaux et de petits terrains dépendans de cette 
maison y et faisant partie de la concession de ce cou- 
vent. 

9. Nos ministres de rintérieur, de h guerre et des 
finances^, chacun en ce' qui le concerne, sont chargés 
de f exécution du présent décret. 

Signé Napoléon. Par l'empereur, le secrétaire d'état , signé 
le comte Daru. Pour amplîation , le ministre de l'intérieur^. 
comte de l'empire , signé Motïtaliyet. 

Rapport général sur Vétat actuel de P^inatructwn 
publique en Toscane, et sur les mesures à prendre 
pour P{Mccorder auec le régime de tUniversUé 
impériale. 

INTRODUCTION. 

En Toscane régnent des sentimens tout contraires 
à ceux qui ont animé jusqulci la plupart des Gé* 
nois. 

Le génie des Toscans , également porté aux arts, dç 
l'imagination ^ aux sciences les plus profondes l a été 
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DOurri d^ l'ongiiie parréizmlatîon des villes. Ce ne fîit 
point un simple liasard qui fit recevoir dans ce pays les 
letures <îhassées de Q)D8tantinople ; c'est que c'était «p 
£urc^e le seul asile digne délies* L'esprit des Médîcis 
était plus ou moins celui de leurs compatriotes^ et si les 
a6uveirainsde cette mui^n ont continué à suivre Texem- 
ple de Jeurs ancêtres,, c ést^eq grande partie parce qu'ils 
y étaient ei^cités f»c ie goût et les éloges de leurs 
6ujets. 

La maison de Xiorraine a donné à la Toscane , dans 
le |[raod-Kluc Léopdki , un prince digne de succéder 
aux Médicis , par son zèle pour une bonne instruction. 
Sans cesse occi^é de cet ol^et j casque dans les détails ^ 
connaissant , favorisant tous les hommes qui se distin- 
guaient dans cette carrière ^ il a laissé des traces que les 
divers événemens qui ont troublé ce pays depuis vingt 
ans , et les gouvemeiiiens vacillans qui l'ont successive- 
ment possédé n'ont pu encore efiFacer. 

Partout le public honore l'instruction, les hommes 
qui la donnent et ceux qui la possèdent ^ tputes les clas- 
ses de la société désirent y avoir part; toutes les com- 
munes font de grands sacrifices pour leurs écoles; et 
tanaisqii ailleurs on appelle souvent du nom de collèges 
d'assez médiocres écoles primaires , ici les écoles pri- 
maires de bien des filages conduisent leurs élèves* jus- 
qu'en rhétorique. 

Ceiîx qui pensent qu'une instruction trop répandue 
n'est pas favorable au repos de l'état, ni à la moralité 
du peuple, ne connaissent pas sans doute l'histoire mo- 
derne de la Toscane; ils ignorent qu'au centre de l'Ita- 
lie, au milieu de cette région , où lés passions sont si 
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rives el leurs :^i$ souvent si cruels , il exilait un état 
de plu$ d'un nûlKon d âmes , où le souverain se cru^ 
obligé d'abolir 1^ peine de mort, parçç que , depuis vingt-* 
deux ans , i} ne s'<ét0it commis çke^ son peuple aucuq 
crime (jui en fût digs^* Bs ignorent que g^ aouveraii|:i 
fut héopold^ ^t ce peuple les Tosc^ps. 

L'empereur JV^poléon , en réuniss^at cette nation à 
sa vaste monarchie, lui a témoigné pujbJiquement Ve^* 
idh lui iinspire. Il a proclan^é ses v<e^tus et les 
qu'elle a rçpdus à lacivilisation -, et , pour c^ qui 
faitTobjet particulier de notre rapport, il s'est hâté dW 
sarer Texistence de ses ét4>lisseinens dinstructiou, ea 
ordonnant qu ils fussent dotés et qu'ils reçussent ^(^9 
biens fonds un revenu ^al à celui qu'jJs recevaient aur 
paravant du trçspr public : faveur d'autant plus signalée., 
que c^est jusqu'à |^é$ent un exemple unique dans 
Fempire. 

S. Exe. le Grand-'Maîtœ n'a pas eu moiçs de çonsidçnH 
tioQ pour ces établissem^eps; et , en nous chargeant d'eu 
étudier l'état actuel et de lui proposer les moyens de las 
rattachera l'Université impériale, il nous a recomniaoc^ 
dy respecter tout ce qu'il y aurait d'utile, quand même 
les règlemens de l'Université ne l'auraient pas prévu , .(Je 
lui indiquer même les usages qu'il pourrait être bon 
d mtroduire dans l'ancienne France. 

En efiec, qui aurait le courage de toijicb^r légèrement 
à des institutions fondées et soutenues par tant de gra^s 
hommes? et quand on songe que l'enseignement du 
droit civil a été établi en Toscane p^r Iruerius et p^r 
Barthole ; que la médecine y a possédé Vidius , Co- 
lombus, FaUope, Merçurialis et Aedi^ que Galil^^y 
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a montré la physique; Micheli, Gésalpin, ]a lotanî- 
que; que le Dante , Pétrarque , Machiavel et Guichardin 
sont sortis de ses écoles; que ses grands artistes, ses 
hommes d'état, ses princes enfin étaient aussi versés 
dans les lettres que ses littérateurs de profession , n'esl- 
on pas enclin au respect plutôt qu'à la critique, et ne 
redoute-t-on point par-dessus tout de proposer une re- 
forme téméraire ? 

Telles sont les idées qui nous ont dirigés dans^tre 
inspection ; et cependant nous ne dissimulerons point 
que dans ce grand nombre de bonnes choses nous avons 
aussi remarqué des abus et des négligences ; que 
dans ce beau syslètoe , tout bien coordonné qu'il est , il 
reste quelques lacunes ; enfin que ce qui convenait à un 
état isolé et presque toujours paisible , comme était la 
Toscane, n^ su0it plus maintenant que , devenue pro- 
vince d'un grand empire, ses habitans doivent prendre 
part aune multitude d'emplois et de chances de fortune 
qui leur étaient auparavant étrangères, et se rendre 
propres , comme tous les autres Français , à soutenir 
par les armes la gloire de l'état. 
' Heureusement les améliorations nécessaires sont fa-i 
ciles à proposer et à exécuter ; elles sont peu nombreu- 
ses ; le besoin en est senti par tous les hommes éclairési 
du pays , et leur introduction entraînera peu de dépen- 
ses; plusieurs même contribueront à mettre les fi*! 
nances de cette académie dans un état plus prospère. 
Nous allons développer ce que nous avons observé 
et ce (jue nous croyons devoir proposer, en traitant suc- 
' cessîvement en autant de parties , comme nous t'avon^ 
jffiit pour l'académie de Gênes, les différentes branchei 
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de Fékiseîgneinent, et en plaçant à la fin de chaqu^lia* 
pitre les projets de décrets, de statuts ou d'arrêtés que 
nous jugeons nécessaires. 

Mais , avant tout, il faut traiter les questions générales 
qui intéressent toute lacadémie , et particulièrement ce 
qui regarde le siège et la composition de son administra^ 
tion supérieure* 

Chapitre premier. — De V administration 
générale et de son siège. 

U paraît y avoir eu quelques doutes sur la ville oà 
devait être placé le chef-^lieu de l'académie. 

Cette question , qui a pu être obscurcie un moment 
à Paiis pac des personties intéressées, n a pas cessé d'être 
claire en Toscane , et madame la grande-duchçsse Ta 
jugée comme tout le monde. 

Soit que Ton considère Tintérêt des villes , celui des 
études ou celui de rUnivefsité impériale , l'académie 
doit avoir son ckëf-lieu à Pise. 

La nature indique tellement cette situation , que l'es- 
pece d'université qui existait autrefois à Florence , s'est 
éteinte , pour ainsi dire , d'elle-même , quand l'état de 
Pise a été conquis par les Florentins. 

£n effet, Florence, qui est une grande capitale, riche 
par sa pofftilation , par ses manufactures , par la r&î- 
dence du prince et des fonctionnaires supérieurs , par 
les revenus qu'y consomment les grands propriétaires , 
n'a aucun intérêt à posséder des facultés. 

Pise au contraire ^st dépeuplée et sans moyens^ c'est 
pour lui rendre un peu de vie que la seigneurie de Flo- 
rence et ensuite lesgrands-duçs y fixèrent les études;. et 
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eeltup^sourcç liu lest devenue plus nécessaire qtfe ja- 
mais, maintenaut Cfue roiYJlœ de SaintrÉtienne, qui lui 
en faisait une seconde , vient d'être supprùuié. 

II est seosible aussi qu une ville tranquille , où il n y a 
m le fracas d'uoie cour^ ni de nombreux spectacles, ni 
les autres oocaaions de séduction dom FJbreiuse abonde , 
est plus favorable aux mœurs et à 1 étude , iCt garantit 
davantage aux parens qu'ils ne perdront pas leurs fils en 
les y envoyant. 

Les nombreuses maisons que la dépopulation de Pise 
dégarnies de l^urs halntans , y procurent d'ailleurs une 
économie cojisidérahle sur les loyers. 
. 11 yep a évidemment we autre pour 1^ lu^^, faute 
d'occasions de l'étaler» et il ne laisse pas dy en avoir 
iiuasi pour les siibsistanoefu 

Ces trois derniers articles caûcemeià les professeurs 
aussi-bien -que les élèves. 

Pai'.rappprt k rUniVêrsité impériale , il est à remar- 
quer que tout est fait à Pise , batimens et coUeôUons , et 
qu'il faudrait tout créer à Florence. A la vérité, cette 
dernière ville possède aussi des muséim»» et des biblio- 
thèques dignes .du berceau dç3 lettres et des arts dans 
nos temps modernes.: mais c'eçt précisément la richesse 
de ces coUectiokisqiti empêcherait dé les Uvrer à la jeu- 
nesse;^ elles ae> peuvent être que la propriété du souve- 
-xaiu : l'empereur les a attachées à sa liste civile , et il ne 
.serait ni convenable de les demander , ni probable de 
les obtenir pour l'Université. 

Rien n'empédbe d'ailleurs qu'il ue soit [Jacé près de 
ces collections des maîtres destinés à les faire tourner 
au profitxlef instruction , et il y en a déjà quelques-uns } 
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mais ils Formeront toujours une sorte <f mstiiuûon de 
hi\e très-différente de ces institutiions générales et né«- 
cessaîres dont rUnlyersilé kopériale est destinée à se 
composer. 

Le seul motif valable que Ton poisse alléguer en fa^ 
veur de Florence, c'est que lamédedne peut s'enseigner 
mieux dans une grande ville , où les hôpitaux abondent 
en malades , et qu une école de droit a de lavantage à se 
trouver dans le siège de grands tribunaux , où les jeunes 
jurisconsultes trouvent des occasions plus fi^équentes 
duiur la pratique à la théorie. 

Nous verrous ailleurs comment Tancîen gouverne- 
ment toscan avait'su joindre cet avantage à tou^ les au- 
tres, et les moyens que TUniversité peut encore, avoir 
de rimiter à cet égard. 

Les facultés doivent donc rester à Vhe , et par cou- 
séquent ce doit être aussi la résidence du recteur. D^ns 
notre système , les facultés sont le principal objet de la 
surveillance de ce fonctionnaire 5 elles lui fournissent lé 
plus grand nombre de ses conseillers académiques: et ce 
serait presque réduire à rita son autorité, que de l'éloi- 
gner de ces écoles d'ordre supérieur. 

Cependant, comme la ville de Pise est située à une 
extrémité de la Toscane , et que les comiimnications 
De sont pas faciles dans un pays montueux ou maréca- 
geux en beaucoup d*endroits ; comme enfin il restera 
encore à Florence , a Sienne et dans d^àutresvifles éloi- 
gnées de Pise dés'élablissemens imporians, qui exige- 
ront une surveillance journalière , nous proposons que 
h redéur n ait auprès' de lui qu'un inspecter*, et qu'il 
y en ait un auir^ en résidence haiMtiaelle -à Florence y 
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<ïoii il puisse avoir l'œil sur cette ville et sur les parties 
orientales et méridionales de la Toscane. 

II est bien entendu que le recteur pourra Fappeler 
auprès de lui quand il le jugera à propos , et lui faire 
rendre compte à chaque instant des visites et des eza« 
mens qu'il aura faits. 

Cette disposition coïncide avec ce que nous propose- 
rons plus bas , pour le complément des études de droit 
et de médecine, aussi-bien quavec le placement des 
deux lycées. 

Les facultés de Pise ayant une dotation en domaines ^ 
et n'étant entretenues ni par le trésor public ni par celui 
de l'Université impériale, comme le sont les facultés de 
l'intérieur, et même celles de Turin , leur administra- 
tion a'besoin d'un officier de plus que celle des autres. 
II leur faut un homme capable d'entrer dans tous les dé- 
tails des baux , des réparations , de l'entretien , des pro- 
cès même, et qui puisse se livrer entièrement à ces 
soins , sans en être détourné par ceux de la police et de 
l'enseignement. 

Nous proposerons donc de donner à cette académie 
.un procureur-gérant , qui en administre les biens sous 
l'autorité immédiate du recteur ;.qui fournisse un eau-* 
tionnement proportionné aux fonds qu'il sera dans le 
cas de marier , et qui rende ses comptes au conseil aca- 
démique et au conseil de l'Université , dans la même 
forme que tous les autres comptables de l'Université im* 
.périale. 

Ce sera ordinairement parmi les officiers de Facadé- 
<me que ce fo^ictionnaire sera choisi , et il est convena* 
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ble, il est faième utile à la certitude de sa gestion qu'il 
ait le rang de professeur de faculté. 

Quant au conseil académique^ il sera très-aisé à for* 
mer ici , oii l'halÂtude des affiiires est assez générale, et 
où il arrivait souvent que Ton passait d'une chaire à des 
postes importans d'administration. 

Nous n'aurons donc qu'une liste de noms à proposer. 

Chapitre h. — Des Facultés^ et, à leur sujet, de 
l'ancienne unipersité de Pise , dont elles dowent 
être tirées^ et de tunwersité supprimée de Sienne. 

Les élémens des facultés de l'académie de Toscane 
se trouvant tous formés dans l'université de Pise , nous 
partirons , dans tout le cours de ce chapitre » de l'état 
actuel de cette corporation , en indiquant, sur chaque, 
points les modifications devenues nécessaires. 

§ I. Législation actuelle» 

L'université de Pise , comme toutes celles qui da- 
tent de Id même ancienneté , a dû sa première origine à 
une réunion volontaire de maîtres et d'élèves, autori- 
sée publiquement par la république de Pise en ï356r 
elle tomba avec elle, lors de la conquête qu'en firent leai 
Florentins. Rétablie par la république de Florence en 
1476 , cale reçut à peu près la forme , qu elle conservé 
encore, du grand-duc Cosme i". , en i544* Les sta-^ 
tuts anciens rassemblés , coordonnés et modifiés par ce 
prince , et quelques ordonnances particulières du 
grand-dùc Léopold forment le fonds de sa législation. 

I 

§ II. Administration supérieure actuelle. 

Elle a trojus officiers , supérieurs ^ savoir : le grançt- 
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diaoceKer « qoi est toujours Tarcbevéope de Pise, et 
au nom duquel se confèreat les grades ; Fauditeur, qui 
est rhomme du, prince et Fintermédiaire nécessaire 
entre le souverain et Fimiversîté , et qui peut se faire 
rendre compte de tout et par tous 1^ autres fonction* 
naires ^ le provéditeur^ qui est proprement le magistrat 
de Fuûiversité , chargé de sa police et de son adminis* 
tration. 

Elle jouît en outre d'une juridiction propre sur ses 
divers suppotô, et Feierce par un tribunal composé de 
professeurs et présidé alternativement, chaque année y 
par Fun Jeuï avec le litre de vice-recteur. 

Enfin eDe a un secrétaire ou greffier appelé chance* 
Her, et des employés sid^altemes nommés bedeaux^ 
dont il est aisé de comprendre les fonctions. 

Dans notre système français, les attribution» db pro- 
véditeur, celles de l'auditeur et celles du vice-recteur, 
se trouveront réunies dans la personne du recteur; les 
fonctions du tribunal sont en partie annulées , et ren- 
trent en partie dans celles du conseil académique y le 
chancelier sfsra représenté par le secrétaire, et le» appa- 
riteurs feront le service des bedeaux. 

Le grand-chancelier seul n'aura plus de fonctions à 
remplir, maintenant que les diplomes^de grade , au lieu 
d'émaner comme autrefois du siège pontifical» sont 
donnés par le Grand>-Maitre au nom de Fempereur. Ce- 
pendant y si Fon voulait avoir égard aux usages du pays, 
et surtout n Fon n'y voyait pas de danger, il serait aisé 
d'imaginer une cérémonie qui rendrait à l'archevêque 
quelque part dans la collation des grades ] on pourrait lui 
demander, par «emple*, sa bénédîctioftéfMà<iopdapour 
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bËoeaèeel pcmr le doctorat, comme €m le faisait au^ 
trefois k Paris, aaais ^'il eût pour cela Tair de conférer 
le grade. 

Cest à M. le €h*âiid*Bfattreà rùir eé (fàhii parattra^ 
convesable, et à décider si tôale intervention d^une au^ 
t<»itéai]âa» respectable et aussi péiinifanême <]tie celle de^ 
Téglise, n^est pas dangereuse pour la sienne. 

$: ni. Division adueUe. 

L'université de Pise ne compte aujourd'hui cpie trois 
facultés qui portent le nom de collées, savoir : 
Le collège de théologie ; 
Celui de droit ; 
£t cçlui de médecine et de philosophie. 

Les sciences physiques et maihofiBatiquea, et la phi-? 
lo$opfaie^>éculative| sont comprises ddUs le troi^ètniQ 
collège , qui reçoit des docteurs de philosophie ^ussi-t 
bien que des docteurs en médecine. 

Ainsi ce coUége, par une division très* Êicile à ope- 
rar, doonera les deux facultés de médecine et des 
sciences, établies par les règlemens de fUnivisrsité imn 
période ; mais il en résultera, ^our les professeurs qui 
entreront dams la demièfe, une perte notable' dans 
leurs énK^umens^ pnîscpi'ils ne partageront plus les ré*-' 
tributions toujours si lucratives dest récipiendaires eil 
médecine. 

Nous parlerons pltis loin des moyens de les dédom^ 
mager. 

La pfailosopfaie spéculative* est aussi du troistàne 
collège 'j mais ks professeurs de bdles^lettres grecipies ^ 
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ktiueft et itatiennes ^ et celui d'histoire n'af^rtiennent 
pas nécessairement à Tun plutôt qu'à ) autre , et sont 
places dans celui où ils çnt ëtë personnellement gradués 
ou bien dans celui que leur indique la volonté du prince. 
Nous irons naturellement les prendre où ils sont, pour 
en fomler, avec le professeur de philosophie , notre 
faculté des lettres. 

Chaque collège est présidé par un prieur, qui change 
tous les mois. Nos règlemens ne prescrivent rien sur la 
durée du décanat dans les facultés de théologie, des 
lettres et des sciences^ mais M. le Grand-Maître pa» 
raît s'être décidé à le conférer pour trois ans , confor- 
mément à ce que le décret du quatrième jour complé- 
mentaire an 12 a établi pour les facultés de droit, 
et nous pensons qu'il fera ici ce qu'il a fait daàs l'in- 
térieur. U y aura un avantage évident à rendre l'auto- 
rite moins vacillante en lui donnant une durée raison r 
sable. 

§ IV. Nombre et objets des chaires. 

Les objets d'enseignement des facultés, comme on 
peut le voir dans le tableau annexé au présent rapport, sont 
assez bien choisis et conformes à l'état actuel des con-* 
naissances humaines ^ il en est cependant que la réunion 
de la Toscane à l'empire français rend à peu près super* 
flus, et U est probable que la suppression du droit ca- 
nonique ordonnée 9 il y a deux ans , par la junte , ne 
sera pas levée par le eonseil de l'Université , du moins 
pour la faculté de droit. 

Cette instruction rentrera, comme dans nos 
miès de l'intérieur, dans la faculté de théologie» 
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Lantëddiàaftflettli&ne nous par8ittrpia»<èiisàgD^ aved 
assez de détail^' probablement parce qne f 00 supposais 
que ToB 110 devait en donner à E%e que les élémens , et 
qoeToa ea 'Mounuerait l'étudje à Ffei^eûce; 

li'eiaâtieQ eâet ordonné de suivre , pendant trois ans ,' 
les hôpitaux de ^Ite capitale, avant de pouvoir être ad- 
mis à lexerciee de Fart ; et tanit ^ue la faculté de Pise^ 
ne seraùpttS'iDÎse sur le même pied que celles du resté 
de Fempire, U faudra conserver cette disposition. 1 

Mais un grand vice des lois qui régissaient cette uni- 
versité, c'est que le nonaJare des professeurs n'y était pas 
fixe, et que le pÂnce et; nommait <jàé]qûefois âé&tfou' 
trou pour ia-mélhie branche de science, à ce que l'oii 
disait pûur eiajDretemr l'émulatioa ; mais , dans la réa^ 
Hté, presqu^'ioujours pour favoriser quelque individu^ 
soitqu'ille méritât réâlfement^ so^tqii'il eût seulenaent 
obtenu des protections à la cout"^ D'aunres fois on réu<i 
nissait deux ou trois' chaires sur la même tête, peur 
former à un professeur protégé ou distingué ^ 'Un traite-^ 
ment plus fort sans grever la caisse. Il y avaie même des 
iadividus à qui Fou donnait le titre de professeur, et 
un traôlenfentstir là caisse de- l'université', en les avîi^* 
saat à enseigner ailleurs ^ ou ea4es 'dispensant de tout 
eoscÂgpaementé 

Le gouvern^âtuetit feible de| k dernière reine ayant 
surtout mulÂpiiéoes'Sortes de faveurs^ il eh est résulté 
que toosies ibnds^âtinés au matériel ont été absorbés 
pour les appomtemens de sujets inutiles ^ ^t'que les su-* 
jets réellement nécessaires ne peuvent espérer de long- 
[eoips. d'arriver au' traitement quil*seraitj liste qu'ils eus* 
ient. Cependant ces sujets inutiles ne sont'pas^ sani 
Tome iy. 10 
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mérite , et il serait barbare de leur ofeer'letii's places 
ayant de leur âv^oii', procuré un équivàleât. 

L'Université ÎEppérîale ne doit point agfc révolution- 
nairement, et .nous n^ proposerons- de.âU|:^rimer les 
chaires superflues qu'à nïesiire qu'elles deviendront Ta- 
cantes. M. le Grand- IJ^Iaître a de nombreux, moyens 
d'accélérer les vacances > en portant ces professeurs aux 
places que rinlroductiôn du régime de l'Université iin- 
péiiale./si^' Toscane va, QEiettre à sa disposition. 



^ 
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§Y/ Traitemens. 
_ /.. ........ — 

,. Les traijtemensn étaient pas plus -fixes que le nombre 
de^^ chaires. ]^n. général, le traitement d'ua professeur 
s'accroissait. tous Içs troi^s ans de cent quarante livres 
de Xp^^^^* 11 y ^^ avait quelquesrruns qui entraient 
avec un traiten^ent plus fort que les autres , mais à 
condition de. renoncer à l'accroissement trisannuel. 

Le prince accordait aussi des augmentations extraor- 
dinaires à Ceux qui se . distinguaient par de bons ou- 
vrages ou de toute autre manière. Enfin, les profes- 
seurs de Pise partageaient les rétributionsjdës gradués ; 
xnajs. ceux qui- étaient fixés ailleurs , étaient privés de 
cette espèce d'émolumens. 

Il y a bien quelque justice à ce que les hommes qui 
ont vieilli dans leurs emplois soient un peu mieux payés 
que leurs jeunes collègues ; mais il ne faut pas non 
plus que ceux-ci passe^nt dads la misère les années de 
leur force ; et c'est ce qui résultait de rextrême mo- 
^ dicité du traitement dans les pk*emièr^s; années. Il y ; 
tel. professeur * qui n'a encore ^pjoui^^hiu que hui 
fceuts francs. t 
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Quant aux aGcrQi8semê;as extiraonjiû^ires et à letan ; 
moiifs , 00 peut alléguer des raisons pour et contre. 

En géoéral , il est bien dur à ,ua eicellent professeur , 
de n'être pas mieux traité qu un collègue indolent 014 i 
paressent ^ et c'est ^ut-etreun déS vices de l'orgauj^tion 
de nos facultés,, que le traitement fixe y soit égal, pour 
tous, et que l'auditoire le plus nom}>reu?[ ne contribua , 
ea rien à la fortune du professeur^ mais si dans TUni** 
versité impériale on n a pas Toulu laisser récompensée 1 
les maîtres par leurs élèves > pourra-t-on les faire ré- 
gullèreiment récompenser par Tautorité ? et si on le ■ 
pouvait dans un petit qtat y q& )e$ actions de chaque 1 
iadividu étaient pour ainsi dite sans cesse soiks. les, 
yeux da prince , le pourrait-On dé même dans un em-*. I 
pire comme la France , où Tintrigue et la faveur ont 
tant de moyeûs? 

On. s'est beaucoup élevé contre fusage d'augmenter.. 
le traitement de ceux qui écrivaient, de boos ouvrages, 
sur la science qu'ils étaient chargés dlen^eignery et 
l'on a supposé, que ce genre ^Je; travail ;tes détpurq^it de 
1 application, qu'ils devaient à; leur^, fonctions. L^^pér; 
rienee est cont^aiiiis à ce raisonnement^ et à commencer ^ 
par Platon et pîar .Aristoie , et à finir par Heyne et-pw? 
Laplace y il seraitaûié de prouver qae dans tous les- 
temps les meilleurs auteurs opt élé les meilleurs pro-» 
fesseurs; eneûî^t, rien ^'oblige à a|]^rofondir un su^et^ 
comme le . sentiment que l'pn va en écrire pour le 
public , et rien ne conduit . mieux à frapper l'es*» 
prît des autres que d'avoir auparavant bien noprri,, 
bien pénétré le. s^enj mais cette question est d'iin in- 
lérêt général, et ce n'est pas à propos d'une académie 
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particulière qti6 Von doit la traiter. En attendant qu'elle 
soit décidée ^ Tacadéraîe de Pisë devra être payée 
cëmme les. autres d'ucie manière fise et égaie pour tous 
les professeurs. - 

- Resl^ à déeider ai die le sera sur le pied dé celles 
de France. Nous croyons qu on s'est aussi trop bâlé 
dé donner des appointeméns égaux aux professeurs de 
toutes les académies : on traité ainsi beaucoup mieux 
ceux dçs petites villes que ceux dès grandes qui ont 
plus de peine et plus de besoins. Non-seulement trois 
miUé fraincs île nous parâissient pas absolimient néces* 
saires en Toscane , ou la vie est moins dispendieuse 
que cbez nous ; mais si- Ton voulait porter à ce taux 
les professeurs de Pise , il faudrait ou en restreindre 
beauôôup le nombre,- où ne rien laisser pour le ma- 
tériel , ou enfin grever le trésor de l'Université d'une 
• somme assez forte. Nous proposerons donc de leur 
donner à cbacun deux mille quatre cents francs de 
traitement fixe. 

Mais comme il en est plusieurs aujouisd'hui qui ont 
un traitement supérieur , nous ne proposerons point de 
le leur ôter ; un avantage légitimement acquis doit tou- 
jours être conservé au professeur qui ne déméi^te 
point. On peut faire pour ces excédans de traiteraens 
comme pour les cbaîres superflirês'; n'en prc^ter 
qu'après la mort des titulaire^ , et en accroître seule- 
ment alors la portion des survivans, jusqu'à ce qu'elle 
soit arrivée au taux que l'on veut rendre fixe. Cest 
avec ces moyens doux que l'on peut amener le bien , 
ians rendre le remède plus cuisant que le mal. 
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§ VI. Finances, 

La soarce ides traitemefns est dans le f evenu propre 
de runiversité de Pise : il consistait autrefois dans le 
dixième des revenus ecclésiastiques d'une partie de la 
Toscane , accordé à cet efifet par les papes , sur la de- 
mande du gouvernement. 

Le grand-duc L^opold , ayant assujéti les biens (Je 
f EgKse aux mêmes impôts que les autres , il les dis- 
pensa de payer tîe dixième à l'université , et il en chargea 
le trésor public. 

La somme fut estimée alors à iseize mille écus tos- 
cans, ou environ cent mille francs , que la douane de 
Pise payait en trois termes et d'avance à la caisse de 
Faniversité. Il y avait en outre un certain nombre de ' 
traitemens , ou portions de traitemens , qui étaient payés 
immédiatement par le trésor public, connu dans ce 
pays sons le nom de depositeria^ et c'étaient surtout 
les professeurs établis à Florence qui tiraient de là leur 
revenu. 

L'empereur, sur la demande de la junte, et d'après 
les dispositions. généralem«:it bienveillantes quil a 
montrées pour la Tpsçane, a décrété qu'il serait fait , à 
l'université de Pise., une dotation en; biens fonds, 
montant à cent mille. francs de revenu net. 

On voit d'abord que qette sonune répond assez bien 
à ce que recevait la caisse de l'université ; mais que 
Ion a oublié les sommes payées immédiatement par 
la depoêiteria r il y a en outre , dans lexécution y 
quelque chose de {dus préjudiciable encore. 

L'état ci-joint porte le revepu brut des biens donnés. 
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.devant les bàâcs-sur un faiu( plancher, on peut Fassaînir 
et le rendre dsôr à peu 4? frais. Dix ^lles. sont biem 
^uffis^Eites pour, tneme professei^rs qui ne Tout des le-- 
çons que tous Iqs jdeux jours , et le preinîer étage peut 
:«| aiHeiMirs fournir encore quelques {nèoes ^ même après 
qu'An y aura placé la bihKotfaeque. Nous pensons donc 
^u'ilnest 'p$^ 'néèé3$aire de transférer Fnniversité , 
.comme le proposait, la junte, au couvent de Saînln 
:i§îlvest:re , qui estttout-à-^fait à rextremité de la ville et 
loin de tous les au tnes !0caufx:,'Madame la gcande^lucbesse 
^t le préfet ont adopté nos idées , et la commune de Pise 
;fera volontiers les ri^arat»î>iis nécessaires.* Une partie est 
jdéjà ;d^ droit à sa charge ^ parce que Fétagé supérieur 
de la Sapience a été dégradé par des troupes qu'elle y 
a logées pour épargner cet embarras aux bour- 
geois. 

; .Labibliotfaéque de Funî^epsité est f^éée dans une 

.maisonrue Santa-^M arsa^auKlessusdelaqiielle est Fobser* 

vatoire, et où Funiv.ersité a tiuasi soa gn^k ^ son tribunal 

.et\sesf archives. Cette collection monte «l' près dequa- 

: faute mille volumes, et peut encore être enrichie par les 

dépouUIes de quelques convens; mais elle na que six 

, cetots francs pour s'entretenir, ce qui sufEt h peine pour 

i^parer" lès dégradations des livres- II est absolument 

nécessaire de lui;assigner un revenu pius coxisidéràble , 

et de la transférer dans un local pllis étendu ^ ok elle 

. puisse être mise dans un meilleur ordre* Nous avons 

•j^nsé que le premier étage de la Saj^ence.est propre 

à cet usage , et cette idée, adoptée par le préfet, pourra 

être exécutée assez facilement. 

Les pièces occupées eu ce moment pstr la bibliothc- 
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que tro^TenHit <tté&ii«Dt im astre lemf^iy ne fàivoe 
que pour loger qaelqne foncdonnaire. 

L'observifioire él le logement de Tastronome sont au-» 
dessus de la maison de la bibliothèque , eomme nous 
venons de le dà^e^ils doivent y rester., car'leur positioo 
est.trëi-faYorable, mais il est nécessaire de donner des 
instrumeos à f observatoire» Ceux, qu'il a sont mauvais, 
à Feiceptiôn d'un mural, qui a besoin toutefois ce 
grandes réparations. Comme Fastrooome est mort 
il Y a* deux ans,. le peu d'instrumais quiensient sont 
très-mal tenus. 

Le e^dbinet de ph]fisilque esft dans uoe autre maison a 
coié de la préoédente, et le professeur de pl^sique 
expérimentale y loge. Les instramens nelaiife à leleo 
tricité sont bons, mais il ny a pomt de pile de Voli^* 
La mécanique, loptîque sont mal fournies; mais ce 
nest pas un défaut birà essentiel. A côté du cabinet 
est un amphithéâtre fort clair pour les démonstrationa , 
et qui panait suffisant pour les élèves. 

Le cabinet d'histoire naturdleet le jardin de botani* 
que sont dans la mettierue, et vis^**vis les édifices pré^ 
cédens. .Le cabinet n'est pas sans intérêt, et si on lai 
donne des fonds il pourra s augmenter, encore; il lui 
faudra un peu plus d'espace , que Ton parviendra à lui 
produit avec le temps. Le jardin est grand , riche et 
bien tenu, grâce au zèle du professeur, M. Santi; c'est 
un des plus anciens qui aient été consacrés à la botani^ 
que, et Césalpiny a enseigné. Le professeur y jouit (i'un 
logement commode. 

• La chimie a aussi sa maison à elle, qui est également 
partagée entre le calnnet, le laboratoire et le profes-* 
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'^ear; mais le^ cabinet nest pas bièfi 'momév et let 
grands instrumens de la chimie moderne lui manqœiM 
entièrementrCersera un des objets les fhis préssans 2 
acquérir. • • r 

L'anatomieVenseigue à l^pital, dans une petite 
salle , doiit lamphithéâlre a ses bancs a contre^jbur. Il 
faudra le retounaeretce sera une petite dépense; ce- 
piendanl Thôpital qui 'est tout-à-fait sans^ ressotirce li^esl 
pas en état de la Mrel - 

On a bien essayé de commencer-un cabinet d^anato- 
mie^ comme il n'y a point d'armoires convenables, et 
. que l'aide d'anatomie n'est payé qu'à la journée, et ne 
touche rien pendant les vacances, tout se détiiût à me-^ 
sure qu'on le fait. Il n'eticoûtera guérie qu'une cinquan- 
taine de francs de plus pour .avoir cet homme à l'année. 
Les chambres de dissection spnt assez claires, et au 
moyen d'une cloison de peu de dépenses l'on an^ngera 
aisément un lieu pour les macérations. 

11 faut aussi dans cet hôpital Un iairophithéâlre pour 
• les Opérations de chirurgie. La pièce pour le recevoir 
existe déjà à portée de la salle où l'on tient les blessés. 
Ce sei^a donc l'affaire* de quelques planches. Il en fau- 
drait un autre du coté des femmes. 

Dix lits dans la s^ilie des honmies ^t dit dans celle 
des femmes sont réservés pour la clinique médicinale, 
' et il y en a autant pour la cUnique chirurgicale; mais 
-comme la population n'est pas. grande, les oecasicos 
' d'observer des maladies diverses ne sont pas assez nom- 
breuses. C'est à quoi l'on a pourvu en obligeant les 
jeunes médecins à terminer leurs études à Florence. 
L'on voit donc que les moyens matériels d'enseignci 
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ment sont déjà très-nombreux et très-bien montés k 
PLse, etquil suffira de quelques sommes, annuelleine^t, 
pour les mettre avant peu au niveau des- progrès récens 
des sciences. Nous trouverons graduellement ces fond$ , 
par la suppression des chaires inutiles. 

§ VI II. Enseignement; '- 

Nous parlerons de sa forme et de sa ijlurée, 

11 y a deux formes d'enseignement ou deux sortes 
de leçons, et chaque professeur est astreint à toutes les 
deux. 

U y a d'abord la leçon publique , qui se fait dans l'édi- 
fice appelé de la Sa/j^Bnce^ et qui consi3te dans un 
discours latin, écrit, d'environ une demi-rheure, qui se 
débite trois fois la semaine. On regarde cette sorte de 
leçon comme une chose d'apparat à laquelle les élèves 
ne se croient pas obligés d'assister, et où ceux qui y 
assistent ne paraissent , en effet , pas devoir beaucoup 
profiter. Mais le même professeur fait ensuite, chez 
lui, une leçon qui se nomme domestique^ où il entre 
dans plus de détails, prend un langage plus naturel, 
parle ordinairement en it^ien, se met enfin à la por- 
tée des élèves. C'est là que les étudiàns se rendent en 
foule quand 1è professeur a du mérite. 

Les professeurs qui ont besoi^i de collections ma- 
térielles , et qui font leurs leçons au milieu de ces col- 
lections, sont seuls dispensés des leçons, ou plutôt des 
discours de la Sapience. Du reste, b leçon domestique 
n'est pas moins publique ni moins gratuite que l'autre. 
Cette division bizarre tient aux coutumes du moyen 
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;'ag6. Il n était permis de débiter en chaire'que des dxsJ 

cours écrits.^ et. en latin ; les maîtres descendaient ensuite 

: et- causaient Êimilièrement avec leurs élèves sous les 

portiques. Us opt £ni par trouver plus commode de 

leur donner rendez^vous chez eux. 

Il est impossible de laisser subsister cet usage ,{ 
dont il résulte d'abord une perte de temps notable àl 
la Sapience pour le maître et pour l'élève, et qui 
fait ensuite que la Véritable leçon se donne loin| 
de toute surveillance, et dans des .lieux souvent fort 
• incommodes, pinsquils dépendent de la fortune du 
professeur et du hasard qui le loge bien ou mal. 
Nous avoûs vu le professeur de pliysiologie , Morelli , 
Tun des meilleurs de funiv^ilé, entasser les élèves 
dans une espèce de petite cave où ils étouffaient ; et 
Pabchiani, faire monter les siens, la nuit, à un cin- 
quième lét^e. Cette dispersion des élèves dans toute la 
ville et à tonte sorte d'heures , multiplie d'ailleurs pour 
eux les tentations et les dangers. Toutes les leçons 
doivent se &ire dans l'édifice public, qui est plus vaste 
qu'il* ne faut. On a dit qu'il était humide ; mais nous 
kious sommes assurés qu'il n'est rien de plus aisé que de 
l'assainir. 

Les leçons de clinique, danatomie, de botanique 
et autres semblables, devront seules continuer à se 
faire dans l'hôpital ou dans les édifices qui leur sont 
consacrés, et* qui sont publics comme l'édifice général 
de la Sapience. Il faut encore que dans toutes les leçons 
l'explication accompagne le texte, si le professeur en 
emploie un particulier; que Ion cherche, en un mot, 
les moyens d'être clair ^ d'instruire solidement , et que 
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ToQ abandbjpne leé formes puériles, restes delà barbarie' 
de nos ancêtres^ ; 

La durée de$ cours àpPise est réduite à une brièveté-' 
loiu-à-fait ridicule, et que l'Université impériale ne peut 
absolument point tolérer. Il y a trois espaces ou séries 
de leçons appelés terceriâ, La première , dépuis le 1 1 no- 
vembre jusqu'au 7,5 janrier, qui est encore interrompue* 
les deux dernières semaines de décembre; la seconde,' 
pendant les cinq premières semaines du carême -, 'hl 
troisième, -depuis le mardi après la quasimodo jusqu'au* 
(juinzième jour après Fâscensiou. '* 

Les vingt-trois jours suivans peuvent seulement étris" 
employés à des réceptions de gradués; et dans ces trois? 
espaces on chôme encore toutes les fêtes, et chaque^ 
professeur ne fait que trois leçons de Sapîence, et trois 
leçons domestiques par semaine* 

On donne , pour cause des longues vacances d'été ei 
d'automne, l'air malsain de la contrée dans ces saisonsi' 
mais ce n:iotif, qui pouvait être bon quand le paysétait^ 
couvert de marais , ne l'est plus depuis long- temps. 

On allègue encore Fextrême chaleur, et peut-être ï&i 
gitimerait-elle des vacances un peu plus longues que 
dans le nord; mais il y a loin de là' 'à' des vacances' der 
cinq mois, ' ' * . . ! 

Nous proposons , pour agir ici avftcla»même dôu- 
ceur que dans les autres parties (çie notre' réforme, de 
réduire les grandes vacances à trois mois ; de les com- 
mencer avec le mois d'août , et de les terminer avec 
le mois d'octobre ; de donner les vingt derniers jour^ 
de juillet pour les examens et collations de grades , et 
de supprimer toutes les petites vacances du reste de 
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Tannée ti toutes les fêtes non conservées psirle con- 
cordat. Le nombre de trois leçons par semaine ëtant 
Gçlui de toute la Frân^^ il n'y a^: rien à y changer. 

§ IX. Inscriptions. 

." ' . ' » ' • • • • 

Les étudians Toscans sont obIi£[és à de certaines 
inscriptions ^ e( quand ils veulent être gradués , ils 
doivent, faire preuve de quatre années.. d'études ^ tant 
gar.ces inscriptions mêmes que p^r des certificats 
d'assiduité de leurs professeurs 3 mais ^igar une. excep- 
tion bizarre , les non Toscans ne sont point obligés à 
cette formalité. Il leur sufEt de jurer quils ont étudié 
quelque parti Nous avons vu, par exemple, sur les 
registres , des Corses reçus docteurs sur le seroieut 
dVvoir étudié in Francia . sans nommer seulement 
la ville. Nous n'avons pas besoin de dire que TUniver- 
sité. impériale, ne pourrait tolérer cet abus , noD- seule- 
ment à fégard des non Toscans, mais mémeàrégard 
des noi;! Français. Elle se déshonorerait aux yeux dt>s 
nations étrangères en leur envoyant ,' revêtus de ses 
grades , des sujets qui les auraient ainsi reçus furti- 
vement. U n y a d ailleurs nulle difficulté à introduire 
ici ,^ pour tout le monde , Tusage des inscriptions tel 
qu'il est en France , avec l'admission réciproque des 
inscriptions prises , en temps convenable. , dans les au- 
tres académies. 

§ X. Grades. 

-On ne donne qu'un grade à Pise , celui de docteur J 
et l'on n'y connaît point les grades préparatoires. L'exa- 
men d'après lequel on le donne est plus simple encore 
$ il est possible* Le public en est exclus , et les seuB 
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p:\iie:»âe£iii da' collège où le candidat veut être gradué 
y assistent avec le provéditeur et le représentant de 
1 archevêque. Tous les assistans auraient* bien le droit 
d'ioterroger , mais dans f usage il n y en a jamais que 
deux qui le fassent. Le candidat sait toujours quels 
seroat les deux interrogateurs, et quelles questions ils 
]m feront. Ces questions peu nombreuses n'embras- 
sent jamais lensemble de la science, et nous nous 
sommes convaincus que Tun des candidats que nous 
avoDS vu recevoir, avait appris ses réponses par cœUr^ 
Le tout dure une demi-heure ; il n'y a point d'autre 
exercice; point de thèse à soutenir; poiat d'examen de 
pratique ^ quelques discours et autres cérémonies insigne 
fiantes terminent Facte ; le jeune homme qui a com mencé- 
par déposer une somme, reçoit un parchemin, et le 
voilà docteur. Aussi tout le. monde Test-il dans ce pays^ 
jusqu'à des aubergistes et des maîtres de poste. 

On pense bien que le gouvernement Toscan n'était 
pas assez dépourvu de sens pour attribuer à un pa- 
reil doctorat la même valeur et les mêmes consé- 
qaences queJè grade de ce nom emportait cûlleurSi 11 
ne considérait les docteurs dePise que comme nous. 
ferions des bacheliers ; avant d'adinettre ceux de droit 
sur la liste ;des : avocats , il les obligeait de s'exercer, 
encore pendant quatre aunées? à. la pratique dans linçt 

élude, et à subir un exaqtieii. devant un tribunal; et, 

». • ■ 

avant de p^^^giettre à ceux de . médecine de soigner 
des malades, il voulait qu'ils suivissent, pendant trois 
ans, l'es covkv^ el Ia'pr;atique de l'hôpital de Florence, 
et qu'ils fussent ejamiués et approuvés par le collège 
dç médecine ou par celui de chirurgie de cette capi- 
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talè.-^ Gene^ ûlnser? sdrâii est essentteile poui^ que] 
XLaccorde pas. dana le» aeadéfims dfô Eraiice aux 
tèurs de Pise leâdcoîts dès vmtdDilea docteur» 
piQte noefliie; a été itronspée quand^eUe. leur a acc< 
ceux 'de lîceocié , et les tribusuaux se^pilaigiieiit 
lèmeat que squsl décret les Femplk d'avocats incapal 
" On fiiisak.prononccr an. récipiend^re la formule <F 
tpoboie du concile* de Txente-; et., quand c était 
Buédeeiny est. lui. £iisait jurer d'qbserver uoe buUei 
Glénaent v , qui prescrit , entre autres choses , de | 
pas. faire: plus de trcûs visites à uU'UuJade qcn ne v< 
drait pa& se: confesser; Il est inutile de dire que 
usag^ tombe de lui-iuénie soos renq)ire'des Ic»s fr 
çaises; Quant à rintervention d'un représentant 
ïardievêqtte^ nous noîis en référons à ce que n< 
4vqn3 dit ci-dessus touchant learapports-de ceprc 
avec r Université. 

§^ XI, Partiçs d'Enseignement supérieur qui se donnaient 

Florence. 




> Il y avait Une sorte d université à Florence , av 
que*ceite de Pise fût spécialement protégée par le g 
vernement Toscan , et il est toujours resté dans 
cette capitale dlmportans éiabliss^Enens d'instruc- 
tion publique , qui ont même été augmentés dans ces 
derniers temps. Les principaux se rapportent à la 
médecine , et c'est par eux que nous eomfuenceroiis. . 
Leur objet est : ^ 

i^. De compléter l'instruction des dooleiurs de l'uni- 
versité de Pise , lesquels étaient obligés d'y suivre 
pepdantdeux ans la pratique; 
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. a*. Dy Sarmwdps chirurgiens ^et des phamili^ii^^, 
àiMi «os de serviqeîiiffiriew ou $ept sm d'a$$i$taiicâ 
^.âaieot exigés de celte sorte d'élèves. 

JQTapiib le règlecoent de jLiéopold il deraity avoir 

Mp£et^ur 4^ }in4decii2e pratique; , uu d'anâtomiô ^ 

;(|ÎQStitpdo)ps de d^irurgiQ» un, 4e. chirurgie prun 
, un, .d'Qpénadpjos sur le ca4avt*^<^ uia d*accouche« 
/mns y ua d^içhmiis pbartK^ceutiquie., .et ou de hofar 
llqujs et 4e iioatière , médicale» aveio divers aides ^ 
ua hibfiothéoaire. :*. r.: v , 

Le premier de ces maîtres .e$t. sféujpayé par T^llSii? 
«emté de. Pi^ ; jl^si autres le sopt^pat* Thôpital. 

Depuis i par das CQUsidératioos . piiremeut ;pers<^ï^ 

aeUe$ , ou a r^upi le^ trois chaires de chirurgie^ sur 

we sçÀnIe tète.», i^ i'oA a divisé au contraire ea 4eKn 

celle des accouchemens. î r M 

^' Uoi^ en a p^]i une nouvelle pour les maladies )des 

' eafaus k. rhqspice des enfans trouvés > et unq s^Âtr^ 

pour les maladies de la peau ;etla folie » qui est cosh- 

fiée au médecûade Thâpital de' SaiutrBomfaèe de^ 

^é aux fou^., aux .galeux et aux incar4>lf^* *> 

\ Enfia ^ Ton a ct;éé un profe^^eur ; d-hi^tcnret ^'.h 

xaédeciue ,. et iJtu histprieu de f hdpî^tal pour, consigner 

le$ cas rares qiùisy présen^^oXi^. . •: [■ t 

Plusieurs de ç^ .chaii:es soiut iuuies saos douie-'^ 
mais il parMt: quâ toA b-av^dt pashîeu laasuré les mdyéob 
de. payeir le^ ûuUair^& ' , : ; lr:i\ 'i\i ; • • » 

Cest en o( 8a5^ J^iid^ment que.t^'mme.d^idàqiip 
IWiversiii de Pise.éi le trésor, pubUo<sup|>léei[aieQC -^ 
cab que J'Jhopit;^' nle'poiM'rait pte iK^ter-; et imMis pvoos 
vu qoo lia; portion que* le U^éspi^'pqbtic 'bcl(|pita&;è^ 

T0M£ IV. II 
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fié ouUiée par les administrations françaises , en soi 
que depuis un an il n'existe aucuns fonds pour y Êd 
face. 

Quand les médecins reçus à Pise ou les élèves < 
chirurgie avaient fait à Florence le temps Jétude q 
leur était respectivement prescrit , ils se présentaie 
devant le collège de médecine pour être examinés 
immatriculés , c'est-^^lire admis à Texercice public ( 
leur art. Ce collège avait été diviisé en deux par 
reine , un pour la médecine , l'autre pour la chirurgie 
mais aujourd'hui il n'existe plus. 

La faculté de Pise ne jouissait donc pas du droit c 
faire un médecin , ou plutôt elle ne donnait qu u 
grade pi*éliminaire , et elle avait , si Ton veut , uo 
section en résidence à Florence , qui pouvait seule cou 
férer le grade définitif. 

Pour le droit , Florence possède une chaire de droj 
civil qui parait principalement destinée aux notaires 
et qui n'était point oUigatoire pour les docteurs 
droit de Pise ; ces derniers étaient seulement obi 
de s'exercer à la pratique pendant quatre ans , e( 
mbir l'examen d'une commission du tribunal civil. 

D y a encore à Florence une école naissante 
sciences naturelles , placée près du magnifique éi 
•ement du musée 4e physique qui est maintenant H 
& la liste civile; un professeur pid>lic de mathématîj 
qui fait parue de l'université de Pise ; un profe 
paUic de langue grecque et un de lettres t< 
payés par la commune et attachés aux biblioth< 
un professeur d^agriculture attaché à l'académie 
{éor^^philes ; en^n , <feux professeurs y l'un d^j 
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BOime et lautre cThydraulique, payés sur une fonda- 
tion particulière: du .père Ximènes , et placés à £ob- 
servatoire des écoles pies ; mais aucune de ces leçons 
D*est oUigatoire pour ceux qui veulent être gradués. 
Nous ne parlerons pas des maîtres attachés à Tacadé-* 
mîe des beauz^arts, qui ne sont pas du ressort de TUni-' . 
r. yersité. Ceux de ces etablissemeos qui peuvent .la con« 

^ A l'université de Pise , 1:296:1? fr. 80 c, 

uu Et au trésor puUic , autrement nom- 
mé Deposîteria, • .•..•••.,. 799^7 ^ 
Irc' Cest cette dernière somme qui a été entièrement ou^ ^ 
t (||Jiée par la junte ^ et que nous avons d'abord été a^sez 
at , (tonbarrassés de retrouver ^ mais le maire et 1^ préfet nous 
ulelfant promis que la commune y contribuerait au moin^ 
pour six mille francs^ ce déficit sera promptemeot cou^ 

^ On croira aisépient que les professeurs de Pise soni 
cteoii^rt désireux de se débarrasser de cette soopmie annuelle 
Qt d^ douze mille six cent vingt-^trois firancs> qui pèse ^ur 
^s ,^r caisse , et qu'ils nous ont témoigné le désir 01^ de yoir 
I ^^grimer les chaires de Florence^ ou du moins de les 
^t)ir payées sur d'autres fonds : mais puisque nous fro^ 
^^ élsons de laisser à tous les titulaires de. Pise leur, état 
g^titj^l , il serait injuste d'en agir autrement envers ceux 
yjDJ^lorence^ La question ne peut donc pas concerner 

^roilûidividus actuels i mais on peut fort bien la traiter en 

^Qfiâléral et pour l'avenir. 
l^^tlicP'abord , pour ce qui concerne la &culté de droit, 

j^0Î|$ ne voyons pas qu'il soit nécessaire d'eptretenir un 
'^o Jpessew à Florence. LiorsqujB ceue faculté sera orgn,- 
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litt nxkj avant de se présenter au cinquiiemé examen pre»< 
crit pr la loi ^ et de demacnder à soutenir leur thèse ; 
mais il n'y aura aucun inconvénient à ce -que ce cin^ 
quième examen puisse être également subi dans Fane 
ou dans lautre de ces villes ; bien entendu que la thèse 
devra se soutenir à Pise. 

$ XiII* Du grade que' les sin^pks docteurs de Pise et de 
Sienne doivent avoir dans VUnwersité in^riale, 

tJn docteur en droit de Pise ou de Sienne , après avoir 
étudié la pratique à 'Florence et avoir été trouvé capable 
par ime commission du tribunal de la Rote 5 était ink^rit 
sur la liâ(te autbéntique des avocats , jouisisait de la fa« 
culte de plaider , et pouvait aspirer aux magistrat 
tures. " ' . ..s .. ^ 

H avait donc alors les mêmes droits que nos Keeéciér, 
et ceux qui ont subi ces éprefuves doivent être considé* 
tés conune licenciés datis tout Fempire: 

La junte est allée plus loin ; par son déciret du 1 

elle a accordé aux amples docteurs de Pise les droits 
des licenciés. Elle croyait apparemment les réduire 
beaucoup , et ne faisait pas attention que , d'après les 
lois françaises, un Kcencié en droit peut aspirer It toutes 
les places, si ce n'est celle dé profSeneur. Aussi pluâeurs 
de ces prétendus docteurs se sont41s présentés à la <tour 
d*appel, qui a été obligée de les admettre au serment 
d'avocat \ mais eHe n'a pas tardé à s'apercevoir que le 
rôle des avocats se remplissait d'individus sans instruc- 
tion et sans expérience. Les magistrats s'en sont plaintt 
hautement à nous. 

D'après une conférence que nous avotos eue sur ce 
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sujet avec le premiar président de là cour d*appel et un 
autre fuge, il nous paraît qull faut laisser avocats et par 
conséquent liGenci& le petit nombre de ceux qui ont été 
reçus ^ mais que des^à présent il faut faire réformer le 
décret de la junte, et dédarer que les docteurs en droit 
de Pise et de Sienne* reçus ou à recevoir dans les» an- 
daines formes , seront astreints aux mêmes épreuves 
qa autrefois.. Une conmûsdon de la cour d'appel rem- 
placera la Rote; 

Par rapport attx médecinssuF lesquels la junte n'a^riea 
statué , ceux qui om suivi les. hôpitaux et qui ont été im- 
matriculés dans les collées de médedne et de ohirur- 
^e^ soût saQs. oootredit docteurs , et doivent êtreregar- 
dés comme teb dans tout Tem^nre* 

Mais (pie seroût ceux qui ont été reçus docteurs de- 
puis qœ ^ees <9llQgeS' nJeâstent pki^ , et qui n'ont pas 
^livi les bâpitaiix? L'aoabarras vient de ce que la tùi » 
en ne sait pourquoi , ne reconnaît qu-ua grade en méde* 
cjine 'y mais il y aurait un grand abus et un grand danger 
à faire de ces sortes de docteurs l'équivalent des* auti:es. 
Nous- pensOns^qu'on doit tout au plus les trsdter comme 
les chirur^nst d'armée, c'est-à-dire , qu'il faut les as- 
treindre aux examens* pratiques y, à la thèse et au psôe- 
ment des>fbâs. 

Ces deux dispositions , touchant â<les intérêts étran» 
gers à rUnivérsîté, ne peuveU être prises que par un 
décret de l'empereur. 

Une fois l'académie organisée ^ur le^ nouveau pied,t 
cette mesure transitoii^ ne sera j^us nécessaire*. 
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S XIII. Des établisaemens^ nommés collèges à Pise, et du 
pensionnat académ^çue à former de leur réunion. 

' Ce que • ïoa nionàlniaiti 'CoB^é» à! ^Pisç», • ne ressem- 
blait, m aaïc • ioU^espde' Frao<56 dabs jleb deUmiérs 
temps y ni même à ceux du reste de'Jir.TbsCaine* C'é- 
taient ^Tes maiscms oompânJ^les^ian peasionbàt acade* 
miquë de Toriav ou ià*i6e que sera i'^coJe normale 
de Paris , où des jeunes gens qui avaient fini leurs 
ëtudes dans iè&- fangdeB- anciennes et dans les élé- 
metis dès mdftbématiqués , etâîem loges ;et entretenus 
pour suivre les^oùrs^de^» faculté •- « î '• <• 

U y en avait «dnq difierens par leur but erla 
source de leurs revenus, ';...,/ «î • • 

Le^premier ëtait cdui de la ' Sapiens /^^fiioticu'' 
pait le > premier . étagp : de la maîs^jQ* *de ^ «^ nobl. Il 
était ' èntretenui immédiatement paV te tr|^r {iublfc , 
et logeait trente^cit|q- 'élèves , doati'tltûte 'et un àla 
nomination du prince y dfeui: à 'cel)ê*d^'lâr. oommuue de 
Vokerre, Uni. celle ide^diacune* dëd'côttmiùiies de 
lieecignanô eft^de ^ScËinKafiio.' Un rectdtii' «était chargé 
de radininikrâ^QU'^t àef la poticfel' liorsqoe l'on eut 
logé des ^Idats'à Iil Sapience, les'élèvesréç^nent liéur 
argent à dépenser dans la ville; mais, W'jiinte jffnnt 
oublié cet artidedknS'sës'pi*ojètK*âèfi{rtiitcê- H yâ^un 
an- quç ts^ jeunejsgënsJSr/ont rié&^tcruélié/^-' ' *• 

Le deuxième collège portait leitiôtttldu^ ^griarid^ac 
Ferdîp&nd I^^.îson fondfttetin U' »bgéât ii5|uiarante-€&nq 
élèves , tous à ia ndmtnation de cèrt£ânés> commîmes 
qui étaient obligées de les y entretenir , et dont plu- 
sieurs avaient reçu pour cela des capitaux , ou des 
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fonds- de terre de.dtfierens partionliers. H subsiste en^ 
core, qaoiqore ïfiid^es-tines de ces villes se soient 
crues dispensées d acquitter leur ddtte envers lui. Les 
jeunes gens sôti^t astreints à étudier de certaines scien- 
ces, qu'ils viennent ensuite e^epcer' p<mr ravantbgé 
des conmmne^qni lesofic aetlretenus ; rnais^, s'ils ne se 
rendenî paès capables de recevoir' les- giiades, ils ^nt 
oUigës à restitution; 

•Led trois isiutrès tfc^éges ^ nommés Dâljpozzo , Vtc^ 
toiiea ét-iUcbivMnt des fondations particuliers, 
beaucoup mmb^ considérables ,* et pôui^ Favantage de 
certaiKis lieux paHicUli^s. Les nominations appartien-»- 
neùt- aux &mflles ,' ou à; des confmun^s en partie 
étrangères à là Toscane,'et*il n'y a rien la dont Féutt 
puiste di^^tlà^J ' ^ '. ' '*- • « •-►• ••• • ''* 

On 'voitv*^f>ar te • pe^' que ttous Tenons de dire ^ 
que ces c(^éges soat dés^ fondations dôtlt Fobjet est bien 
défini, et' qtfit'ftè serait pas Juste d'en détourner. 

Là junte pîrôpo^it de lès réunir aux lycées que Ton 
établvà en Tostabe ; ïxi&is les ebikilitinés et lés héri- 
Tiers dés fdndatèfâ^^ auraient ^atemtot droit, de ^è 
plâiùdre. Ce tt'teB: pas d& tout Jâ-^VnfêiSè'^chosfe d'éwr- 
aier dans^tii!i%éé4 ôftîdriiis unê'fecultérfeftelleictilttri 
mime^quif a* be*Sti» i^'îftipiiièr îà^^ mxps^ en temps 
un inédedd^fàV ëx^|)Iè ^ né ë'ëhiit ' pas sati^faiier ;, 

^ on le rètrif)»àeai*\|)ai^ le îtïéffléW^^ève de lyeée 
possible. .a;'i- ': ' \'\u'\{ «> " .. »' 

Si rUiiivaslté-* itti^àle désiifèî'cfctëisîr des fon- 
dations àl'avètoir'iif fiiUl qù'^lé-reSpecie rèBgiëuséj- 
mèrit les fonfla^tetts^ dé}à èxisftanïê*;' aiii$i i1ou& crc^bds 
qu'eltedoît Ifiîdser^subéster les ^tàl^£$seÀieiis dont nm^ 
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venons de parler^ et que tout au plus elle f^eat les 
réunir dans une seule maison , pow en obtenir le 
même effet avec plus d'économie'. 

Le seul coU^e de la Sapience , qui était ûnmé' 
diatement entretenu par le trésor publio, peut être 
considéré cônune une institution puMique, dont le 
sort dépend du souverain ; mais nous ferons observer 
qu ici Futilité évidente doit suf^léer au droit rigou* 
reux , et motiver la conservation de cet établissement. 

L* usage de la langue italienne ayant été conservé 
en Toscane par les lois impériales, il paratt juste 
qu'il y ait en ce pays une succursale de l'école nor- 
male , comme il y en a déjà une en Piémont , nom- 
mée autrefois collège des Provinces , et conservée sous 
le titre de pensionnat académique, av^ upe< dotation 
sur le grand-livre. Nous proposerons donc à l'Univer-» 
site de demander qu'il soit conservé , aux frais de l'état, 
trente places gratuites pour des élèves choisis parmi 
les meilleurs des lycées , qui seront destinés à suivre 
les cours des facultés des lettres et cks sciences de 
Pise, pour se préparer aui fonctions de l'enseigne- 
ment. Ces trente élèves réunis . aux qu^rante-cini] du 
collège Ferdinand , entretenus par les^ communes , et 
à ceux des trois^ coUéges partiepUeirSy. formeront une 
maison asspz importante, où l'oiii pourra encore re* 
cevoir des pensionnaires , et qui contribuera puise* 
samment à faire fleurir l'académie* 

On la placera très -commodément dans le couvent 
der Saint-Silvestre , et la ville de Pise ne demande pas 
mieux que d'ap[Ht>prier à ses frais une partie de cet 
édifice à cet établissement. U n'y faudra plua qu'un 
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rouTeront un grand avantage dans cette réunion. Bs 
lourront louer leurs maisons , et augmenter d'autant 
e nombre de leurs élèves , ou les pensions qu'ils leur 
lonneront. La maison occupée aujourdimi par le col- 
lège Ferdincoid , restera à la disposition de Facadémie, 
]Qi pourra en tirer différens partis. 

Ces dispositions étant encore de nature à requérir 
Fautorité impériale , nous les avons fait entrer dans 
le projet de décret général sur l'instruction publique 
ea Toscane. 

§ Xiy. De tixncienne université de Sienne svj^rimée par la 
junte, et du parti que Von peut encore tirer de ses débris. 

Sienne , avant d'être conquise par les grands -ducs 
de Toscane , possédait une université ^ que l'on croit 
dater du douzième siècle , et cjui n'a pas non plcfs 
manqué d'hommes célèbres ; son existence fut con^ 
sacrée par la 'capitulation de la ville , et ses droits 
étaient même plus étendus, à certains égards, que 
ceux de l'université de Pise, car les jeunes méde* 
cins pouvaient faire leur cours pi^tique à Sienne. 

Le revenu de cette université , quoique moins con- 
sidéraUe que celui de Pise p avait une source intéres- 
sante, n ne consbtait , ni en impôts , ni en prestation) 
du trésor , mais venait presqu'en entier de biens don- 
nés par les hdbitans de la ville , pour Favantage de leurs 
concitoyens pauvres. Du reste les règlemens de cette 
université étaient, à peu de chose près, les mêmes 
^ ceux de Pise ; elle avait aussi auprès d'elle une 
^pèce de pensionnat académique , et sa compositioa 
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ne. différait tjàeifar tm m^w^t^j^ p^ moiiidrejj 
professeurs et id employés. . ... h . 

' : lia junte,. 'â^^rao4 chugria ded jSievtnais ,. sei 
crae(^)lîgée'<Jbrmp(>i$9^rceMèTiaiYeiisii^^ ^t, quaia 
4D[nc<}nna^t^ti; peu :1e. pays , oo f^pmt s^empécher à 
.partager ksk^grêts dçs/haliilïii)9*.p9uyt^9']it^9^ pleâti 
d'esprit, les Siennaîs tiraient un pai)ûii|i^die^;aource 
dlnettructiona q^'ih^ s'>étaient * dotmoffi^ ;lls.:<^t foum 
bult papes et'. Un grand -nedadbrQ <de/ièandviaux et cl 
■pi>é]ats à rÉgli^; des mioîstreset de$ .ganâ^aiix à toa 
les princes dltalie et à la maison d'Autriche; k 
noms de leurs principales familles remplissent Tbis 
toiré politique et littéraire, et la su^pprèssîôii de leut 
facultés tarit pour eux ces sources de fertiine ; 1m« 
fieA d'^ujlre ei4x «av^ia^l les .m^ie^s; «^V^er éUîidier i 
•Fise^ et uijb l^é^r»^îlies déd^tifoto^er^t^qe faible 
nob^tir car rinsliruôlioq • littéraire éoitid^ il^rès^bia 
or^nisée dans Ijaur çdlége et dàns.lwr séppinaire. 
, . he conseil nsk;iimiçipal s?ntaiA:4e.be$^iQ, péoéui 
•dlai]leurs de la sUvatioi) déplorable ^qiV jse trouvaient le 
professeurs , s'est dét^inriiiié |à «Oultepir,,,!^ $es frais, ïevt 
seigqement philosophique ^et iii<édiâ$i nfiA, élaUissan 
.da»s,âQa<.hdpitâI'Uneoéoole jseconedwFétde ipédeçib 
«tdeaiooiuiSide'^seieciQQS dan&rabqàet^^dificKe'de.l-ili 
iyepeiié* Il 'fiâtirrlçs?;^ttsf grande^ instances, pour q 
rUuivensUé iniperiale, consacre: .ces. vdi^MMsiûon^, et 
^Uegubun molif!vriânient.très-^puis6aiit<fK)lurXK»aserY 
•au moins soalipis^igil^paieDt médioAl^r ; - 

. • La plus grande «partie du *dépa^tenfte0t.de VO 
recompose deces}:plaines basses et majfécégeufies co 
•Quéa.eu Toscane sous le nom de mareranes*, pays m 
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tins 9 où b fièyre règM^preçqùe toute fwmée y et où die 
^nent pesdleDtielle daus la saisoa chaude. Les éve^ 
Etes , les magîstvats , les curés adiandoiment alors avec 
hd ce malheinreux pays où ksi pabvres habîtaos por«< 
ïDt dans leur teint verdâtre , dani leur > ventre goxiflé^ 
is signes des effets funestes de Tair qu'ils respinentj 
Wnne na autant besoin dé xnédecins , el personne 
lest moins en état de s'en pr6odrer. Ils n'en aiffont 
miaos s'ils ne les prennent dans le pays*, et il ne s en 
èra point dans^ le pays s'il faut, en sortir pour le de** 
^enir , car ces gelis «om ifop pauvi*es pour entretenir 
eursfils auiloin. • - •• "• . i-- 

Tous/les établissêmens nécessaires sont fi|its à Siehné 
)our cet enseignement. Il y a un superbe > hôpital , par* 
élément située icyù fatiatoinie peut se i cultiver phis 
ôsément qu'à Pise et qu'à Florence ,' parce que le cE-» 
nat est beaucoup îiio4ns chaud; et doits en avons une 
>reuve câèbre dans l'ouvrage de Mascagûi sur les vais^ 
ieaux lyniphatiques. Le jardin de botianiqoe , le cabi^ 
let de physique V le labjoratiwe de cUmie^ sans être 
irès-beaux , scfDft'V^siiffisanB.'' ('; 

L'académie des phjrsioçriêici^ qui était annexée à 
l'université , a eHè-méme un beau'cdMiaêt4 etfanif 
rersité T^iait^'dMiéfiter , tout 'wéqpmamiA'^e celui dtt 
bélebre batiirarufte* Soldani. Enâr etteopossédait unq 
)ibliothéque de près de trente iliillQ volumes V <iehe 
ie beaucoup'-de Tnattùscrits '^rM^iix^ ]à laqudle- ou 
}eut en joiddre^^Uiie autre trés4)eUe qui apipartieat au 
iiOQastère supprimé de Saint- Augustin. ' - 

Ce seraiv'im mi^uMhe, que' de rendre inutiles )• de 
ttsser diipérM^ lBUt'''d\)bftts'^îlllé»«sâtH^^ rassembléi 
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avec tant de tempa et de peinea par la gëoerosité des 
citoyens. 

JMoos proposerons donc de laisser à Sienne nn en- 
seignement médical , un cabinet et une bibliothèque 
publique aux frais de la ville ; d y contribuer même 
de quelque chose sur les revenus restés de fancieone 
université , et de considéiier f école de médecine com- 
me une branche de la faculté de ce nom appartenante 
à f acadânie de Toscane ; quant à renseignement des 
sciences et des lettres y il deviendra inutile par letablis- 
aement du lycée , où Ion pourra d'ailleurs employer 
tous les professeurs. Ce serait aussi, selon nous, une 
barbarie, que de supprimer Cacadémie àe& physio- 
criticiy qui ne coûte que la somme incroyaUement 
modique de huit à neuf cents fraocs , dont il a paru 
déjà neuf volumes in-4^ d*excdlentes recherches , et 
qui a pour d[>jet d'entretenir parmi les professeurs une 
émulation salutaire. Ces sortes de réunions de profes- 
seurs , pour traiter des objets de sciences et d erudi* 
lion , ont cet. excellent effet , qu'ils sont obligés d étu- 
dier sans cesse , et qu'il ne leur est pas permis de s en 
tenir , cmnme il n'arrive que trop souvent , à leurs 
premieia caluers. La société royale de Gottingue , qui 
a été formée sur ce principe , a peut-être oontrâ>ué 
{dus qu'aucune autre institution , à la célébrité dont 
cette université jouiu 

Il ne s'agit plus que de caloider les ressources dont 
on pourra faire usage pour soutemr ces divers établis-* 
semeus. 

Les autorités constituées nons ont assuré qve Ton 
pouvait compter annuellement sur huû; mille ihincs 
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de la part de Thôpital , et sur cinq nulle de la part de 
la ville. 

Quant à FUniversité impériale , voici une idée de ce 
que lui laisse , dans ce pays , Fanctenne université de 
Sienne. 

Le revenu effecti^|| cet établissement, avant la 
reunion delà Toscai|PB9*ranc|e, éudt de quaranle*trois 
nulle francs environ } mais il y avait dans cette sonmie 
une assignation annuelle sur le trésor public , payable 
par la douane de Sienne, de huit mille trois cents 
financs, qui disparaît par la suppression; des rentes 
sur l'état pour neuf mille deux cents , qui se trouvent 
supprimées comme toutes celles qui appartenaient à 
des mainmortes , mais que l'on pourrait peut «- être 
Êdre rétablir ; enfin environ cinq cents livres de rente 
sur des biens de couvens réunis au domaine , et dont 
le sort ne peut encore se prévoir. 

On, ne peut donc comp^r que sur vingt-cinq ou 
vingt-six mille francs d'exigibles en ce moment. Mais ces 
vingt-cinq mille francs sont chargés d'environ buit mille 
de portions congrues y et autres dépenses ecclésiasti* 
ques^ imposées par l'ancien gouvernement ou par des 
paréculiers avec donation de fonds ; d'environ mille fr. 
de bourses et autant de pensions à d'anciens serviteurs. 
Les autres dépenses actuelles rentreront dans celles que 
nous proposons. Il restera donc environ quinze mille fr. 
de libre. Comme l'Université impériale ti'a presque 
point de dépense généi^le à faire en Toscane, com-^ 
parativement à la masse des contributions qu'elle y 
percevra , comme tous les établissèmens particuliers 
ij soutiennent par eux-mêmes', il est a b fois de 
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la justice et de. la* politique d'employer à Sienne um 
partie des revenus donnés par des Siennais ; .et, ei 
ajoutant six ou huit mille livres à ce que la ville e 
rhôpital paieront , les étabUssemens que nous ptx)po- 
sons seront parfaitement entretenus. 

Il existe à Sienne quelques JÉ^s fondées , comme 
celles de Piae , pour des jeuM^ens qui suivent le 
cours de facultés , avec l'obligation de prendre leur 
grades, ou, s'ils ne s'en sont pas rendus capables, de 
restituer ce qu'ils ont reçu*' ■ 

Les unes sont données et payées par une sociéie 
particulière', îes autres sont payées isurlés" revenus de 
Fuiiiversité. U nous paraît juste de conserver cellci 
dom les fonds n'ont pas péri , et de donner aux jeu- 
nés gen^ qui désirent étudier' le droit ou les sciences 
et les lettres , la permission d'aller à Pise , puisque ces 
trois facultés n'existeront plus à Sieiine.' 

Quatre de ces bourses ont .été. imposées, sans près 
tation de fonds , sur l'université de Sienne par le gou-l 
vernement , qui voulait accorder une faveur aux coiu 
munes de Monlalcino et de . ^ 

.Ce sera à l'Université impériale, k Vpir si. elle peut 
continuer à payer ces bourses après que le gouvern 
ment a suppiimé de .son cQUé les somrqes qu'il don 
nait de spn trçspr , et les rentes dan^Jbs fonds publics 
ou si elle veut renvoyer ces deux communes à se pour 
voir devant le gouvernement. 

• Nqus, réunissons, dans un seu} p^çj^ d'jai^réte.^ toui 
les les dispositions que le conseil de l'Unlvevsilé a 1 
pouyo^ (je prendre relativement à Si^ni^e ^.et.^Qqs ux 
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tercalôos les autres dans le projet général de décret que 
nous proposons pour la Toscane. 

Chap. iiî. — De Vinstruction inférieure à celh 

4^ des facultés* 

Ne trouvant en Toscane ni entreprises privées d'édu- 
cation, ni grandes maisons publiques comparables a nos 
lycées , nous nous demandâmes d'abord où les jeunes 
gens prenaient leur première instruction dans les 
lettres et dans les sciences. Un eiamen suivi des sémi- 
naires et des collèges communaux nous apprit bientôt 
quelle ne laissait pas d'y être assez bonne, quoique 
Ton n'eût pas donné un grand appareil aux établisse* 
mens qui la distribuent. 

Il y a en effet en, Toscane un grand nombre de 
maisons d'éducation , où tout ce qui n'est que la purd 
instruction est complètement gratuit. 

On peut les diviser en quatre classes , savoir s 

Les écoles improprement nomniées~ primaires^ qut 
enseignent presque toutes le latin ; 

Les collèges d'externes , ordinairement entretenu» 
par les communes ; 

Les collèges où l'on reçoit des pensionnaires ^ et dont 
il n'existe que trois ou quatre; 

Enfin les séminaires ^ qui en reçoivetit tous, ans$î- 
bien pour les belles -lettres et les science j que pour la 
théologie , et que les évêques dirigent et entretiennent 
sur des fonds consacrés anciennement à ce double 
usage. 

Les jeunes gens destinés à des états civils $ prennent 
Tome »▼. la 



( 176 ) 

iudifieremtpaiil leurs premières conoaîssaisces dans des 
séminaires ou dans des coUége§ Mes, et la moitié ou 
les deux tiers des sénodnaristes sont laïcs et doivent res- 
ter tels. 

On peut se faire aisément une idé|^énérale de fins- 
truction qui se donne dans ces maisons^ car elle est la 
même pour toutes , et il faut qu'il y ait eu , dans l'ori- 
gine , des dispositions législatives qui la réglaient d'une 
manière uniforme. 

Des classes de grammaire, d'humanités, de rhéto- 
rique et de philosophie , comprenant aussi les élémens 
des mathématiques, voilà l'ordre général de renseigne- 
ment. Quand les moyens de la maison le permettent , il 
y a deux professeurs pour chaque classe; autrement les 
élèves passent deux années sous chaque professeur. 
Dans les écoles dites primaires, il n'y a que deux, 
quelquefois qu'un seul maître de latin, qui pousse ses 
élèves aussi loin qu'il peut. 

La force dé l'enseignement dépend de la eapacité et 
du zèle du professeur , et peut se juger par les auteurs 
qu'il explique. Ainsi , dans les collèges faibles , à peine 
Içs élèves de rhétorique sont- ils en état d'ent^adre les 
églogues de Virgile*, dans les bons collèges, ils voient 
les auteurs les plus difficiles. Le grec ne s'enseigne que 
dans quelques maisons où les maîtres le savait ; presque 
nulle part, on n^ montre le français , et peut-être fait-on 
faire trop de vers italiens ; mab on veut aussi flatter les 
pf^eus , et leur montrer, comnate chez nous , de petits 
prodiges. 

La philosophie, comme nous l'avons vu, comprend 
ou doit comprendre la physique et les mathématiques; 
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mais , cbos la plupart des nuôsons , on traite ces parties 
d'une manière plus qu'élémaitaire. 

Les èK)DDes écoles emploient la géométrie de Le»» 
gendre ou de Lacroix : dans presque toutes , on se con- 
tente de Marie , au grand détriment de la solidité de* 
études. La pKysîque d'Haiiy se montre aussi dans la 
plupart^ quelquefois on emploie Fischer ou Canoyaï« 
Un petit nombre se c(mtente de Libes : on n enseigne 
point de chimie , et rarement l'histoire naturelle. 

Cet enseignement physique et mathématique est en 
général moindre dans les séminaires que dans les 
autres écoles. 

La philosophie spéculative est traitée partout d'une, 
manière très*raisonnable, principalement d'après l'ou* 
vrage élémentaire de Soave, ou d'après celm de Sarti, 
qui ont suivi l'un et l'autre les principes de Locke elde 
Condillac. 

On voit donc que l'enseignement, pris en lui-même, 
n'est point mauvais dans sa marche \ qu'il est guidé par, 
de bonnes vues^ que si, dans quelques écoles, ou reste 
danâ des limites un peu étroites, cVst faute de moyens 
suffisans d'attirer d'excellens maîtres, plutôt que par 
îgoorance de ce qu'il faudrait faire. 

Cependant , aujourd'hui que les Toscans sont Fran^. 
eaîs , non**seulement il faut mettre plus d'intensité dans 
leur instruction , il faut aussi lui donner plus d'étendue. 
Quelques mois de mathém§iiques ne peuvent plua 
suffire , et la langue et la littérature de la France de- 
viennent indispensables. 

Les séminaires et les collèges à pensionnat obser* 
veut, pour l'intérieur^ un régime auquel nous avoi^ 
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peu à redire , si ce n'est que la police doit être assez dif- 
ficile dans des dortoirs où les lits ne sont point sépares 
par des cloisons. $■ 

Cependant, nous devons avouer que nous n avons 
point aperçu désignes de mauvaises aiœurs. 

Les séminaires ne diffèrent guères des collèges que 
par rhabit long que portent leurs élèves \ mais comme 
ces deux sortes de maisons sont également dirigées par 
des ecclésiastiques séculiers ou réguliers , on observe , 
dans toutes, les mêmes exercices de piété , et nous de- 
vons dire que dans presque toutes il nous a paru qu on 
avait saisi , autant que possi))le , la juste proportion sans 
excès dans un sens ni dans lautre. On voit aisément 
qu'il ny a pas eu de révolution .dans ce pays, et que 
l'esprit de parti ne s'est pas mêlé j comme ailleurs , 
des objets qui devaient être le plus scrupuleusement 
soumis à une raison calme. Une chose qui paraîtra sin- 
gulière', c'est que , dans tous les collèges un peu riches, 
il existe un théâtre où l'on fait réprésenter aux jeunes 
gens non-seulement des tragédies et des comédies , 
mais encore des ballets; et où ceux d'entre eux qui ap- 
prcnnent la musique , donnent aussi des concerts. C'est 
fancien usage des jésuites , auquel les parens nous ont 
semblé très-attachés. 

Les séminaires ont tantôt des prêtres séculiers, tan- 
tôt des membres des congrégations enseignantes, tan- 
tôt des moines pour profe#eurs : on n'en repousse ce- 
pendant pas toujours les laïcs ; et nous avons vu , au sé- 
minaire de Pise , un excellent professeur de rhétorique, 
qui ne portait pas même l'Iiabit ecclésiasticpie. 
^ LàQs collèges sont presque tous donnés à des congre- 



( »79 ) 
gatÎDDS, et il y en a trois en Toscane qui se livrent à ce 
genre de fonctions , savoir : les écoles pies , les oràto- 
riens de Saint Philippe-de-Néri, et les Barnabites. 

La première , qui est de beaucoup la plus nom- 
breuse , est aussi celle qui paraît s'acquitter de ses de- 
voirs avec le p^us de zèle et d'intelligence, et il serait 
très-difficile de s'en passer dans l'état ^acfuel des choses , 
caria modicité des avantages que les communes >ou les 
fondateors fout à ces religieux est presque incroyablef 
11 n en coûte que deux mille fî*aQCs à la ville de Flo« 
rence pour son collège , oît-noiis avons vu de nos 
yeux plus de six cents écoliers , tous admis gratuite* 
ment. 

La simple instruction ne coûte rien nulle, part; et, 
dans ces écoles , un jeune homme envoyé par ses parens 
s'assied, prend part à tous les exercices, sans qu'il lui 
soit rien demandé. Il y en a très-peu qui soient closes 
aux externes. 

Dans les collèges à pensionnat et dans les séminaires, 
le prix de la pension est calculé sur le simple entretien 
physique , et varie selon les maisons et selon la fortune 
de ceux à qui elles sont destinées. L'enseignement est 
d'ordinaire fondé sur des biené, ou payé par la com- 
mune, indépendamment du pensionnat^ et le plus sou- 
vent il y a dans celui - ci^un certain nombre de places 
gratuites. 

Toutes les bourses des séminaires ne sont pas des- 
tinées à des ecclésiastiques, et il y en a plusieurs de 
fondées indépendamment de toute obligation de se dé- 
vouer à l'église. 

Nous allons faire l'énumération de ces différentes 
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maisons, et ëaoacer pour chacune ce que nous y avons 
dsservé de particulier. 

Nous commencerons par les séminaires^ qui forment 
la classe la plus nombreuse. 

I. Séminaires, 

Nous avons particulièrement visité les séminaires 
archiéfHscopaux de Florence, de Pisé, dé Sienne; et 
les séminaires épiscopaux de San-Miniato, de Pescia, 
de Pistoia, de Prato , d'Arezzo et de Cor ton e. 

Letat des chemins, et la saison né nous ont pas per- 
fttis de voir ceux de Colle, de Borgo-San-Sepolcro, de 
Monte-Pulciano et de Pienza; mais la petitesse de 
ces villes et la pauvreté de leurs diocèses né nous per- 
mettent pas de croire quils aient une grande impor* 
tance. 

II y a bien encore des évéques à Fiesole, à Grossetto, 
à Massa, à Soana et à Vol terra; mais il faut que leurs 
àéndnaires scxent très*peu consideraUes, ou qu'ils ne 
servent presque point à 1 instruction laïque , car ils ne 
nous ont été indiqués par aucune autorité comme nié- 
sitant une visite. 

L'on voit par cette énumération qu'il existe en Tos- 
cane , c esl*àdire dans une étendue de trois départemens , 
quinze ou dix-huit séminaires, et nous avons trouvé, 
en les visitant, que tous ont quelque revenu; que dans 
tous on a réuni au véritable séminaire , c'est*à-dire à 
Técole spéciale de théologie une école de philosc^hie, 
de belles-lettres et de langues anciennes, ou, ce que 
nous appelons en France petit séminaire^ c'est-à^rdire 
une véiîtable institution. 
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Sons ce n^yport tous les séminaires sont soumis à 
la suprânatie de FUniversité knpériale : leurs chefs 
doivent être tous munis de diplômes de chefs d'insti- 
tutiouB, et les élèves des classes inférieures à la théo- 
logie doivent payer la rétrUnition imposée à tous leurs 
semblables. L'UniverBit 6 (p Mpi o uvefa aucune difficulté 
à exercer son Initorité ^ les évéques ne s y refusent 
point , et flous en avons déjà eicercé une partie en ins- 
pectant le plus grand nombre de ces maisons , avec 
lattention cependant de ne jamais entr^ dans les classes 
de théologie , quoiqu'on nous y ait invités plusieurs 
fois. 

Partout ok nous noms sommes rendus , les prélats 
ou leurs grands-vicaires se sont fait un plaisir de nous 
faire connaître tons les détails que nous pouvions dé- 
sirer. 

Il ne doit y avoir non plus aucune difficulté de la 
part de FUniver^té k délivrer les diplômes : les per- 
sonnes qui dirigent ces écoles sont en général des ecclé- 
siastiques très*respectables » et Fenseignement que l'on 
y donne est aus^ bon que dans aucune institution 
française. 

Mais il fiiut prévoir le cas probable ^ et peut-être 
assez prochain , où le clergé de Toscane serait orga- 
nisé sur lé pied de Frnnce , et où le nombre des dio- 
cèses serait réduit. Il y a lieu de croire qu'on ne le 
diminuera pas autant qu'il Fa été dans le reste de l'em- 
pire; mais, d'après ce que nous avons pu apprendre, 
il n'y a pas d'apparence que Fon conserve plus de m 
évéques, 

11 y aura donc au moins dix séminaire^ qui ne s)t- 
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ront plus nécessaires comme tels ; car dès à présent ils 
30nt beaucoup plus que suf&sans pour des diocèses si 
peu étendus , et où il faut si peu de prêtres. 

U est de l'intérêt public que les biens de ces sémi- 
naires ne soient pas vendus , comme les autres biens 
du clergé , qu'ils ne soienHH^as non plus détournés de 
leur objet "actuel , mais- qu'ils soient conservés pour 
l'instruction à laquelle ils sont indispensables dans plu* 
sieurs villes. 

La junte , sentant ce besoin , avait proposé que tous 
les séminaires des évêques supprimés fussent changés 
en collèges laïcs. 

Cette mesure nous paraît trop rigoureuse pour les 
évêques cotiservés. U est de la justice que l'on com- 
mence par distraire la portion de revenus quittait em- 
ployée à l'enseignement de la théologie ; et qu'on réu- 
nisse cette portion au séminaire de l'évêque conservé 
auquel ressortira la ville du séminaire supprimé ; car 
l'évêque conservé aura besoin de plus de prêtres qu'au- 
paravant , puisque son diocèse sera plus étendu , et il 
lui faudra plus de moyens d'en former. 

Toutes les bourses , dont l'objet spécial est de former 
des ecclésiastiques , doivent aussi être transportées au 
séminaire conservé ; autrement on altérerait des fon- 
dations j ce que l'Université impériale ne doit jamais 
se permettre. 

Mais les bourses laïques , et toute la portion du re- 
venu qui était consacrée à l'instruction dans les lettres 
humaines , nous paraissent devoir tourner, comme au- 
paravant , au profit de l'instruction laïque; et pour cet 
«îffet , il nous semble qu'on doit les réunir aux lycées 
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ou aux collées les plus voisins, à moins que ces re- 
venus ne suffisent pour établir un collège dans la ville 
même où était le sémiAire supprimé. 

U est important de remarquer qu on ne fera en cela 
que rendre ces établissemens à leur destination pri- 
mitive ; car presque tous les séminaires de ce pays^ 
étaient dans forîgine des • collèges laïcs : en e£fet , 
la Toscane a tellement devancé les autres contrées , 
dans tout ce qui regarde Tinstruction , qu^elle possé-< 
dait déjà des collèges, dans presque toutes ses villes, 
avant le seizième siècle^ et lorsque le concile de Trente, 
voulant répandre les lumières parmi les ecclésiastiques , 
ordonna qu'il fût établi un séminaire dans chaque 
diocèse, on se borna à donner le titre de séminaire 
aux collèges existans. 

C'est d'après ces principes que nous avons rédigé 
deux articles dans le projet de décret généra} que nous 
proposerons.de demander à l'empereur pour la Toscane. 
Nous allons passer maintenant à l'examen de chaque 
séminaire en particulier^ et, pour njettre de l'ordre dans 
notre ènumération, nous en parlerons selon les dèpar- 
temens où ils sont situés. 

Séminaires du département de la Méditerranée. 

Le séminaire archiépiscopal de Pise , dit de Sainte- 
Catherine , est dans un ancien couvent dé domini- 
cains, donné à cet effet par le grand -duc Léopôld. 
C'est un é^fice magnifique, où les escaliers , les dor- 
toirs, les salles d'études et de récréation sont également 
vastes et- bien tenus : il possède une belle bibliothèque 
très-bien composée, dont sept mille volumes ont été 
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légués par monseigneur Frosini, Tun des prëcëdens 
archevêques, et qui a été augmentée par monseigneur 
Fabroni, avai;it- dernier privéditeur de Funiversité. 
Plusieurs professeurs y sont logés : il y a en ce mo- 
ment soixante^^lix^iuit pensionnaires , dont quoraoïte- 
siK ecdésiastiques et trente^ deux laïcs que ïcfa ûent 
dans d'autres chambres^ sept ecclésiastiques seulemeot 
scmt boursiers, quelques autres paient dean-pensioQ. 
La pension entière est , pour les ecclésiastiques, de trois 
cents livres ^ pour les hîics , de quatre cent quatre- 
vingts livres : la maison a d'alUeurs des revenus en fonds 
et en taxés sur divers bénéfices , sans lesquels le pro- 
duit des pensions ne suffirait pas à son entretieaa. Il y 
vient peu d'externes* 

Le directeur est un chanoine de la cathédrale» 
Nous donnons ici fétat des chefs et des tégtns, 
avec la note de leur traitement : les uûs sont sécu- 
liers ; les autres régidiers, et il y a un laïc , M. Cti*- 
della , professeur de rhétorique , celui qui nous a le 
plus frappés par ses talens ; il mérite Fattention de 
M. le Grand-Mattre , qui ne trouvera pas en Toscane 
beaucoup de sujets pareils dans ce genre d'enseigne- 
ment. Cette école peut donner une cinquantaine d'é- 
lèves de langues et de philosophie , subordonnés à 
rUiliv^rsité impériale et sujets à la taxe. Les élèves en 
théologie ne regardent point l'Université comme sé- 
minaristes; mais ils la concernent sous un autre rap- 
port , en ce qu ils suivent les leçons de la faculté de 
théologie , et s'y font graduer. 

Le séminaire épiscopal de Pescia est dans un ancien 
couvent de religieuses donné par le grand-duc Léo* 
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pold. Ses retenus sont pea oonstdénibks , d'environ 
)uati-e mille Kvres , et ne permettent point d'y ao 
corder de place gratuite. Les pensionnaires sont tous 
ecdéâiasliques , et font leurs arrangemens Kffic le di- 
recieur« La pension ordinaire est de trois cent soiiante 
byres : leur noaifare va à vingt ou vingt-quatre , et on 
ne pourrait en loger que vingt-huit. Tous les jeunes 
gens de la ville sont admis gratuitement comme ex*- 
temes ; il y en a cinquante ou soixante. Quiconque 
étudie en théologie est d;digé à deux ans de sémi« 
Baire. On peut mettre au moins les deux tiers des 
élèves dans le nombre de ceux qui doivent la taxe. Le 
directeur est cordeUec , mais les r^ens sont en partie 
des prêtres séculiers. Gnnme ils étaient en vacance, 
lorsque nous avons visité cette maison , nous n'avons 
pas eu occasion de nous assurer de leurs talens : il ne 
semble pas qu'ils aient une grande réputation. 

L'évéque de Pescia ne paraissant pas devoir être con- 
servé , ce séminaire est un de ceux que la junte a pro- 
posé de transformer en cdléges , attendu que la ville 
de Pescia , qui est fort intéressante par sa situation , 
n'a d'asUeurs que de petites écoles. 

« 

Séminaire épiscopal de SanrMimato, 

La petite ville de San-Miniato , qui sera si câèbre 
pour avoir été l'origine de la famille Bonaparte , a trois 
écoles publiques. 

Le séminaire , qui est le principal , date du seizième 
siècle , et l'on croit qu'il fut fondé par la république de 
Florence : il y a une petite bibliothèque , dont la plus 
grande partie a été donnée par le chanoine Bonaparte. 
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L'édifice est beau et loge commodément trenli 
élèves. L'administration est dans les mains de deu: 
chanoines et de deux curés. Le revenu , d'environ cinc 
mille li\res , est trop faible pour donner des bourses 
il y a vingt pensionnaires; et autant d'externes : à peine le 
quait est-il en théologie ; les tf ois autres quarts devronl 
la taxe. Tous portent la soutane; mais ils ne se desti- 
nent pas tous à letat ecclésiastique. 

Les études nous ont paru faibles , et l'on se plaint 
qu'il n'y a pas trop d'ordre dans la maison , ce qui 
tient purement au personnel du moment ; mais cet 
objet ne peut aujourd'hui concerner que l'évêque. 

Comme il est probable que le siège ne sera pas 
conservé , la junte a aussi proposé de transformer ce 
séminaire en collège. Dans ce cas , ce sera une bonne 
opération que de lui réunir les autres écoles de la ville. 

Le séminaire épiscopal de Colle a environ cinq ou 
six mille livres de rente , et admet , comme tous les 
autres, des jeunes gens qui ne sont point destinas à 
rétat ecclésiastique. On y enseigne aussi , comme dans 
les autres , à commencer de la grammaire. On y compte 
trente internes , vingt et quelques externes. La pension 
des habitans est de deux cent trente livres : celle des 
étrangers de deux cent quatre-vingt-quinze livrés : ses 
revenus vont à deux mille deux cent soixante livres , et 
il est administré par deux prêtres séculiers. C'est encore 
un de ceux dont la junte avait proposé la transformalioa 
en collège. 
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Séminaires du département de VAmo* 

Le séminaire archiépiscopal de Florence est placé 
laQS une grande et belle maison ^ dans la partie de la 
fille à gauche de FArno» Il y vient peu d'élèves externes. 
Le nombre des internes est d'environ soixante , qui se 
3estinent tous à Fétat ecclésiastique. L'enseiguement y 
commence par la grammaire , comme partout ; on y 
montre , de plus qu'ailleurs , le grec et Fhébreu. Cet éla- 
blissement , dirigé par Farchi^prétre de la cathédrale ^ a 
de bons professeurs , dans le nombre desquels il y en a 
qui tiennent un rang à Florence parmi les savans. 

Le séminaire épiscopal de Pistoia est , sans comparai- 
son, le plus beau de la Toscane. Le crédit qu'exerçait 
sur Fesprit du grand-duc Léopold le dernier évêque 
monseigneur Ricci, si célèbre par ses querelles avec la 
cour de Rome , fut ce qui procura à ce prélat les moyens 
de construire un édifice si magnifique, et de le pourvoir 
si amplement de tout ce qui est nécessaire à Finstruc- 
lion. 

Le revenu brut est d'environ dix-huit mille francs , 
sur lesquels Févêque donne quelques places gratuites, 
et il y a deux bourses fondées pour des individus de la 
famille Fabroni. 

Tous les autres internes paient, savoir, les natifs dé 
Pisloia, trois cent douze livres, et les étrangers cinq 
cent quarante. Cet usage de favoriser les habitans des 
villes a lieu en Italie pour toutes sortes de choses : il 
n est pas jusqu'aux places de spectacle qui ne soient plus 
chères pour les étrangers. 

L'ordre et la propreté répondent à la beauté et à la 
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grandeur du local. Les études nous ont aussi paru très 
bonnes. La géométrie s'y ens«gne d'après nos meilleur 
auteurs frai^çaîs. U y a cent douze pensionnaires inter 
nés , dont trente environ ne se destinent pas à TeglLse 
et une cinquantaine d'externes ^ parmi lesquels il y t 
atjssi des théologiens ; car, jusqua présait , fon netai^ 
pas €4>ligé à la vie qommune pour recevcnr les ordres. 
Cependant les deux tiers au moins du nombre total de- 
vront la taxé* 

Nous reviendrons sur cet établissement, en parlant 
du collège qu'on désire dans la même ville. 

Le séminaire épiscopal de Prato est encore une mai- 
son fort bien montée ; elle a environ huit miUe francs 
de revêtu , dont la moitié est employée en appointe- 
mens, et l'autre en bourses. Jjd nombre total des pen« 
sk)nnaires va à quarante-^six. La proportion de ceux qui 
devront la taxe est à peu près la même qu'à Pistoia. 

Si révéché de Prato , qui depuis long-temps est réu- 
ni avec celui de Pistoia sur une même tête , n'était pis 
conservé, ce serait une excellente opération de réunir la 
partie des revenus de ce séminaire atfectée aux lettres 
humaines au magniâque collège Cicognini de la même 
ville. 

Le séminaire épiscopal d'Arezzo , fondé en 169a , et 
transféré dans son local actuel en 1 745 , a été accru et 
enrichi par le grand*duç Léopold. Nous n'avons point 
d'état précis de ses reva^ius. Les études s'y font très- 
bien ,' et le nombre des élèves est considérable. On y 
compte quatre-vingt-douze internes et trente externes ; 
quarante seulement , sur le tout , sont en théologie. 
Huit maîtres y enseignent le dogme, la morsde^ la rhéto* 
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»que , les homanités , h grammaire, le calcul et récrî- 
ure , eoÊQ le chant ecclésiastique. Queli|ues«-uoft d'en-*» 
reeuxsQQt des réguliers, et il en est dans le nombre qui 
mt «-uissi employés dans les écoles pubKcpies de la ville. 
La totalité de leurs appointemensn est que de seize cent 
]iiarante-sis livres. U est très-probable que ce séioiinaire 
»ra conservé à son évêque. 

Le séminaire épiscopal de Gortone n'est pas à beau- 
coup près aussi florissant que c^lui d'Arezzo. On y 
comptequarante*huitpensionn2Ûreàetquaranteexternes^ 
dont vingt-deux seulement en théologie. La pension en-* 
ûère est de cent soixante-huit livreSv Cinq maîtres y 
conduisent les élèves depuis Técriture jusqu à la philoso- 
phie 3 et il y en a deux autres pour la théologie. Ce sont 
presque tous des prêtres séculiers: à peine reçoivent-ils 
en tout quinze cents francs \ mais plusieurs sont logés et 
ûourris. 

Son sort devra dépendre de celui de Tévêché. . En cas 
de suppression du diocèse , il faudrait réunir sa partie 

laïque au collège de la même ville. 

• > 

Séminaires du département de VOmbrone, 

Le séminaire archiépiscopal de Sienne , dît de Saint- 
George. Ses revenus sont de plus de trente mille francs. 
D y a trente-trois places gratuites , dont dix-huit pour 
des ecclésiastiques , et quinze pour des laïcs. Quel- 
qpes^unes de ces places sont payées sur des fonds étran- 
gers au séminaire , et qu'une congrégation particulière 
Kiministre. dé nombre total des pensionnaires est en ce 
noment de cinquante-un, doni vingt-un seulement sont 
eeclésiastiques ; les externes vcmt à peu près à cent. La 
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maison est petite , obscure , humide mêmie daus quel- 
ques parties ; mais renseignement nous a paru assez bon. 
Sienne devant à coup sûr conserver un évêque ^ noii»{ 
ne proposerons pas même de distraire les bourses laï- 
ques, à moins que le gouvernement ne juge à propos de 
les transférer au lycée de la même ville , pour diminuer 
d^autant celles qu'il devra y entretenir. 

Le ^séminaire épiscopal de Montalcino a dix à onze 
mille livres de rente, vingt-deux internes, dix-«ept ex- 
ternes , quatre bourses entières , quatre demi*bourses. 
U est probable que 1 evêque ne sera pas conservé et qu'il 
-sera aussi à propos de transformer cet établissement ea 
collège pour sa partie laïque. 

Le séminaire épiscopal de Monte^PuIciatlo a dix 
mille livres de rente , quatorze places gratuites , trente 
internes , vingt externes. La pension ^our les Toscans 
est de deux cent dix livres, et pour les étrangers de deux 
cent cinquante-sept. Le paiement des instituteurs est , en 
vertu d'un legs , à la charge de la maison Pazzi. 

II. Des collèges as^ec pensionnai. 

Le nom de collège n'est pas pris ici, comme dans les 
décrets sur l'Université , pour des écoles secondaires 
communales ; car les maisons dont nous avons a parler 
n'appartiennent point aux communes. Ce ne sont pas 
non plus des institutipns , ni des pensionnats ; car elles 
n'appartiennent pas aux personnes qui les dirigent : ce 
sont des établissemens fondés sous l'autorité immédiate 
des souverains , et qui ^ en vertu du décret du 1 1 d«»- 
cembre 1 808 , vont se trouver sous le régime , et jus- 
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^ a an certain point, dans la proptiÀé directe dérUni^ 
rersilé, 

D y en a trois en Toscane , savoir :- 

Le collège de Yolterra , dans h âejpBtïèméïit de W 
Méditerranée ; 

Le collège Cico^ini, à Prato', diâns le departeîiièni^ 
de r Amo 

Et le collège ïolomeî, à Sienfaë^ dans le ^parle- 
ment dé rOmbronë. 

Le collée de Casiîglione-Bloreniîno, ^î appartient 
à révêque d'Arezzo , est d*unê nature partî'ciiJière ëtdîF^ 
férente àSdS précédons^ On petit lè considérer coînme 
une école secondaire ecclésiastique. 

Nous commepcerons notre éiiumeràtîôn pai* îe coî-^ 
lége Tolomeî de Sienne, que nous avons êii' occasion 
d'examiner plus en détail (Jiiè les autres* 

Le collège Toloînéi fut fonde en Ï67Ô, par tëstà-^ 
ment de Celsus Tolomei , noble srennôis , pour l'èdùca*' 
ûon de jeunes gens de &millés nobles* II' fut conlie aux 
jésuites, jusqu'à Tépoqùe de leur suppression , et Tony' 
étd)lit alors lies [^es des ècôlès pies, qui V sont encore' 
aujourd*huî. 

Ce collège possède en propriété ^ oti en empîiy teose ^ 
nne maison de campagne donnée jiar le gradbd^uc' 
Corne III, quelques terres achetées par Tés jésuites, et 
une ferme tenue dû domaine. La totalité du revenu de 
ces biens peut aller à quinze mille francs fimis'ilk sont' 
^evès de ebarges annuelles pour envircm sept 'mille 
Irancs. 

Les grands-ducs avaient accordé à ce callége qaeï* 
jtres e:cemptîons d'impôts indirects^ et Jùi^ faisaienC 
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quelques prestations pécuniaires, dont il est pmé çn ce 
moment ; tandis qu'au contraire ses impositions fonciè- 
res sont augmentées. U n est pas non plus tout-à-fait 
l'émis dès pertes que lui fît éprouver le tremblement de 
terre de 1 798 , où, un élève ayant été écrasé par la chute 
d'une voûte , presque tous les autres furent retirés par 
leurs parens. 

I^a reine dÉtrurie , par certaines considérations qu'il 
est inutile de rappeler , a mis à la charge de la ville les 
trois régeias inférieurs ; et cette disposition , confirmée 
par M. Dauchy , s'exécute encore , mais n'équivaut pas 
aux pertes essuyées; et les directeurs assurent avoir en- 
core eu un déficit de douxe mille livres en 1 808. Nous 
verrons qu'il doit être aisé de le couvrir par des écono- 
mies sur une foule de dépenses superflues. 

La maison est irrégulière, peu aérée et médiocre- 
ment éclairée. Le loyer est payé en vertu de conven- 
tions par l'hôpital de Sienne. 

Elle contient deux chapelles , un cabinet de physique 
^t d'histoire naturelle , et une bibliothèque médiocre , 
huit dortoirs , six classes , un théâtre , un réfectoire , 
une infirmerie , une salle d'exercices et des apparte- 
mens pour les chefs , régens et maîtres d'étude ; mais il 
n'y a ni cour ni jardin. Les dortoirs sefvent en même 
temps de salles d'études, 

U n'y a pas de quoi loger plus de cent sept pension- 
naires, et il ne s'en trouve aujourd'hui que soixante- 
douze, dont vingt-neuf sont toscans. 

D y a de plus quatre-vingt-quinze externes reçus gra- 
tuitement. 

Outre left4>bjets ordinaires des collèges , on montre 



( «ôS) 

danscelt»^ le' français < le dessin ^ ràrcbntectaré mili-* 
taire , la danse ,. Fécriture ^ la déclamation , féquitation 
et la musique ; mais réducation qu on y donne nous a 
paru plus brillante que solide. On y forme les jeunes 
gens à la déclamation et à la danse théâtrale. Nous le» 
avons vus représenter des tragédies , des comédies et 
des ballets ^ exécuter des combats simulés , puer de (£^ 
vers inst rumens^ déclamer en public des discours et de^ 
pièces de vers de leui' composition : c est le goût de Ist 
noblesse italienne^ Vouloir entièrement réformer ce» 
superfluités, serait détruire cet établissement^ dontelte» 
font la vogue. Nous devonsidire d'ailleurs, que, mialgré 
les pertes de temps qui doivent résulter de pareils exer- 
cices ^ nous avons trouvé quelques-uns de ces jeunesr 
gens assez instruits dans le latin et écrivant assez bien 
leur langue^ Tous les devoirs de piété s y remplissent 
avec une grande régularité ^ et il ne nous est rien rêve-' 
au cotitre les moeurs qui y régnent. Ainsi, sans vouloir^ 
donner le collège Tolomei comme un modèle , sans 
conseiller même à personne d'y mettre ses enfans^ nous 
croyons, qu^on peut le laisser subsister pour des jeunes- 
gens destinés à briller dans le grand monde, et comme 
un établissement très-avàntageux à la ville de Sienne , 
où il attire beaucotrp d'argent étranger. Nous croyons 
même qu'il est possible de l'ariéliorer sans s'écarter de 
Fesprit desâ foddation. Si^ au lieu de cette danse théâ- 
trale et de ces combats du boulevard ^ on enseignait 
tout amplement la danse et l'escrime^ on ne. donne-* 
rait pas aux jeunes gens une tournure ridicule , et ont 
leur fersàt perdre moins de temps : maïs ces bons rein 
gleux n'ont pas encore fait cette dislinclioDrf 
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Oa peut aussi demander si Ton doit continuer à 
observer cette condition du fondateur , que les élèves 
soient nobles, et ce qui! faut entendre par nobles 
dans Qos lois actuelles. Il nous parait qu il est inutile 
de s'expliquer à cet égard. Une déclaration impru- 
dente , en blessant les préjugés , détruirait rétablisse* 
ment; la force des choses, et quelques instructions 
aux directeurs, amèneront ce qui doit naturellement 
arriver ; c'est qu'on recevra petit à petit tous les enfans 
des famiUes assez riches pour payer la pension qu'on 

exige. 

Cette pension est assez forte. La somme principale est 
de six cent soixante-douze livres. Il faut de plus que les 
jeunes gens s'habillent et paient diverses petites dé- 
penses : les spectacles sont à leurs frais. Au total , on 
estime que la dépense annuelle de chacun d'eux nionte 
à plus de mille deux cents livres. 

La pureté du langage toscan , et la beauté de la pro- 
nonciation siennaise , sont les principaux motifs qui at- 
tirent à ce collège les enfans des familles distinguées 
de toute l'Italie , et surtout de la Lombardie , eu le 
langage est si mauvais qu'on ne croit pas pouvoir pren- 
dre trop de soin pour le corriger dès la jeunesse. 

Le collège Cicognini, dans la ville de I^rato, est le 
plus bel édifice destiné à l'instruction publil]ue en 
Toscane, et il surpasse en grandeur le séminaire de 
Pistoia. Un corps-de-logis et àeux ailes d'architecture 
moderne entourent une grande cour. De vastes corri- 
dors conduisent à de grandes classes , à mi théâtre , à 
lin magnifique réfectoire , à une chapelle bien déco^ 
rée. Au second et au troisième sont des salles d'études , 



entourées des petites chambres des élèves que Fbn 
ferme pendant le travail ^ une bibliothèque de siic mille 
volumes ; un petit cabinet de physique *, et des loge- 
mens pour tous les maîtres* Il y a de quoi recevoir 
cent quatre pensionnaires. 

Cette nudson a été fcmdoe eu vertu du testament 
Sur chanoine de Rome, nommé Çicognini, qui était 
né à Prato et qui laissa son bien aux jésuites pour en 
accumuler les revenus jusqu'à ce quils pussent suffire 
à son projet. Des prêtres séculiers ont été substitués 
aux jésuites. Xies revends étaient d'environ douze mille 
francs; mais une partie , ep rentes sur Fétat , se trouve 
aujourd'hui suspendiie. he pensionnat est au compte 
de la maison. 

L'administration eçt dans les mains du recteur , et 
d'un économe qui jusqu'à présent ont rendu leurs 
comptes à la commune. C'était le gouvernement qui 
nommait le recteur , .et sur sa présentation les autres 
roncdoonaires. U y a sept places gi^tuites à la uomi- 
Qâtioû de la commune. La pension est de cinq cent 
K)ixame-seize livres. On paie certains maîtres à part. 

Cet établissement avait iaïutrefois beaucoup de vogue » 
H Fou y venait de toutes les parties de l'Italie , et 
Rirtout de la Lomba^ie , pour ppprendi:e .à parler le 
)ur langage toscan. 

U faut que son isolement et le défaut de surveil** 
mee y aient hissé introduire des abus et des négli-^ 
ences : il a perdu beaucoup de sa réputation , et le 
ombre des élèves y est peu considérable aujourd'hui : 
peine en compte^t-on upe treutaine. JLes chefs ne 
euvent s'eiDcuser sur lès cii!Constanc€^ politiques ; car 
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le Gollëge Tolomeî , qui s'y est trouvé exposé de la 
même manière, en a très-peu Souffert, grâce au zèle 
de ceux qui le gouvernent j quoiqu'il ait d'ailleurs in- 
finiment moins d^avantages sous le rapport de l'édifice 
et de la situation. 

Le collège Gicogninî nous parait donc devoir être 
l'un des principaux objets de l'attention de l'Univer- 
sité; il fendra charger le recteur et les inspecteurs 
que l'on ét^bUf*a en Toscane , de rechercher avec 
soin les causes de sa décadence , et d'en proposer les 
remèdes , qui consisteront probablement en quelques 
mutations dans le personnel. 

Le maire de Prato, que nous avons consulté, nous 
parait croire qu'il faudrait ôter la charge d^économe à 
l'ecclésiastique qui en est chargé ^ et qui n'y est point 
propre. 11 dit que les maîtres , toujours nommés par 
la protection , sont peu distingués , et c'est ce que nous 
avons aussi jugé par leurs élèves. Il remarque encore, 
qu'ayant presque tous des canonicats ou d'autres bé* 
péfices , ils sont obligés de négliger leurs fonctions. 

On doit aussi remarquer qu'il existe dans ce col- 
lège une chaire de droit civil et canonique, parfaite- 
ment inutile , et une espèce d'aumônier intitulé père 
spirituel , dont les fonctions pourraient bien être 
remplies par le sous-principal , pusque t0U3 les chefs 
et employés sont prêtres. 

On pourrait aussi transférer dans ce collège les 
classes de latin et de rhétorique des écoles oonunu- 
oales , qui selon nous doivent être réduites , comme 
dans tout le reste du pays, à l'état de^ simples écoles 
primaires y mai3 il faudra procéder à tous ces change^ 
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mens avec beaucoup de prudence : s'ils se &îsaient 
d'une manière trop subite , si Ton donnait lieu à la 
malveillance de répandre que Ton agit révolutionnai- 
rement , le peu d'élèves étrangers qui se trouvent en* 
core dans ce collège, disparaitraient à Tinstant. 

L établissement d'instruction que la ville réclame' 
rait avec le plus d'ardeur, et qui lui serait le plus 
utile, ce serait une chaice de chimie , surtout dans ses 

• 

applications à la teinture. Prato ayant de nombreuses 
fabriques d'étoffes et de chapeaux , mais n'ayant point 
encore réussi dans l'art de teindre , en tirerait proba* 
blement de grands avantages. La junte avait eu le 
projet d'y établir une école d'arts et métiers; mais 
iexécution s'est bornée à la nomination d'un direc* 
leur que la ville paie , sans même qu'il y réside. Les 
économies qui résulteraient des réunions que nous 
proposons , la mettraient à même d'établir la chaire ini 
plus essentielle ; n^ais, nous le répétons , il faudra ren- 
voyer les détails de ces projets au recteur et aux ins-*^ 
pecteurs pour avoir leur avis. Nous avons été trop 
peu de temps à Prato , pour donner le nôtre avec le 
développement nécessaire. 

Le collège de Saint-Michel, à Volterra, départe- 
ment de la Méditerranée , tenu par les pères des 
écoles pies , paraît un des établissemens où l'instruc- 
tion est la plus solide. Nous avons beaucoup regretté 
que l'état des chemins nous ait empêchés de lé vi^ 
siter par nous-mêmes; mais nous avons' eu à son 
égard les rapports les plus avantageux du préfet et 
de plusieurs personnes respectables. 

n y a en ce moment quarante et quelques pension- 
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ip^yres f çtprès dç soixante-dix externes. Outre les 
objets ordinaires , on y ^nseigne le français , le dessin , 
fhistçire naturçUe, le droit ciipil çt csponique , Varchi- 
teicture civile çt militaire , la danse et la i^usique; mais 
il parait qu'on y atts^çhe mpins de. prix au;x arts d'sigré- 
IPj^fxs q^op r^e fe ,fait au collçgp Toloiçtei. 

Sou:reye]xu ^ compose de quelques petits bénéfices 
gui lui furent M^^çtés p^r les graad^-(|ucs Léopold et 
j^ejç^fi^, et de se^e cents francs que lujt p^e la 
yille, Lç tout ensemble monte à quatre millç siz cents 
CrsfQçs ; le .^Wfp^^ 4e la depi^nse est pay^ sur le pro- 
duit ^des pei^on^ , qui sont de cinq cent quatre- 
^ipgt-hjiit frgpcp chaçunç, 

,Ce çollégç est n^çf^^^re. à. la ville de Volterra et 
k spa sdTQn^is^xji^eqt , qui n ont point ^'autre école, 
Çfpjup ne,pça^,0]p^ pas qu'il y sjit rieiji d'^s^ntiel à y 



J^e, collège dp .Ce^ligUone-Fioreptînp est d*unç na* 
tuTf^ p^rtî^u]j^èjre , pi ûepx une e;;^péce de milieu entre 
Iç§ ^i^aîrç^ épisçopaux dont nous ^vons parlé jus* 
qj^'içi , qt les collèges à pensionnât. 

Corne Seristori, noble Florentin, Ipgua eu 171 5 
tpAit^ sa for^tune aux prêtres de l'oratoire de Saint*Plii«* 
lippe de Néri , en ne leur ii^posant que de très-petites 
charges* 

hes papes Benoit xi|i et Clément xii , à la soUicî- 
tfdiop de févéque d'Arezzo , et avec l'approbation du 
^p^d-duç , consacrèrent ces biens à l'entretien d'un 
84pi}Pçi|jre pour l'instruction d'ecclésiastiques déjà dans 
les ordres y réservant le séminaire épiscopal d'Arezzo 
pour les siople^ clercs. Il fut statué en même temps 



qu on fi^nke^tm^ dussî les jeupe^ gens de la ville sot 
classes ^es .lettres l^umaines. Par la sijiite des tetrips , 
et avec 1 autorisation des éyêçpxçs y le npmbre des élèves 
laïcs s'çsl; toujours augmente , et îl est aujoui*d*}iut 
de beapcpvip Iç j^^s consîdéni)Ie. L'oratqire de Saint- 
Philippe de <N^ri ressemble beau,çQiap à roi:atQire de 
France ^ et la maisqn que cette cç^gr^g^tiou tient k 
Gastigliope-Fiorçutino , n'est pas moins recoiw^nda*- 
ble que ne l'çtaipnt celles de rintérieur, 

Noy^.y avons trouve des études très-«pV4es, \Mm 
proprette admiral^e ejt beavfcoijip d'ordre et de décence 
dans ^e pensipunat, La ville a fait les p}us vives ins^ 
tances.poi^r la cojQservation de cet établissement , qji'ells 
regarda commue .lui falsapit beauçoi^ d'hcxnneun 

La maison pourrait loger soixante internes. 9 y ep 
a quaran,tç*sçp.t , 4pnt dou^se hqursiiers , savoir : qt^tre 
à bourses emières , qui sp nqmment au cpi^cours , et 
huit à de]çni<^bourses. k la nomination de réveq^e 9 quj^l-» 
ques-ims sont de^ dercs : iruai^ auç^n n'est r^lleifi^nt 
en théologie , parce qvjetO^te l'étude théologique.aété 
copcen^ée au çéniina^re épbcppal. Le noiobre des 
externes est de s(Hx$inte« 

La pension e^t de d^V^x; cent quarante francs pour 
les hsjbitans de la vi^e » de deux cent cipquanle-4ei;ii( 
pour ceux du diocèse , d^ dçtu?^ cent soixante-cpiatl^e 
pour les étrangers : elle ne répond qu'à dix mp^s de 
l'année : pendant les yacançes tons les. çlèves vçnt 
chez eux.. 

Le revenu de la maison monte à plus de treii^ ii^ille 
R-ancs , en y comprenant douze cent soixante francs 
payés par la commune \ maïs les trente mille francs 
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tie/ sont pas aflfecles en entier à Fétablissedient d'ins- 
truction. Les appointemens des maîtres ne vont en 
tout qu'à deux mille sept cents francs. 

Cet établissement nous paraît devoir être conservé , 
en prenant des précautions pour qu'il reste dans Tétat 
où l'a mis la sagesse de Févêque actuel d' Arezzo. Nous 
ferons observfer en effet que sa qualité de séminaire 
ou de collège n'est point le résultat de sa fondation , 
mais de dispositions administratives que le gouverne- 
ment peut changer 5 qu'il fa'est point nécessaire comme 
séminaire, au jugement même de l'évêque; qu'il est 
donc à propos de le faire légalement constituer col- 
lège : aussi la junte proposait-elle d'en faire un collège 
communal ; mais il nous semble que ce serait aller 
trop loin. 

U est juste d'en laisser Tadministr^ion au prélat qiù 
l'a si bien exercée , et qui peut continuer a le tenir 
sous ses ordres en faisant prendre aux chefs et aux ré- 
gens des diplômes du Grand-Maître , tels que ceux 
que Ton donne aux petits séminaires. 

De cette manière , on satisfera à ce que l'on doit à 
l'évêque , et à ce que la commune désire , sans porter 
aucune atteinte à l'autorité de l'Université. En agir au- 
trement serait punir l'évêque de ce qu'il a bien voulu 
faire en faveur de l'instruction laïque , et ce n'est pas à 
l'Université à le proposer, 

La ville de Castiglione-Fiorentino possède d'ailleurs 
un collège communal sans pensionnat , dont nous par- 
lerons dans l'article suivant. 
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III. Des collèges sans pensionnat. 

En prenant pour collèges y comme il paraît qu^on 
le fait en France y toutes les écoles communales où 
il y. a des classes de latinité et de mathématiques , il 
j en aurait un très*grand nombre en Toscane ^ mais 
si Ton se borne aux établissemens qui portent ce nom 
dans le pays , il n'y en existe que sept , savoir : 

Dans le département de F Arno , en les nommant par 
ordre d'importance : 

Ceux de Florence , d* Arezzo , de Cortone , de Cas* 
tiglione-Fiorentino , de San^Sepolcro , de Modigliana ; 

Et dans le département de la Méditerranée , celui 
de Livoume, 

Cependant il faut dire que c'est une nomenclature- 
très-arbitraire , et que les écoles communales de Pise ^ 
de Pistoia , de San-Minbto , et de plusieurs autres lieux, 
ont autant de droits à ce titre que plusieurs de celles 
qui en sont décorées dans l'ancienxie France.. 

Il faut espérer que Ton établira à laVenir quelques 
règles pour distinguer les établissemens qui méritent 
le nom de collège ; que l'on arrivera même jusqu'à 
supprimer l'enseignement du latin dans les écoles trop 
petites où il se fait mal , et empêche les élèves de fré- 
quenter les établissemens où il se fait mieux. Ce sera 
sans doute l'un des premiers effets de la taxe que l'on va 
vj.mposer à toutes les écoles latines \ elle fera tomber 
d'elles-mêmes celles qui sont trop faibles , et nous nous 
sommes convaincus qu'il en résultera un avantage réel 
pour la solidité de l'instruction. 



i 
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CoUége/s du département de VAmo. 

Le plus considérable des collèges sans pensionnat 
estJe collège de San^iovannino à Florence , tenu par 
les pères des écoles pies , dans une très-belle maison 
où était autrefois celui des jésuites , précisément à côté 
de celle qu'habitait Launent-le-Magnifique.^ il s y trouve 
' une bibliothèque de dir mille volumes y un observa- 
toire et un petit cabipet de physique. 

Les scolopies appelés en Toscane 9 il y a deux oents 
ans , par |e grandniuc Ferdinand 11 , enseignèrent long- 
temps à Florence 9 concurremment avec les jésuites et 
les bar;>abites> mais ils eurent toujours.plus de succès , 
et finirent par rester seuls chargés de renseignement 
dans cette grande villes 

. Ils y tiennent deux professeurs de pbilofiOf^e qui 
^seignent chacun lès mathématiques et la logique y et 
gardent leurs élèves pendant deux ans ; un professeur 
de rhétorique , un d'humanités , trois de granmiaire , 
6t trois pour \e^ classes primaires qui sont réunies 
aux autres. 

Il y a de plus une chaire d'hydraulique et une d'astro- 
nomie et d'optique , fondées avec l'observatoire par le 
feu père Ximenès , jésuite , et une chaire de théologie, 
qui sert en quelque sorte de succursale au séminaire. 

On compte enfin deux suppléans et un préfet d'é- 
tudes. 

Le revenu de la maison est d'un peu plus de dix mille 
livres ) et celui de l'observatoire et des deux professeurs 
qui y sont attachés, d'environ dix-huit cents. La ville 
avait propose d'ajouter une somme de deux mille li- 
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breuse de la v3Ie d'Arezzo , à c^iarge par eux de fournir 
les sujets pour les chaires de mathématiques et de théo- 
logie , de donner des salles de classes , de les tenir en boa 
élat, et de payer annuellement environ neuf cenls li^ 
?res. Le domaine s'est empare, depuis Toccupation 
française , de tous les biens des religieux. Les professeurs ^ 
pris parmi eux, et quils soldaient, sont restés sans tmi- 
tement, et les neuf cents livres n'ont plus été payées* 

Le grand-duc avait encore ajouté une rente annuelle 
sur l'état de neuf cent trois livres , qui se trouve suspen- 
due , conmie toutes les rentes dues à des établissemeàs 
de main^morte. 

Enfin une société, dite Fratemitày paie, sur des 
biens qu elle administre , une somme annuelle de près 
de deux mille livres, la seule qui continue à être soldée 
€D ce moment. 

Toutes ces opérations bursales , faites sans aucune 
précaution par les ageos de la France , sont donc au mo* 
ment d'anéantir cette institution , si le gouvernement , 
averti par l'Université , ne donne de nouveaux ordres* 
La ville réclame instamment notre appui pour cet objet, 
et elle est vivement secondée par M. le sénateur Fossom- 
broni, qui , natif d'Arezzo, est animé à la fois par l'esprit 
patriotique et par l'amour des sciences qui l'ont tant il- 
lustré. 

Le plan des écoles d'Arezzo e^. à peu prés le même 
que celui du séminaire ; on y enseigne les mêmes choses , 
à l'exception de la théologie et du chant , et il y a de 
plus un professeur de droit civil et un maître de dessin. 

Plusieurs de ces maîtres sont très-vieux et très-pau- 
vres ^ il y en a de séculiers , de réguliers et de laïcs : deux 
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Cdiégef dm dyurtanait de la 3lédùanaiée. 

IjCS défoitemens de h MôSunanée et de FOnï- 
tirooe ne sont pas , à beaucoop près , aoss rides ^' 
écoles laïques que cetoî de FAnio ; coaune ils s^^-^i 
moins peuplés , oa > irouTe sans doute que les séaJ- 
naires ieur suâiâaieot. Livoarae seule a no ooDé^? . 
mais cpi est bien imn de r^iondre à œ qii'eng^rL.: 
une \îlle de celle împonaDce. 

Ce collège , dit de Sainl-S3ïa5Deii-de-U«Miiiïe, e>: 
toiu p^ les bamalwies. Goq inaiires j eoseâgneni ii 
liie, à édîre, la grammaire , les humanités, la rb^ 
lorïqpie, la [JiikMOj>hîe c<H>ïprenaDt les mathématiqu'»- . 
enfin la Ùtédogie. Us passent dans le pars pour v-c:— 
iàibles ; mais nons avons trouré le mal qu'on en ôn^il: 
UD pen exagéré ^ la fofce de leurs aères est DKK'eoa^ : 
oa ea compte -tm pen fias de cent. La ville paie az.- 
Doellement cinq mille livres, sur mi boiu^ f|uî I_l 
a été laissé à cet effet par feu M. Pardi. Ij mà*r:-r. 
est petîie, obscure ; elle possède une bîbGoiliéqae 6r 
quatre uûlle volumes a&ses Lmco cboiâs, et oa pe.^*. 
talùnet de pbjRf jue. 

Cette école n'est pas cependant digue d'une \ii ^ 
rkhe , dont la population monte à quarante mille Sêd-^ 
Aussi loules les autorités se sont-^es accoidées à pr5^ 
rUiÛTensilé dinstïluer à livoome un ooO^e moc ^ 
sur UQ ip^nd [>iej . el oit Ton d-^nti-riii rîustrucûoB 
néct^sitsire à une >ille â-- n tnàvmm 

ailleurs des tuc^>n>s iSeUr ■ - -aeot. 

Oa ueui oonutfer le» ' .] -s d^ TW 
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Dans celle de San-Mifliato il y a txù maitfe pour' ' 
a logique et la rhétorique , un pour les humaf^tt^s el 
a grammûre ^ et un pour la leetUre et lecritùre ] tous 
îutretenus pat* la oouultuoe , qui a reçu des fonds poUf 
e]a , de divers pârtiduliers , dès le» quatorâèrn^ eè 
:jinnzîèmc siècles. Leurs appoioteitiéos ue vont «û tout 
que jusqu'à cinq ou Sàt Cents livres. Us ont soilMite êco* 
levs , dont tout au plus quinze pour les ckases 8u|>é« 
rieurcsrf 

Â Pise, le» ccol^s communales ont quatre ma^r^d^ 
deux pour la lecture et récriture , un pour ta gnam^ 
maire, et un pour les humânhés et la rbetoiîqu^^ letir^ 
appointemens ^ paya par la ccmxtnune^ vont à peu pré» 
à quatre mille livres^ lea deux premiers ont soitame^èir 
ves, les autres treûtfe, 

11 y a de ces petites écoles latities dhiu^ pre^îè' 
toutes les villes et ju^uea dans lès viOages. ^iia^i à 
Figline , très - méchant boUrg âàus le val tf Amo , 
nous en avons trouvé une^ où le premier mahrè fait les^ 
classes primaires , et oh le deuxième conduit ses élcve» 
iosqu'à expliquer passablement Horace^ ils sout aussi 
yés par la coihmune sur des fondations particulières.- 
ous calculons que Ton doit àvcdr au moiris itmx^ 
oies semblables dans lés. trois départemens^ 
Cette facilité denseagner le latin n'a rite d eto&âati^ 
ns un pays où les prêtres sont aussi nnihiplîés ,- di 
|ù les petits bénéfices, Ids messed et autres avant^gc^' 
r permettent de se contenter de traiiefftea^ irè9* 
odiques. . -. -^ 
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Il faut remarquer d'ailleurs que le laliu est bien plus 
aisé pour un Italien que pour un Français. 

Des noweaux collèges que Von désire d*établir» 

. Malgré cette abondance de moyens d'instruction , le 
public et les magistrats sont tellement désireux de les 
multiplier , qu'il nous a encore été demandé d'instituer 
trois nouveaux collèges , et qu'il nous a été offert des 
fonds plus que suffisans pour cela. 
. Le premier et le plus nécessaire est celui de lA- 
voume. Cette ville, toute moderne, n'a pu profiter, 
comme les autres, de cet esprit général de piété, qui 
animait tant de testateurs dans le moyen âge , et qui 
a produit tant de fondations utiles. Arrivée à une 
grande population et à une ^grande opulence , elle se 
trouve presque dénuée d'instruction, car il faut pres- 
que compter pour rien le petit collège de barnabites,! 
dont nous avons parlé ci-dessus. 

Le préfet et le maire nous ont donc promis que la vill 
pourrait consacrer jusqu'à vingt mille francs par anj 
si l'Université voulait lui organiser un collège propo 
lionne à ses besoins. 

Le cQuvent des mineurs conventuels , dit de 
Madone , qu'il serait aisé d'obtenir du gouvememen 
pourrait être disposé à très^peu de frais, ainsi que no 
nous en sommes assurés en l'examinant avec soin , 
Ja ville se chargerait de cette réparation. U est pla 
<lans un quartier très-favorable , et où l'accès serait 
cile de toutes les parties de la ville. 

Nous estimons que cette érection serait de la pli 
grande, utilité pour le public. Il faudrait qu'il y ciï 
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ontre les objets ordinaires de renseignement des collé-» 
ges , un cours de changes et d'opérations commer-* 
ciales , et un cours de UMitique. II serait bon d'y join- 
dre aus^ quelques maîtres' de langues étrangères* Le$ 
vingt mille livres^ de la ville suffiraient , et au-delà , 
pour Fentretien de cette maison , et la multipUcation 
des élèves procurera à TUniversité une augmentation 
de revenu , sans aucune charge. 

Le projet noua paraît donc, sous tous^les rapports, 
devoir être appuyé par elle. 

Le deuxième des nouveaux collèges serait celui 
de Pistoia. Cette ville, la cinquième de la Toscane 
pour la grandeur et la population , désirerait , outre 
sou beau séminaire , de posséder un collège ^aïc , 
et eUe y semble avoir d'autant plus de droit , qu elle 
possède les fonds nécessaires , et qu'ils lui ont été Ayat 
nés pour cette destination* 

Le cardinal Fortiguerri , natif de Pistoia , et de la 
même famille que le prélat auteur de Richardet, avait 
laissé en i473> pour lïnstruction publique, des biens 
dont le revenu s élève à dix'-huit mille six cents livi^s ec 
plus. • .' 

Ces biens furent réunis à ceux de la commune par- 
le grand-duc Léopold, en la chargeant en général de 
satisfaire à la fondation. Elle n'y a cependant satisfait 
qu'imparÊitement jusqu'à ce jour, en entretenant ses 
écoles communales y où cinq maîtres conduisent jus- 
qu'en humanités , et en payant neuf bourses au collège 
Ferdinand^ à Pise , dont six à sa nomination , et trois 
à celle de la maison Fortiguerri. 

Ces d^ux objets lui reviennent à environ huit mille 
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livres , et il ea reste bien neuf mille ssins emploi 
l^ûme. 

Lfs maire propose d'en «nplo^ six mille pour 
f eldhUssèoient en questioo , dont il nous a remis le 
plan* L'on y réaniraLt les classes de latin de Técole 
commuqàle , et: toutes les leçons se donneraient dans 
f^difiee dit de la Sapience , qui est bien suffisant pour 
cela* Les sujets proposés pour les chaires sont tous 
4Jbs g^s dé mérite, et.il y aurait l'avantage de leur 
^jip utile en même temps que celui de leur former 
des successeurs , et de conserver dans la ville de Pis* 
ioia cet esprit éclairé qui Ta toujours distinguée. 

A h vénté^y ïon pourrait croire que son beau sémi* 
paire p^ut suffire en même temps à f instrociion 
laïque , à laquelle il a beaucoup servi jusqu à présent. 
Allais il feut remarquer que le diocèse de Pistoia va 
probablement s agrandir par la réunion de quelques 
diocèses voiâns^ quil ne coos^vera prebaUement 
aussi que ce seul sénûnairis, et que, )e nombre des 
élèves ecclésifistiques y augmentant alors » il J ^ura 
imoios de facilité pour les laïcs. 

D'ailleurs le séminaire dépendra toujours des évé^ 
qu^S' : il est possible que les évêques foturs ne lui don- 
nent pas le même soin que celui d^fujourd'i^ù ; il est 
possible encore qu'ils n'yadmeUent pas tocijours les 
iHèves hues , et i'Univefsité ne dçit paa laissqr d<> 
pendfe réducatîon , dan^ une vUIe aussi intéressante , 
dk chancfis qui ne sont pas soumises à son autorité *. 

■ ' < . . . I 

* Nous venons d'apprendre que le diocèse de Pistoia i>e doit 
pas être conserve 5 alors, eu lieu d^établir un ppuveau collège , 
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Ainsi , quoique ce coU^e ne soit pag aussi iiéces-t 
snire pour le moment que celui de Livouroe, Gomnie 
il ne cojitera rien à Fflniversite , cpi'il ne laissera pas 
que détre uti)e <Jè$ à présent r et qu'il peut s^rriver 
telle ciroonstsince où il deviendra indispepsable , notre 
opinioa ^ cpe Tpn peut trèsrbfien en siutori^ec le* 
rectioOt , . 

Qpamt au trq^ji^cne collège a fonder, qui est celui 
de Pise , nçiv^ x^e pojarrcps ^n traiter s| fond qii'après 
avoir discfité la quq^qn du nombre ^P iyopes à éta||^ir 
en Italie : ^ipsî nous réservons, qe sujet pour le cliâr 
pitre dpslycee^. 

Si nous récapitulons tput ce quç nous venons de dif ç 
sur ripstructioh igf4>ÎpP<*c ^^ Toscane , nous trouve*' 
ronsqueliasy cfo^nnedsins des établisseinens très^i^ulli- 
plies. Treize pu quatorze sémiiaaires,^ui sont tpu^ aussi 
des collèges \ i^euf ou dix cpl^éges proprement dits ; 
peut*etre treiite écoles latines pour trpi^ départpmens, 
sont à coup sur un npml^r^ plus . qfi/s suffisant : il vauf 
drait mi^ux saps doute avcûr dix pu douze maisons avec; 
d'excellens pensionnats, et d^ inj^tituteurs fçirts ef 
bien pajés, qi^e cetfe fo^le de pedts étahliss^qa^ns 
isolés ou les i^^tres n'ont que .des traitemens miser 
râbles» et qii la sm*veillanjce des amtpidtés générales nç 
s exercera jamais que faiblement. 

IVIais un chang^nent pareil » tout ^vaptageux qu^il 
serait en luirOEiême , peut-il Sr'exëQuter par les seuls 
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on pourrait ériger le séminaire en collège, et y i*éunir, pourTè 
rendre p)a3 complet , les revenus disponibles de la- fondatiôit 
Fortiguerri. 
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fncyjreDS de TUnivèrsltë y serait -il itiéme èonvenable 
dans ce momeDt qu elle le demandât au gouyerae- 
ment? Nous ne lé croyons pas. Presque toutes ces 
maisons doivent une grande partie dé leurs revenus à 
ta bonne volonté des administrations municipales : les 
biens qui leur appartiennent sont presque toujours plus 
ou moins confondus avec ceux des communes, et 
Imtérét local opjposerait les plus grands obstacles à leur 
changement de destination , en isorte que llnstruction 
ipcâ>lique perdrait peut ^ être la moitié de ce qu'elle 
l*ecoit . à la seule nouvelle d'une réduction d'écoles. 

Quand même cet obstacle pourrait être lavé, nous 
pouvons assurer encore quHl faudrait beaucoup de 
temps pour habituer les parens h envoyer leui^ enfans 
étudier dans les villes même les plus voisines , en isorte 
tpi^on anéantirait pendant plusieurs années finstruciion 
dans les villes dont on ôterait les écoles. 

Cest en effet une chose très^xtraordinaire pour un 
l^rançais que de voir combien les Toscans sont* atia-? 
chés à leurs villes particulières , combien peu ils con-* 
çoivent Fidée d'une patrie commune. 

Ces séntimens d'inimitié qui animaient les villes 
d'Italie dans le moyen âge subsistent encore en grande 
partie : les Florentins ne sont point des Toscans aux 
yeux d'un Pisan et d'un Siennais ; ce sont toujours des 
Florentins , des oppresseurs. Chacun reste donc dans sa 
Srille ; les nobles, les rièbes, plus que les autres , parce qu'ils 
jouissent d'une considération qui s'éclipserait dans la 
jcapitale^ A ce motif se joint le peu de fortune, l'habi* 
tude de Féconomie, de la surveillance effective sur ses 
hlens , et siirtout ce}]e de l'instructiop absolument grar 
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tuite. lies pareûs qui , jusqu'à ce jour , ont pu envoyer 
leurs enfaus, sans rien débourser, au séminaîre ou au 
collée du quartier voisin , auront déjà bien de la peine 
à payer la taxe^de FUniverâté ; ils regarderaient comme 
une charge insupportable d être obligés de les mettre en 
pension. 

Enfin 9 tke peut-on pas ajouter qu'ils ont des dfOUÉ 
acquis à la possession d'écoles dont les biens ont été 
donnés par leurs ancêtres , avec l'intention expresse de 
procnrer une instruction prochaine et facile à leurs con* 
citoyens ? 

Nous pensons donc que ce serait faire maudire la 
France et l'Université que d'opérer trop subitement les 
réunions de collèges, et que de contraindre immédiate- 
ment les enfans de quitter leurs villes natales, même 
pour trouver ailleurs une éducation plus (Parfaite. 

C'est plutôt par des moyens de bienfaisance , comme / 
des bourses gratuites dans les lycées et autres semblables, 
qu'il faut les y amener par degré» •, encore* voyons-nous , 
au peu de candidats qui se présentent poui^ ces bourses, 
que ce ne sera pas un moyen aussi prompt qu'on se 
Fimagine. 

Nous pensons donc qu'il faut laisser subsister les 
collèges proprement dits dans les lieux oit ils existent , 
et se borner à y réunir les écoles latines, et la partie 
laïque des séminaires sùppriiliés qhi ^ trouveront dans 
les mêmes villes , afiù de former tin établissement im** i 

portant avec trois établisseiHens faibles. 

C'est l'objet d'an des articlesdu projet de décret que 
BOUS demand(His pour la Toscane. L'exécution effective 
dépendra de ee <|ui sera réglé pour l'organisation des^ 



diocèses; mais ou paut juger qu'Q restera alors six sé- 
minaires, huit bous collèges el huif iQ^$pçres, ce qui , 
)<Hpt aux Ijcées, su0ir^ çt au-delà. 

Nous en avons dressé le tableau ; mois on sçQt que les 
<JétaiIs d çf épution auront besoin dvi concours du rec- 
teur et des inspecteurs qui résideront sur les lieux et qui 
ppq^oi^t exaFpiner toute chose ^veç plus d*atteiitiou 
^u'il z^e nous a été possS)|e de Je faire ep p^^sf^t. 

U esjt encore ^pa remarque es^nti^^^ à ei^pos^r ici : 
c'est qu;Ç h^ r^yenu^ ^^ ces divers ét^bliss^mens se com-* 
posent presque toujours d'une foule de petites sommes, 
Vtée^de sources trés-dijOTérentes, hypothéquées sur toutes 
s^rte^^ ^e biieps, dont plusieurs même ^taiepl ^ns les 
fpad^ pubUcs. Cet é^t de choses , <|ui embrouille beau- 
coup l'administration et^ r^d ]^ s^irv^^nce as^^ diffî* 
elle , est l^ ré^lt^t de la ^n^niére de g(>mre]rnerdu graoïd** 
duc LéopoR Ce prince s'oceup^it de^ a^oiodres sifiàires; 
iji arrapgeait en quelque s(aa*te le ménage d^ V>m ^e^ su- 
jets. Quand un ét^btis^mept , upe q^poratiqp^^v^^ un 
petit déficit , il trouvait le moyen de le jcppabler e» gre- 
vapt qiielqp'^u^re établjis^emep^ cp^i §e .troiiyaU avi^r un 
petit superflu. De là un enchevêtrement qui Êoigue, 
daps toutes le^ parties de l'adpiinistration , les Français 
accoutumés! k h ^arebe simple qt^e h^ révoluiiop a éta- 
blie dans les fifi^ife^i. Il se îcvîogt ^ c^ un incony^nieni 
plus graine encoi^, c!est qpe, pour faciliter le rem* 
bauraepi^ntde la det^ publique^le gpuverpeipeot fi»n- 
çais a annuité tQpti^i^le^ ertéapees de |§^n-p^rte, et 
tfoe^ l'on a oomprisi daDs cette catjbégQne les étublisse- 
mens d'instruction publique V do«t plp^^rs ont fait, 
^ar là y des pertei ruineùseâ. Srufip les <€véapc€^ de ces 
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mêmes éuAJissemens sur des couveos et wtres corpo* 
rations, dont les biens ont passé dans les mains du do- . 
mai ne , se trouvent en ce moment suspendues ou su- 
jèles a des liquidations longiies et auxquelles les pauvres 
gens d'écoles, qui n'ont pas eu le temps d'apprendre à 
connaître nos formes, n'entendent x'iw du tout. 

Pour rçtal>HF leurs financés , il faudra donc demanw 
der de la munifioetice de S. M. L 

i^. Que les rentes possédées autrefois dans les fonds 
publics de Toscane, appelés luoghi di monte ^ par les 
étâblissemens \l'in$truction publique , soient déclarées 

■ 

dettes de l'état et continuent à ê\re payées ; 

2?. Que leurs créances ou servitudes sur des corpo- 
rations supprimées, soient acquittées par le domaine 
qui est entré en possession des bma^ âb ces c^Fpôra- 
tions. 

Si l'on imissit, comme on peut s'en flatter, dans deuK 
demandes aussi justes!, il faudra char^ le recteuret le 
conseil académique d'examiner en délai: toules les na^- 
tures de recettes, et de les rendne pdi» simples, plus 
homogènes, en faisant, sous Twlorité du Grand^Mair 
tre et du conseil de l'Université > des échanges ou des 
achats de rente , ou enfin en prenant telles autres me^ 
sures convenables selon les circonstances; Msos cette 
opération ne pourra être que l'ouvrage du temps et de 
la prudence. 

Tableau des établissemens à conserver^ ou â créer. 

Pise Un séminaire. Un collège. 

Livoume Un collège. ^ 

San-IV(iniato Un collège. -^ 

Pescia • « • • Un xoHége. 



/ 
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Pistoîa . Un séminaire. Un collège, 

Pralo Un collège. 

Florence. ....... Un séminaire. Un collège. Un lycée. 

Yoîterra. . Un collège. 

Sienne , Un séminaire. Un lycée. 

Arezzo. . Un séminaire. Un collège. 

Castiglione-Fiorentino. Un collège. 

■Cortone Un collège. 

Borgo-San-Sepolcro. . Un collège. 

Modigliana. . . , . » Un collège. 

Pienza. •..,,.... Un collège. 

Monte-Pulciano. . . . Un collège. 

Montalcino Un collège. 

Grossetto?Massa?Soana ? 

Chap. IV. ] — Siir les Lycées a établir en Toscane. 

La junte, dans son projet de décret . soumis au con- 
seil d'état , propose d'établir trois lycées en Toscane , 
Tun à Forence , un autre à Pise , et le troisième à Sienne \ 
de répartir les bourses communales entre les différentes 
communes de ces trcns départemens , et de réunir au 
lycée de Pise les bourses existantes dans les coU^cs 
académiques de la même ville. 

Nous avons m^ontré dans la partie de notre rapport , 
-tpn concerne les facultés , que les collèges académiques 
de Pise sont très-différens des lycées par leur nature ; 
que la réunion de leurs bourses au lycée altérerait 
essentiellement les fondations j que ces collèges en 
eux-mêmes , et dans leur état actuel , sont des institu- 
tions très-utiles , et qu'il est possible d en tirer un plus 
»grand parti encore , en les réunissant' pour en former 
une succursale de l'école normale à l'usage des pays ou 
Ton parle le pur italien , et particulièrement de ceux 
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où Tusage de cette langue est autorisé par la loi. Nous 
ne croyons donc pas que Ton puisse faire usage de cette 
ressource pour établir un lycée à Pise. Ayant ensuite 
examiné , avec les préfets , sur quelles communes oq 
pourrait faire porter les cent cinquante bourses pres- 
crites par les décrets pour trois lycées, nous avons 
trouvé que toutes les villes de la Toscane ensemble 
seraient loin dy pouvoir suffire ; même si on les dé- 
barrassait de la dépense qu'elles font pour leurs col- 
lèges , mesure qui ferait d ailleurs le plus mauvais effet ^ 
comme nous lavons vu. U faudrait donc , pour entre- 
tenir trois lycées en Toscane, non -seulement que le 
gouvernement payât les trois cents bourses qui sont à 
sa charge , mais encore qu'il subvînt à celles des cent 
cinquante bourses communales que les communes ne 
pourront fournir. 

Cette dépense nous paraît surpasser de beaucoup ce 
qu'exigent dans ce pays les besoins de l'instruction. 
Dans l'ancienne France Ton n'a établi en général qu'un 
lycée pour trois départemens , et cependant les motifs 
pour les multiplier étaient plus pressans alors qu'ils ne 
le sont maintenant en Toscane. Tous les collèges avaient 
étédétruits;lesécoles centrales, qui les avaient rempla- 
cés, venaient de l'être également; les entreprises privées 
d'éducation , abandonnées à elles-mêmes et sans sur- 
veillance , n'offraient point de garantie à l'état ; il n'exis- 
tait de fecultés supérieures que trois écoles de méde- 
cine; les écoles secondaires communales , auxquelles 
• les nouveaux décrets ont transporté le nom de collè- 
ges , n'ont été établies que depuis avec beaucoup d^ 
peine , plusieurs d'entr elles sont çncore mal affermies^ 
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et elles lïe suivent poitit d^ plan œimâtin ; en un mot ^ 
Ton peut dire qu'en France il n'y a eu , jusqu'à l'époque 
de l'éi^ciioû àe rUniversilë impériale , de Teritableios- 
trûctioù pubUquid poiçtr lies lettres et pour les ëiémeDs 
de^ sciences que dans les lycées* 

Il n'en est pas de ménie en Teicanei ce pays, réuni 
à la France depuis le gouvernemerit de Tetopereur, n'a 
pas vu détruire ses ttittisons d'éducation cdmmé les 
anciens déparCônlens ç il possède un niombile consi- 
déraUe de eoUégeis communaut et de s^inaires qui 
deviendront des collèges au moindre moi de l'amoriié ; 
plusieurs ^e ces maisons sont arussi grandes , aussi belles 
que des lyéées ; elles sont toutes soumise^ dès à présent 
au r^me rigoureux de l'Utriversité impériale , et n'é- 
chapperont pas à sa surveillance : il sera aisé d y établir 
sans nouveaux frais une instruction et ime éducation 
àusd bonnes qu'on puisse les désirer , et sans inter- 
rompre la confiance doat ces maisons jouissent. 

Pourquoi donc, dans un pays où les lycées sont moins 
nécessaires qu'ik ne l'étaient dans l'intérieur , en établi- 
rait-on proportionnellement un pios grand nombre ? 
^Pourquoi engagferait-on le gouvernement à faire une 
dépense aussi êonsidérable^ avant d*êire assuré quH en 
résultera des afvaùtages proporiiontiés ? 

Ces considératioùs et les offres faites par les villes de 
Llvoume, de Piâe et de Pîstoïa, d'ajouter encore bois 
nouveaux collèges à Idus ceux qui existent déjà , sans 
rien demander ^U trésor public , nous déterminent à ne 
demander l'éreétion qiïe de deux lycées, l'un à Florence 
et l'autre à Sienne; encore ne proposons-nous d établir 
ce dernier que pour dédommager jusqu'à un certain 
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point la ville de Sienne de la perte de son utiiversité ^ 
et que pour y placer les homrneis de mérite que celte 
perle laisse dans le dénûment. 

Toujours est-il vrai de dire cfue Sienne est aprèé 
Florence la ville où un lycée est le pliîs Utile , parce que 
le département de l'Qmbrone est celui oii les moyens 
d'instruction sont le moins répandus. 

La ville de Florence , qui n a qu'un collège d'externe» 
pour une population de quatre-vingt mille âtiiies^ doit 
certainement avoir un lycée : de sera uti grand bienJiait 
que d'ôfinr cet asile k un grand nombre d'enfans^ dont 
les parens ne peuvent pas sui^véllter la conduite dans 
ses détiâls ; et ce lycée , si l'on y place des homfties 
considérés dans le pays, pourra fort bien se soutenir k 
côté du collège 5 il ne sera donc pas nécessaire de sup-*-* 
primer celui-ci et de commencer, conime on l'a fait 
dansd'aulï*es endroits, par se priver d*une utilité certaine 
et actuèUe dans l'espoir peut-êti^ trc^inpeur d'obtenir 
une utilité plus grande. 

Aucun de ces motifs ne nous paraît militer en faveur 
de Pise. Cette ville médioiirement peuplée n'a rien 
perdu , puisqu'on lui conserve son utaivo'silé en lui 
assignant les mêmes revenus qu'elle avait, elle n'a donc 
point de droit à un dédommagement ; un lycée lui 
serait peu utile pour elle-même , et le département de 
la Méditerranée qui a déjà les collèges ou séminaires 
de Volterra, de San-Miniato et de Pescia^ et où l'on 
propose d'en ajouter encore d'dtït^es, nVn a pas be- 
soin non plus. D'ailleurs, si, comme le proposait la' 
junte , on formait ce lycée aux dépens des collèges 
académiques, la ville de Pise perdrait plus qu'elle ne 
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giigneraît. Ces collèges sont des insûtutlôns précieuses , 
(Tua ordre supérieur aux lycées ; qui donaent plus de 
célébrité à une ville ; qui , en donnant à ses acuités un 
nombre constamment le même d'élèves distingués , 
contribuent puissamment à leurs succès ; qui , enfin , 
seront pour la Toscane entière d'une utilité plus directe 
et plus générale que les lycées , en fournissant toujours 
de maîtres habiles ses noml)reux établissemens d'ins- 
truction publique. 

Peut-être pourrait-on réclamer un lycée pour la ville 
de Livourne , dont la population monte à quarante nriille 
âmes \ mais, si Ton fait attention que cest une popula* 
lion commerçante, qui a besoin d'une éducation parti- 
culière dans son espèce , plus variée et moins profonde 
que celle des lycées , on conviendra qu'il vaut mieux lui 
créer un établissement arrangé pour elle , que' de lui en 
donner un jeté dans le moule général ; et puisqu'elle 
offre de le payer elle-même , de quel droit demanderait* 
on au trésor public de se charger de cette dépense ? 

Il reste à savoir si le gouvernement ne veut pas con- 
sidérer les lycées comme un moyen politique. C'est alors 
à l'autorité à donner ses ordres \ mais, même à cet égard , 
nous qous permettrons d'observer que les lycées ne peu- 
vent devenir instrument politique que sous deuic rap- 
ports, celui de l'enseignement qu'on y donne, et <:elui 
des bourses qui attachent à Ferapereur les familles aux* 
qujelles il accorde cette* faveur. Or l'enseignement 
collèges est dans la main de l'Université, comme 
des lycées \ et , quant aux bourses , si l'empereur n*ea a 
pas assez des deuï cents que lui offriront les lycées <ie 
Florence et de Sienne ^ il lui est bien facile d'en donner 
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àdés ToflGUis dhm^fes lycées de Frânee ; ce sera même 
une chose doobletfient ai^ants^use : les jeunes gen^,. 
ainsi élevés , seront propres à étreemployés partout ; ils 
aoront doac plus de chances de fortune , et Fétat pôtirtà 
en tirer -plus de service. Ceux qui resteront en Toscane 
n'apprendront jamais le français aussi bien que les auti^ès^ 
et le cercle de leurs espérances sera plus limité. 

Après ces raisonnemens généraux sur les vilfes où il 
faut placer des lycées^ il nous reste peu de choses à dire , 
surlesJooateque Ton peut leur affecter. La jumeleùr 
destinait le monastère de Candeli , situé rue de -Borrô . 
de' Piiiti à 'Florence, et le couvent de Saint- Augustin à 
Sienne. . > 

Nous ^véQS visité ces deux mais(n)S','el files nous Dût , 

• • • • . • 

paru fort convenables. Le monastère de^Gandeli eist un 
peu irrégulier -, mais ily à beaûdôtip de logement : en V 
ajoutant uorepe^te maison domaniale contiguë et quel- 
ques pièces tfiitL couvent voisin^ iLy aura tout Fétnifila- 
cernent nécèss&^re pour loger deiix cent cinquatitb' été- . 
ves/Les classée, les «dUes d^études ^ les dortûirs,l6s cours 
seront en nombre siiffisatiti Les'platisde cet édifice/éCle 
devis des i^^ratîons nécessaires ont été envojés.aii mi- 
nistre de l'intérieur parie préffit de TArno; et' Mi le 
Grand-^Màtîlre n'a autre cHôsé à feire due de Solliciter , 
une prorapfe.décîsî6iidu'mini$lirei Lé préfet et Ife mài^e 
de Florence sont également bien disposés, et ils feirbnt 
commencer les travaux aussitôt qu'ils en auront reçu 
l'autorisation. Le seul reproche que l'on puisse faire à 
cette maison est d'être dans un quartier peu favorable 
aux externes. 

Le couvent de Saint- Augustin à Sienne est uubâti« 
Tome iv. x5 
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zueut xuagnifiquay très «clair, très -régulier partoul , et 
qui peut devenir l'un des plus beaux lycéen de l'empire 
c[uaad il sera terminé ^ mais il en coûtera cher à la ville 
de 3ienne pour cela. Les plans et les devis de ce qui 

. reste à faire sont également sous les yeux du «ministre; 
et le préfet , administrateur aussi éclairé que zélé , attend 
avec impatience lautorisation. Si elle, n'est point partie » 
M. le Grand-Maître doit également la solliciter; car il 
n'y a point d'objection à faire à cette maison , qui aura 
tous les avantages de grandeur et de situation sur le 
collège Tolomei. . 

La ville de Pise a aussi dans son enceinte un superbe 
couvent que la junte destinait pour son lycée ^ où elle 

«voulait même transférer l'univer^té. Cest un monas- 
tère de filles , dit de ,3aint-Sylvestr0 , skuj^ près de T Ar- 
no, il l'extrémité orientale de la viQe ;, mais y la ville de 
Pise étant petite, cette position n*a rien de très^iachewt. 
Comme nous x^e^ proposons pour Pise qu'un coU^e 
communal, ce monastère serait tropgraind ; mais sa dis- 
position fait qu'il peut être aisément divisé, et nous 
demandons la partie qui ne servira point au coUége 
pour y mettre le pensionnat académique qui est au- 
jourd'hui dispersé dans trois ou quatre maisons , et qui 
serait trop à l'étroit si l'on voulait le réunir dans uue 
d'elles. Nous avons déjà traité de. cet objet en parlant 
lies Êtcul^és de Pise. 
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Décret concernant Pacadémie de Pisê. 



Aa pelais de Fontainfebleau, le l8 octobre i8id» ^-^ 



* * ' • * 

Napoléon, Empereur des f^rancaîs^ Roi dltalîe» 
Protecteur de la confédératioti du Rliin, Médiateur dp 
la Confédération Suisse , etc. : 

Vu notre décision du !2 1 novembre i âo8 , et notre 
décret impérial du 4 niai 1809 , qui conserveQt et qui 
dotent l'académie de Pise : 

Voulant favoriser de tout notre pouvoir les etabli^ser 
mens d*instructiob puli^lique dans les départemens^ de 
la Toscane ,. pays qui a rendu des jservices essentieJU 
aux sciences et aux arts ^ ,_ ^, 

Sur la dëmiiade de notre Université impériale^ , 
Ouï le rapport de notre ministre de l'intàietti^i 
Notre conceîl d'état.enteûdut . •- 

Nous avons (iscréta et décrétons ce qui suit : - 
Art. i**'. Le» départemens de rArno, de la Medîr 
terranée et de POmBt'one formeront i arrondissement da 
lune des académies de notre Université impériale,, \ 
2. Le chéf-lieu de cette académie sera^^fixé à Pise*r 
5. Le conseil de notre Université impériale fer^ les 
rèfflemetis iiécessaires pour accorder le rémme dç cettô 
académie avec le régime gênerai dea'Université x. . :. .!- 
4. Lès rétributions de tout genre à percevoir, par 1^ 



facultés de droit et de médecine, seropt.pravisQireiijient 
moindres d^iin quart qu en^leçà des Alpes. - • 

5. L'ancîçtine îâçulté dé médecîûe de Sienne^ çoUt 
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nom établie à Pise ,* jouira des mêoie& droits et observe- 
ra les mêmes règlemeas dans son enseignemeilt et dans 
la collation des grades. 

6. Il sera établi un lycée à Florence et un à Sienne. 

7- Le lycée de Florence sera de première classe 5 
'bèlui de Sîentie de deuxième. 

8. La bibliothèque de 1 ancienne . université de 
Sïennè sera cédée à la viïle , pour être réunie à celle du 
^tiouvént de Saint- Augustin , et rendue publique , a la 
"'charge par la ville de fournir une bibliothèque convena- 
ble pour le lycée. 

^. Les deux cents bourses à Ja charge du gouver- 
dînent et leur classification seront réglées conformé- 
zuent aux décrets des 5 floréal an i3 et 10 mai 1808. 

1 6. Les cent bourses à la chargé des communes dans 
ces (ïeux lycées, seront réparties par notre ministre de 
l'intérieur entre les communes des départemens de TAr- 
no, de la Méditerranée et de l*Ombr6ne à proportion 
Tiumoblânt deleurs revenus. 

ii.îl sera fait choix, danis la ville de rîse, d'un édi- 
fice public propre à fêcèvdir un collée cbnununal et 
lé pensionnat acadeouque. 

Ï2. Ce pensionnat sera forine dès élèves, que qnel* 
àùès coinmunès et étaibtissemeùs. de bien&iisance des 
trois départemens dé* la Tosc^é ëûtrétienneni à ï^ise, 
*en Vértii de diverses dotations. ... 

' 15. Le droit, de npn;unation a ces places contuiuera 
à être exerce V soit par lès conseils municipaux dés com* 
rnune^, soit parles administrateur^ desditi^ etablissemens. 

1 4- En remplacement du collège de la Sapienza , 
€px iéU&t' entretenu par les grands «ducs, il sera crée 
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vingt-canq bourses dans le pensionnât académimie ^ I^ 
charge du trésor public. L*objet de ces bourses sera de 
former lioe succursale de Tecole normale pour les p^s 
où l'usage public de la langue italienne est auloii^ par 
nos décrets impériaux. Une partie de ces élèves pourra 
être appeld^par leGrancUMa^tre a l'école normale de 
Paris. , . ^ 

i5. Le conseil de, FUniversîté fera un Tellement 
pour le pensionnai académique. 

1 6. Les élèves entretenus dans Tes collèges dal Pozzo^ 
Ricci, et Vitiorian, pourront être reçus dans le pen-^ 
sioDuat académique, si les familles des fondateuvs le iu«- 
genl convenable , et ce, jusqu]à. concurrence des fonds 
qui leur sont affectés , en calculant les pensions sur le» 
même pied que celles diidit pensionnat.. 

17. Le bâtiment de la Sapienza sera réparé et dis- 
posé , aux frais de la commune de Pise ^ pour les cQurqf 
et les actes publics des facultés ; on y réunii*a la biblio- 
thèque de fancienae université à celle de la Sapiçnza. 
La bibliothèque sera publique. 

18. Il sera porté annuellement sur le budjet de la 
ville une somme suffisante pour l'entretien du collège : 
les classçs de latin des écoles communales actuelles se- 
ront réunies à cç collège. 

ig. Il sera fait choix , à Livoume , d'un édifice mr 
bile, pour y établir un collège communal. 

20. Il sçra porté annuellement ^ sur le budjet de la 
ville, une somme suffisante pour l'entretien -d^ sop.. 
collège. 

n I . Outre les régens ordinaire^ des collèges , il sera 
placé dans celui de Livourne un professeur de nautique. 
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éi des mattres dès làûgues étrangères les plus nécessaire» 
aux négocîans. 

^ ai. La ville de PistoU enlrelîendra un collège com- 
jnubal; elle y réunira les classes de latin de sou école 
co^ipunalè actuelle. 

rxS. Le collège de l'Oratoire de Saint - Philippe de 
Néii, a CastiglionerFiorentino, restera, comme institua 
tion, sous ladnùnistration de Tévêque diocésain, à 
charge par le directeur, que cet évéquë y préposera, de 
^ conformer à nos décrets concernant l'Université im- 
pensne.. 

24. Les revenus du collège de Casliglione-ïîoren- 
ûno , régi actuellement par les pères des écoles pies, 
seront réunis aux écoles dites Hoyales ou de Saint-Ignace 
d'ArezzQ, qui seront érigées en collège communal, 

sS. Une partie suffisante du couvent des Bénédictins 
de Vallombreuse d'Arezzo continuera Jêtre affectée à 
ce collège. La commpue y fera les travaux qui pour- 
raient y être nécessaires. 

. 526. Lçs séminaires des villes où il sera conservé des 
évêques , sont piaintenus , à charge par eux de se con- 
former, pour toutes les classes, inférieures à Isi théologie, 
^ux devoirs imposés, par notre décret du 9 avril 1809, 
aux écoles consacrées plus spécialemeut aux élèves qui 
se destinent à l'état ecclésiastique. 

27. En cas de suppression de quelqu'un èss évèchés 
de la Toscane , les séminaires qui en dépendent seroni 
convertis en collèges laïcs, ou réunis au collège de la 
ville , s'il y en a un ; mais il sera déduit , sur leur reve- 
nu , une portion correspondante à ce qu'y coûtait ren- 
seignement de la thécJogie , et cette portion sera dé* 
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Tohie au séminaire du diocèse auquel la v3te Sera réunie. 
On réunira de même au séminaire conservé toutes 
les bourses dont Fobjet spécial était de former des ecdé* 
sîastiques. 

^. Le partage mentionné à Partîcle précédent, sem 
proposé par Tévêque conservé , et par le conseil de 
rUnlversité, et approuvé par nous dans les formes pres« 
crites pour les règlemens d'adminisu^ation publique. 

29. Si les revenus restans, après le partage et la dis- 
traction des bourses ecclésiastiques, n'étaient pas suffît 
sans pour entretenir un collège^ ils seraient affectés au 
collège le plus voisiti^ 

30. Les capitaux ou îuoghi di monte y que les é(a- 
blissemens d'instruction et d'éducation publiques de 
Toscane avaient dans les fonds publics, seront liqui- 
d'is et remboursés, conformément au § m, art. 8 du 
décret du .9 avril 1809, et autres postérieurs. Les inté- 
rêts seront acquittés jusqu'à leur remboursement» 

3 1 . Les rentes passives ^ ainsi que les charges de tou- 
te espèce dont les couvens ou autres corporations sup* 
primées étaient grevés au profit des établissemens d'ins^ 
tniction publique et des fondations de bourses dans les 
scminaires et collèges , continueront d'être servies par 
fadministratioB des domaines jusqu'à leur rachat ou rem-« 
boorsement définitif.. 

3:1. Les pères des écoles pies employés à finstructioa 
publique en Toscane sont déclarés membres de l'Unir 
vcrsité impériale, et le Grand -Maître est autorisé aies, 
placer chacun selon sa capacité. 

33« Oa tieodra compte à ceux qui seront employés 
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de leurs services antérieurs, quand il s6Fa' question de 
leur accorder des retraites; 

, * 34. . Les biens de la congrégation , noa affectés à 
Tentretien spécial de collèges déiemilués , seront, aux 
ternes du' décret du ïi décembre ido8, réunis, aux 
hiens de TUniversiié impériale, 

. 35 •. Néanmoins il^ demeureront affectés , par préfé- 
rencç ^ sotis F^idministFation d'individus de la congre* 
g^ition , choisis par le Grand-Maître , et sous fautorité 
de- rijniversité , à Teniretien de ceux des pères actuelle- 
lement existans, qui, à raison de IcjOUT âge et de leur 
santé, ou par d'autres cdrconstances, ne pourront pas 
être placés dans les étabjissemens d'instruction et d'édu-< 
cation publiques^ 

36. Notre ministre de rintërieur nous proj)Osera, 
dans les budjets dès villes désignées au présent décret, 
les affectations dé fouds nécessaires aux dépenses des di- 
vers établissemens d'instruction publique qui doivent 
être formés dans chacune d'elles. 

§7. Notre ministre de f intérieur est chargé de Taxé- 
cùtion du présent décret. 

Signe Napoléon. î^àr Fempereûr, le ministre secrétaire 
éHÉtat y signé H.-B. duc pc Bassano. 

J^pport sur V académie de Turin^ 

C'est par l'académie de Turin que'nous avons terminé 
noire inspection, *parcéque de tous lesétablissemensqiie 
nous avions à visiter , c'était celui où il y avait le moia:» 
à faire , celui que Ton pouvait avec le moins d'inconvé- 
niens laisser continuer à suivre l'ordre étsJ^li. C'est en 
efifet par cette académie que Fempereûr a fait le premier 
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essai dfi son grand plan de réorganisation des études ^ 
et a préludé en quelque sorte à la création de FUniver-i)^ 
ské impiérîale ; et il est à remarquer qu'elle appartenait 
autrefois à un système d'instruction très-semblable en 
petit à celui de notre grand corps enseignant. Les bons 
eSets qu elle a produits {leuvent donc servir de garans 
à ceux que promet Tordre actud y dont elle ofire une 
ezpéiienoe anticipée. * 

Pour développer ce que nous venons de dire, il faut 
leprendre les choses d*ùn peu plus haut , et nous allons 
siivre dans notre irécit un mémoire historique très- 
iitéressant, composé par M. deBalbe, recteur actuel. 

U liit érigé une umverâté à Turin, en i4o5 , par 
Taati-psqpe Benoit- xiii , à la demande de Louis de Sa^ 
voie, prineed'Acfaaïe. Le due de Savoie , Amédée vaii,^ . 
élu depuis pape sous le nom de Félix v , en fut }e lé-* . 
gislateur en i434* Après divers çbangemens de lieu , 
et plusieurs autres vicissitudes occasionnées par les-, 
guerres que les souverains du Pîempnjt firent à sou« 
'enir , et surtout lorsqu'elle fut tombée dans les mains 
ces )ésuites , elle perdit par degrés toute $a réputation* 
L? premier roi de Sardaigne , Victor Amédée, cher** 
chi àla velever^il Vota aux jésuiles en 1720, et lui 
donoa en 17^9 une constitution \ msôs ce fut seule* 
mem en 1771 que Charles Emmanuel m réunit cette • 
univcrâlé , et toutes les autres écoles de ses états, 
sous k r^ime général dont nous allons parler. 

UnecorpppatioD i^pelée magistrat de la réforme^ 
et comparable à plusieurs égards au conseil de rUni* 
versité ^ rédigeait les règlemeos nécessaires pour Tins- 
tmction publique , faisait chaque année le bilan des 
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sm raccien pied > aauf^r grâiid» dbdogeib^» dma I^ 
personnel ei k snppressûm de*t^at ce qui regandiybt la 
ibéscdogie. 

- Mais à-peine ceaopdnea éiMeatrik doitfié», cpie la 
perte de la bataille de Novi mit le Piémont daoa Ie& 
niains dç» aiïmees aitiricbiennea èi ra$9ea y. et qvie Im éta* 
Ui$aemen& d'inatriiotîon pnbtique fur^n^ de nouveau 
feranés juaqii!après la bataille» de Marongo. 
' La comixiia^iQn' négative oréée^parIei premier coK^ 
siil les réorgatiisa mcimh planipliîist élefijchai^ sous, le nom 
dj^thénée national ,. j ratlacba f aoadisniie des sckolceft ^ 
créa une école vétériiataijre , ejtdooaa:eil ^neral if lins- 
tmiction puMiiqpue des biens eccléoasûques. e( autres 
dimt le revenu bruli se montait, à cinq, co^it cinquante 
mille francs* Les facultés prirent le litre alocs usité en 
Erançe décote» apéoiales ^ ei le pensionnat celui de 
prytanée dimsionnaire. LegéaéralJounlaajajoKitaen* 
core une école de musique, qui représentait en petk 
notre consensitoiFe. Divek*s cfaangemens. dans les.formes 
de Tadmimstration supérieAre eurent Keu dans cet in* 
tervalle y mais ne nous intéressent point pcAir notre 
objet. 

£& Tan 1 3 » Tempereur, s'étant vradii en Italie « fixa, 
par un décret dii 1 8 firainal y la composilicHi de Fadmi- 
nifilaralion de rwivèpsîté et du pensionnat, d&visa la 
première en neuf écoles: spédales, ondonna que ses bicDs 
seraient vendus par^la caisse d'amortissement, qui lui 
payerait une renie annudle et fixe de. trois cent nulle 
francs. Enfin ^ après la oréatian de fUniYersité impé* 
riale , lempereur , par son décret du 4 l^ûi 1809, or- 
donna qfie runiversâté de Turin y serait réunie > dis* 



traeiSQto ftm^idls'écoks ivétérkiiansa^^dkis^ b^ttisiiis et 
de musique, et chargea le conseil de l'Université ido 
ùkte les règietnens «nécessaires poiircetté^rëumbii. • 

^^èst poiir|>irép&rer.ce'travailinipobe>ab=oonse]l, que 
M. le Grand-Mfaîcre nous a envoyés a Turin , et riqûe 
nous- y avons recaeiUi^les renseignemtas donnons at* 
Ions rendre comptée 

Noos diviseroBS'XMitFe travail en six ipartiols^ où aons 
trailerons, 

'i^ Du terriliDÎie, des fioanc^s^ot de l'adininistratum 
générale; . . ; i 

' a*'. Ï>èsfacn4tés^>3és grades^ * 

3^. -Des étàbKssemenspiîopres^à 0eiise> académie ^t 
plu$ kfa mmûs 'analogues ans facultés ;: j 

4^. Dupeûâonnâtacàdénrique'desslycées; ^ 

5^. Dès écoles ïbférieures. 

PREHiEfiX PARTIE; '^ :Du territaire^ des finattoeBj 
dès édifices tôd0' ¥(Mdmmïàtr>atiofi^nérak,' 

. CHAPiTRE<PREiiiÉR. ""^ Du territoire. 






i[>e magistrat dé -la Reforme étébdâît&mrefbis sa ya^ 
ridictiou sur toi:^ les états dû rçd^de^jSai^dâigne, tatit^^ 
-t^à^qu'i^-ddà dès A^^ et de^ ià^âl^* ^ • < 

D'après la division actueHe^de FlUlii^tlsité imfÂSïMq, 
la ^voîie^ est sonstr»ie^:lWtèB^ de 'Turin- et réunie 
à eeUe de 'Grenoble , ét'cé efaàii^tfi^âtektâtamajgettkià 
catiiè de Tidentité dé;laJ«tigûé'è^dê% facâîté'd^^om- 
municatioàs. ^ I* 

Màis,'si Ton s'^ tëil^€ à ik^lêCtH^ iâes éét^ ée 

qui lest ^tiq[ûé ëti WniM^iM^^tà^l^ ë»Ust#ak^t aussi 
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D'aiïtre part. : ; . * i46,itlO Ir. 

Celle de dessin , avec le musée y rela^ 

"tif, pour •. . . î5,7<Jô 

Celle de musique , pour. ••...* 5,5oo 

Le musée des antiques i ^gSo 

i La bibliothèque publique 'SïQOO 

178,130 fr. 

Il ne reste donc que cent cinquante et un mille huit 
cent soixante-dix francs pour les éiablissemetis univer- 
sitaires i encore une partie de cette somme est-elle ahsor- 
«bee par les frais des nombreux édifices et des belles 
collections qu'il faut entretenir, et qui sont communs 
,à Tacadémle proprement dite et aux établissemens 
précédens. 

Voici la répartition de ce revenu : 
Recteur et employés de Tadministra*- 

•don supérieure . 1 1^970 fr. 

Employés des bureaux. • » 99780 

.Bedeaux et gens de services. ..... 8,494 

Entretien desbâtimens. ^ ..... . 19,000 . 

Frais de bureaux, chauffage, impres- 
sions, étc 9)000 

Faculté de droit*. .* .' •' . . .' .* .* . ." . i6,i5o 

Faculté de médecine • 3b,oi9 

Faculté des sciences. .... •' .' . .' .' i5,84i 

Faculté des'lettres. '14,700 

Employés subalternes des facultés. . • s,94^ 
Frais des facultés. .•/...•'... 8,000 
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DaUtre pan. i45»8g6 fr. 

Jardin botanique. 4f6oû 

Musée. d'histoire naturelle • 3,o6o 

Établissement hydraulique. •...•. gjo 

ObservatcÂre ifi25 

Dessinateurs .•.•.,..• 56o 

1 56,7 II ^^* 

Cet excédant de cinq miHe francs et quelques dé* 
penses imprévues, sont payés sur le casuel et stir les 
accroissemens qui résultent des fonds de retenue. 

Ainsi il n'y a point de superflu , mais fout le néces- 
saire s'y trouve amplement, et l'académie entière pré- 
sente les signes de cette heureuse aisance : des palais 
bien entretenus, des salles propres, des cabinets riches, 
un appareil imposant dans les cérémonies, mettent 
peut'-étre l'acadénùe de Turin au-dessus de toutes les 
autres. 

S IL Finances propres des facultés. 

Les facultés de droit et de médecine . perçoivent les 
mêmes droits que dans le reste de la France , pour les 
inscriptions, eiamens et réceptions; mais les profes- 
seurs n'en touchent pas une portion aliquote aussi con-« 
sidérable. 

Dans le décret primitif qui organise l'Université , il 
est dit qu'une partie du casuel doit servir à payer le 
traitement supplémentaire des professeurs, et que le 
reste doit être partagé entre la caisse générale et la 
caisse particulière de la faculté. v^ 

On voit que la quotité du traitement supplem^en** 

taire n'est pas fixée ; mais, daps un rapport général <^u 
Tome it. i6 



ministre de rintérieur^ du a8 mars.iSdô, surleséta- 
blissemens publics ,• le miuistre^ ea parlant de Tuniver- 
site de Turin , dit historiquement : // est fait trois 
parts du casuely une pour les professeurs y une 
pour les dépenses de la faculté ^ une pour la caisse 

générale* 

Le grand conseil de Funiversilé de Turin , dans une 
délibération du 28 août 1806, est parti de cette phrase 
incidente pour réduire, jusqu*à nouvel ordre du gou- 
vernement , la part des professeurs au tiers, et c est sur 
ce pied qu'ils sont payés depuis quatre atis , leurs droits 
de présence aux actes étant prélevés sur c6 tiers. L'on 
paie aussi des droits de présence aux agrégés qui 
assistent et qui argumentent à ces actes, et au membre 
du grand conseil qui les préside. 11 y â des droits pour 
te sous-recteur, les bedeaux, etc. ^ mais ces sommes 
sont prises sur le tiers qui revient à la caisse de la fa* 
oui lé , pour ses dépenses variables. 

La moyenne , pour chacun des professeurs , est allée 
en augmentant depuis i8o5 jusqu'à présent. Elle a été, 
en 1809, de trois mille six cent soixante-quatre francs 
pour cliaque professeur en droit, et de seize cent 
quatre-vingt-quinze francs soiiaute-huit centimes pour 
chaque professeur en médecine. 

Cependant les professeurs de médecine , qui ont vu 
que le gouvernement avait accordé les trois quarts des 
rétributions à leurs collègues de Paris , de Montpellier 
et de Strasbourg , se sont plaints hautement d'être ré- 
duits au tiers ; leurs réclamations ont été soumises au 
ministre qui na rien prononcé^ en sorte que rarrélé 
du grand conseil conserve sa forée jusqu'à ce jour. 



(24l) 

Il faut convenir du moins que Finégalité choquante 
qui règne entre eux et les professeur de droit, est 
contraire à toute justice; elle tient en partie à ce: qu'ils 
foat nopins de réceptions, mais surtout à ce qu'ils sont 
plos nombreux. 

Les professeurs de droit, n étant quau nombre de 
cinq, ont chacun un quinzième; mais comme il y en a 
huit de médecine, ils nont chacun quun vingt-qua- 
trième. 

Lie recteur demande (pi'ils soient autorisés à toucher 
aussi chacun un quinzième. Alors leuj: part, sans égaler 
celle des professeurs de droit, n'en différera du moins 
que dans la proportion du nombre des réceptions, çt ils 
u auront plus à se plaindre. 

§ III. Revenus de V Université impériale dans le ressort de 

Vacadémie. 

Les âata que bous joignons à ce rapport attestent 
<p3e les rétributioQa payées pour l'Université impériale 
dans le ressort de l'académie de Turin , ont monté pour 
Tannée classique 1 808 — 1 809^ à trente-quatre mille trois 
cent fânquante-cinq francs trente-trois centimes, et 
qu'elles doivent aller, pour 18 10, au moins à quamnte- 
âûq mille francs. Ainsi l'on ne doit pas douter que ce 
ne soit l'une des provinces les plus fructueuses d^ l'Uni- 
versité , lorsque des inspecteurs de l'académie pourront 
la parcourir et faire contribuer les écoles qui ont 
échappé jusqu'ici à la surveillance du recteun 
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Chap. III. — Des édifices et collections. 

L'académie possède 

Le palais ci-devant de Funiversilé , occupé par Fad- 
miuistration et par les facultés \ 

Le palais dit du Mont-Viso, où siège Facadémie des 
sciences; 

Le palais du Valentin, à un quart de lieue de la ville, 
où sont le jardin de botanique et Fécole vétéiinaire ; 

Le couvent de Saint-François-de-Paule qui doit ser- 
vir à dégager le palais de Funiversité de quelques éta- 
blLssemens qui y sont trop à Fétroit. 

Elle jouit en outre de quelques locaux affectés à son 
usage dans deux hôpitaux. 

Le palais , dit de FUniversité , est un vaste et bel édi- 
fice dans la magnifique rue du Pô , remplissant une île 
toute entière. Une grande cour entourée d'un péristyle, 
et d'un étage de galeries à colonnes , en forme le milieu ; 
des bas^reliefs et des inscriptions antiques en garnissent 
les murs. 

On y voit, au rez-de-chaussée, un muséum de sculp- 
ture, qui renferme de beaux bustes et statues antiques; 
un muséum d'antiquités et de médailles, contenant 
beaucoup d'objets précieux et un médaillier fort riche ; 
un laboratoire de chimie avec un cabinet pour le pro- 
fesseur. 

Au premier étage est un amphithéâtre pour la phy- 
sique, et un cabinet d'instrumens formé par NoUet, par 
Beccaria , et fort augmenté par les soins du professeur 
actuel , M. Yassali-Eandi j il est renfermé dans quatre 
salles. 
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Là bibliothèque qui occupe trois salles, dont une 
très-grande, contient près de cent mille volumes iDot*- 
primés , et une collection très«riche de manuscrits. 

Des classes suffisantes , un secrétariat commode , et 
une grande chapelle qui sert pour les actes publics , 
pour lesquels on voile le sanctuaire, complètent ce pre- 
mier étage. 

Au-dessus , sont les ateliers pour la peinture , le dessin 
d après la bosse, «et le dessin du nu. 

Le palais de. la section du Mont-Viso contient un 
riche cabinet d'histoire naturelle^ réparti dans plusieurs 
salles; une bibliothèque particuHère pour lacadémie 
des sciences ; les salles des séances publiques et privées 
de cette société, et un observatoire très-bien monté. 

Le Yalentin est une ancienne maison de plaisance 
des rois de Sardaigne ; il y a un commencement de 
cabinet d anatomie comparée , et un assez beau jardin 
de botanique, pour l'agrandissement duquel il y a des 
terrains tout près ; Téloignement de cette maison a bien 
quelque inconvénient , mais dans une ville aussi petite 
et aussi peuplée que Turin , il aurait été difficile de 
trouver un local suffisant. 

Par un arrangement bizarre on a laissé une partie 
du couvent de Saint-Fi'ancois-de-Paule au domaine , 
et on a donné Fautre à l'université de Turin , en l'obli- 
geant toutefois à loger le curé de la paroisse voisine, 
La façade sur la rue du Pô est partagée de façon que 
l'académie possède le haut, et le domaine le rez-de- 
chaussée. M. le recteur propose d'employer les fonds 
qu'il doit placer chaque année, i°. à l'acquisition de 
ce rez-de-chaussée , qui doublerait la valeur de ce que 
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Ton possèclé , en pentiettaiit d^autres distributions ; 
2^ et à celle d'une autre petite portion qui avoisine 
l'église, et où l'on placerait très -convenablement le 
Hnvé dont le logement actuel serait rendu à un des 
établissemens auxquels ce couvent est destiné. 

Ces ëcablissenï€fQ5 sont : 

l^ Une classe de chimie qui est bien , un labora- 
toire qui est superbe et qui ouvre sur un assez beau 
'jardin où l'on a le projet de cultiver les plantes mcdi- 
cale6 les plus usuelles; 

5*'. Un atelier de peinture ; 

5**. Une école d'architecture ; 

4**. Une galerie pour les arts : elle n'est pas faite , 
il n'y a encore rien d'exposé ] mais l'emplacement est 
vaste et beau; 

5*. Une galerie pour l'école de musique. Cette 
école n'est point en activité : On joindrait à cette galerie 
les dhsttiAres qu'occupe en ce moment le curé ; 

6*** Une école de gravure. Elle n'est point en acti- 
vité ; le local serait très-convenable. 

Dans le grand hôpital, l'académie jouit d'un amphi- 
théâtre d'anatomie très-clair, dont les bancs très-bien 
disposés et d'une forme très-convenable peuvent con- 
tenir deux ceât cinquante élèves. 

lie dépôt pour les cadavres est mauvais et Immide. 
On pourra en construire un autre en bâtissant trois 
pièces nouvelle^, q^i seront nécessaires pour remplacer 
celles qiie Ton va peixlre à Saint-Michel. L'emplace- 
inent existe , les fondations même sont déjà jetées ; 
nous en avons parlé avec le préfet , et le recteur s'en- 
tendra avec lui. 
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On avait donne dans Thospice de Saînt-Michel à la 
faculté de médecine une église et six pièces attenantes^ 
Un ccmeierge en occupe deux; les autres et Féglise ser- 
?ent aux macérations, préparations, etc.; mais leur 
éloignemeut de Thôpital où se font les leçons est «une 
chose fort incommode , et Féglise, qui est la pièce prin<- 
cîpale , est si froide , si obscure , si humide , qu'il est 
impossible de s'en servir. L'hospice réclame aujourd'hui 
ces pièces; il en a réellement besoin , et il paraît qu'il 
aurait le droit de les reprendre ; la faculté y tient peu 
et préférerait trois à quatre chambres de plus au grand 
hôpital , mais il a été convenu qu'elle aurait l'air d'y 
tenir beaucoup , afin d'obtenir l'échange ou le dédom- 
magement le plus avantageux possible. 

» 

Chàp. IV. -— De V administration* 

Jusqu'à l'érection de l'Université impériale^ Tuni* 
versité de Turin a eu son administration en propre , 
composée , pour l'ensemble , d'un grand consdl d'ad^ 
ministration , et , sous ses ordres , d'un recteur, d'un 
sous^recteur et d'un procureur gérant , et pour chaque 
faculté en particulier d'un conseil de discipline. 

Le grand conseil se composait du recteur, de huit 
professeurs émérites ou docteurs agréés et de quatre 
professeurs en activité , tous nommés pso* l'empereur 
et renouvelés par tiers chaque année. 

Le gouverneur général , le préfet , les présîdens et 
procureiH*s*généraux des cours d'appel et criminelle, 
y avaient voix et séance au-dessus du recteur. 

Ce conseil prenait les «dispositions nécessaires pour 
l'exécution des lois:, surveillait toutes les parties du 
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service , recevait les comptes et avait une part dans la 
proposition des candidats pour les chaires vacantes ] ii 
pouvait renvoyer les élèves du pensionnat qui se con- 
duisaient mal. Une partie de sqs fonctions rentrera dans 
celles du conseil académique ., lautre se trouvera dé- 
volue au conseil de Funiversité. 

Le conseil académique devant être présidé par le 
recteur , les fonctionnaires d'ordra supérieur ne pour^ 
ront plus en faire partie. U parait convenable de le 
composer à Favenir des doyens des cinq facultés , et 
de cinq autres professeurs nommés par le Grand-Maître. 
. Lies docteurs agrégés qui en ont fait partie jusqu à 
présent ont été un sujet de trouble et de scandale ^ et 
il est difficile de laisser dans le • corps qui doit régir 
les professeurs, des personnages qui leur sont in- 
férieurs y et dont lambition naturelle est d'obtenir leurs 
chaires. 

Les places de sous-'recteur et de procureur gèrent 
n'ont point été remplies; cette dernière est en effet 
deveijue inutile depuis que les revenus de Facadémie 
ont payés directement par la caisse d amortissement; 
quant à la première, les inspecteurs d'académie et les 
doyens pourront en remplir les fonctions chacun en ce 
qui le concerne ] ainsi nous ne croy<Às pas néeessâire 
de conserver ces deux places. 

Chaque école spéciale a à sa tête im cons^ de dis* 
cipline, composé de deux professeurs et d'un membre 
du grand conseil président , et comme ce meml>re du 
grand conseil est pris parmi les émérites ou parmi les 
agrégés , il se trouve encore que les facultés ont pour 
chefs des hommes qui nen sont pas membres , et qui 
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sont exposé» à montrer quelqueCbis de la partialité 
contre elles. 

U parait plus naturel <f établir près de chaque faculté 
un bureau pour les affaires courantes, copiposé du 
doyen et de deux professeurs nommés chaque année 
par le recteur; de charger expressément ce bureau, sous 
fautcnité du recteur, de la répartition des fonds , de la 
fixation des heures d'examens et des autres menus dé- 
tails relatifs aux facultés ; de manière que les facultés 
n aient jamais y ou presque jamais, besoin de s'assembler 
pour autre chose que pour leurs exercices. 

Deuxième partie. — Des facultés* 

Chapitrk premier. — De la faculté de 

théologie. 

L'empereur n avait point établi , dans son décret du 
1 8 prairial , d'école spéciale de ihéologie à l'université 
de Turin \ mais comme cette ville^est un siège métropo* 
litain , les règlemens de l'Université impériale lui en as« 
surent une, et le décret du 4 juin en a ordonné la for- 
mation. 

M. le Grand -Maître en a nommé les professeurs 
pendant que nous étions en Italie ; mais comme on a 
pris pour modèle de l'arrêté qui consacre cette nomina- 
tion , celui qui établit la faculté de théologie de Paris', 
laquelle n'est point subordonnée à un recteur particu- 
lier, il s'y est glissé quelques dispositions inadmissibles 
dans une académie où le recteur existe. 

Ainsi , il y est dit que le doyen rédigera le règlement 
et le fera approuver par le Grand- Maître j qu'il en 
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sera de tnétne pour lies programmes des cc^urs , des 
heures, etc. 

Les doyenS'des départemens ne doivent point com- 
muniquer directement avec le Grand-Maitre ; toute 
subordination serait détruite s'ils étaient soustraits à 
rintermédiaire des recteurs.' 

On dit que le doyen seul peut convoquer la faculté ; 
il est évident que le recteur doit aussi le pouvoir. 

On charge le secrétaire de percevoir les droits, etc. 
Tout cela est inutile, puisqu'il y a des secrétaires d'aca- 
démie; la faculté de droit elle-même n'a point de secré- 
taire particulier, et s'en passe fort bien. 

Il est probable que si S. Ëicc. avait su que l'académie 
de Turin possédait un excellent professeur de langues 
orientales, le célèbre abbé Valperga de Caluso, elle 
n'aurait point chargé un professeur de théologie de 
l'enseignement de l'hébreu. 

Ni les traitemens de ces professeurs , ni les fonds sur 
lesquels ils doivent être payés , ne sont fixés. L'académie 
ne pourrait y subvenir à moins qu'on ne la délivrât de 
quelqu'autre charge, et nous verrons bientôt que Ton 
menace au contraire de lui en imposer encore de nou- 
velles pour l'école vétérinaire et celle de musique. 

L'Université impériale recevant beaucoup de taxes 
des nombreux séminaires du Piémont, il serait peut- 
être convenable qu'elle se chargeât de payer les pro- 
fesseurs de théologie; mais comme ces professeurs, 
présentés par l'archevêque, sont les mêmes que ceux 
du séminaire, et qu'ils ne feront que continuer lear 
enseignement, peut-être suffirait-il aussi que TUniver- 
sité ajoutât à ce qu'ils reçoivent de l'archevêque la 
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scHnine néoeasore pour porter lear traitemeot à Vcci$ 
raille fradcs, et leur adbandonnât en outre le produit des 
réoeptioiis qui sera assez modique , tu le taux peu élevé 
auquel on les a portées. 

On ne vok pas d'inconvénient k ce qu'à cette Qon£-» 
lion ils conliniienc leurs leçons dans le séminaire: cda 
sera natéme avantageux pour les jeunes ecclésiastiques 
qui auront moins d'occasions de sortir ; mais il est es« 
sentiel que les actes publics se fassent dans le palais do 

. rUnivensité, pour constater son autorité , et pour £icili« 

I ter la surveillance du recteur. 

Chap. II. -— De la faculté de droit 

fl n*y a rien à reprendre à Torganisadon ni à Tordre 
! qui règne dans la faculté de droit, et les professeurs ne 
! demandât eux-mêmes aucun changement dans leur 
I existence ni dasis leurs relations ] il s'a^t seulement de 

nommer parmi eux un doyen, et M. Reineri paraît 
, réunir tous les suffrages et tons les titres. Nous, nous en 
I référons d aiUem^ au rapport que M. Sédillez a dû faâre 

lors de sa tournée. 

Chap. m. «-— De la faculté de médecine» 

La faculté de médecme ne présente pas, à beau-» 
i coup près, un état aussi satisf»sant; ses membres ne 
, 8ont pas d'accord entre eux , ils le sont encore moins 
I avec leur clief ; et dès l'origine ces dissensions ont 
troublé l'académie. Leur enseignement est incomfJet 
et mal distribué, les chaires ne sont pas réparties 
entre eux seloii leurs talens personnels, et les pas* 
aions individuelles viennent encore se joindre à tous 
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ces inconvëniens , et en exagérer les effets. II n*y d point 
de chaire de pathologie interne de créée; le chirurgien , 
qui fait la pathologie externe, prétend, d'après cela, 
avoir le droit d'enseigner rinleme; le professeur de 
clinique externe nest pas chirurgien en chef de Thô* 
pital, et se plaint que celui qui Test lui soustrait par 
jalousie tous les malades intéressans. Le professeur 
d^anatomie assure de même qu'on ne lui fournit au- 
cun bon cadavre. On lui réphque qu'il ne pratique 
point l'anatomie et ne dissèque jamais; son propre 
chef des travaux anatomiques , et son prosecteur, se dé- 
clarent contre lui. Tous les professeurs, excepté un, 
crient contre le recteur, qui ne veut pas céder à tous 
leurs caprices, et l'accusent de partialité pour le col- 
lègue qu'ils jalousent, parce qu'il jouit plus qu'eux de la 
faveur publique; en un mot, ce que l'on dit. des dis- 
cordes des autres facultés de médecine, n'est presque 
rien en comparaison de celles qui ont lieu à Turin. 

Il nous a paru que l'on couperait court à une grande 
partie de ces sujets de trouble, si l'on donnait la cliaire 
de clinique externe à M. Rossi, chirurgien en chef de 
l'hôpital , et le chirurgien le plus accrédité de la ville , 
qui est à présent professeur d'opératioQS, bandages et 
accouchemens. M. Scavini, professeur actuel de cli- 
nique externe , prendrait la chaire que M. Rossi quitte- 
rmt. On fixerait très^positivement le nombre de cada- 
vres dont auraient besoin les cours d'opérations et d'ana- 
tpmie , et leur service précéderait tous les autres.^ 

Il est absolument nécessaire de créer une chaîne de 
pathologie interne qui n'existe pas,* et on pourrait la 
donner à M. Canayeri, professeur actuel d'auatomie, 



mms qui est un peu âgç pour exercer acûvement cette 
science. 

Alors ^ «ce serait cette dernière chaire qui serait va- 
cante y et il ne manquerait pas de sujets pour la 
remplir. 

M. le recteur se flatte de pouvoir attirer M. Mala- 
came, professeur à Padoue, et Tun des plus célèbres 
anatomistes d'Italie^ comme il est originaire de Pié- 
mont , il . se déterminera peut - être en faveur de sa 
patrie. 

La chaire de clinique interne est vacante depuis un 
an par la mort de M. Moriondo. Tout le monde parait 
s accorder à y appeler M. Chiesa, inspecteur au pen- 
sionnat pour la partie de la médecine, et docteur agrégé 
de cette faculté. 

Un autre docteur agrégé plein de mérite, M. An- 
selmi, enseigne depuis long-temps, par une commis- 
sion particulière, les institutions de médecine. Ojci croit 
juste de lui accorder le titre de professeur qu'il hono- 
rera à tous égards. 

M. Vastapani, ancien premier médecin du roi de 
Sai^gne, et Fun des médecins les plus accrédités de la 
ville, a paru désirer la chaire de clinique, et nous n'eu 
aurions point proposé d'autre, s'il n avait une infimûte 
bien contraire à Tétat de professeur, une extinction de 
voix presque absolue. Mais M. le Grand-M attre peut 
rendre au mérite et à la réputation de ce vieillard res- 
pectable Thommage qui leur est dû, en lui accordant 
le titre de professeur honoraire. 

La faculté manque d'un cabinet de pathologie et 
d anatomie^ il sera aisé de le lui procurer quand elle aura 
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de médecine; on pournàt lui laisser ees ^x cents francs y 
en le débarrassant d*un travail peu convenable à son 
âge , et ajouter encore six cents francs à son traitement 
pour le nouvel enseignement dont on le chargerait. 

M. Capelli , membre actuel du corps législatif, qui a 
beaucoup travaillé sur lanatonùe comparée, accepterait 
volontiers fadjonction et la suppléance de M. Bru- 
gnone. 

M. Giobert, qui réunit renseignement de la minéra- 
logie à celui de la chimie^ n a pas le temps d'épuiser un 
sujet si étendu. II y aurait un grand avantage à confier 
renseignement de la minéralogie à Fabbé Borson , garde 
du cabinet d'histoire naturelle. Son traitement, en 
cette dernière qualité, est de huit cents francs; en y 
en ajoutant sept cents, on satisferait à tous ses désirs. 

Avec ces arrangemens, la faculté des sciences de 
Turin serait au complet, et Tune des mieus organisées 
de rUniversité impériale. 

Il faut à cette faculté un doyen ; et on ne peut guère 
nommer à cette place que M. Vassali^Éandi, professeur 
de physique, et correspondant de Finstitut de France, 
que sonapciennelé, ses connaissances et sa considéra* 
tion y appellent également. 

Outre les grades ordinaires, les anciennes lois du 
Piémont et Tusage donnent à la faculté des sciences le 
pouvoir de conférer, après examen, des certificats oà 
brevets aux architectes , aux hydrauliciens et aux arpen- 
teurs et mesureurs. 

Ces certificats, dans le cas même où les lois dl 
France ne leur accorderaient point d'autorité , par rap- 
port aux âgens du gouvernement, en auraient toujouil 
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cicDs .ptincipalaneat soat de la plus grande impor-^ 
tance daus un pays Ofit - luriigatioa est si insoessaire . i 
ragricuhure) que le partage des eaux y donne lieu aux 
discussions et souvent aux procès les plus"graves entré 
les divers propriétaires. U nous paraît doué que l'on 
peut Bfufjmset h continuajdon de ces sortes de certifi* 
€âts dont nous joignons ici Jes formules. 

Chap. V. — Kacultè dés lettres. 

L'é^^Q^çt des lan^^u^ et .antiquités 9 qm d^it en faire- la 
base, «est) çprnposée selo» le .décret du 11 8 prairial, de$ 
profes8ei|i)S de langues orientales «t de Uttératbré grec-* 
que, lajtHie, fr^nçe^se etit^Iieime^ Pouri.la rendre con*« 
formeaux règleu^eos de TUniversîté: impériale, il est 
néces^ire d'y ajouter un.. professeur de philosophie ei 
un professeur d'histoire^ mais il ne serait pas facild 
d eu trouvfr les fonds; • • . .;.:':; 

La .chaire de philosoplôe a> été îéXt proviseàroment 
par Mi Barucchi, proffiSSéW de gtiec, qui était luif 
même£fuppl^;ppur. le grec par M.deCIdluso, profes- 
seur de langues orientales. On pourrait donner la phi- 
losophie-à M, Flôrio, ancien professeur,: qui! jouit ac- 
tueUea^ni; d'une pension de douze cents iVancs que 
Ton épargnerait 3 l'histoire à M. "Efiri^echiVet.îe grec à 
M. Mabellini , qui est connu et recommiandé par M. le 
chancelier. * j : . ' 

Qfx désire pour doyen . de celle faculté. :M. l'ahbo 
Ré^si ^ prpfesseui* dé littérature latine ; qui a déjà rendis, 
des seryifite important à J'académie, en suppléant le 
recteui?,lM. J'abbé Qalu^Q -fist trop âgé et âiige:Arop.soji 

Tome it. ^7 
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eabînèt pour i2:oùloir se charger d'aise* foiu^ûonâdxmQÎs* 
tnaÛTe, qui Iqi conviendrait d'^Ikuts par son âge et la 
grande conskiérattion dont it jouît. - 

.ÇJHAP. IV. Tj. DeV institution de», docteurs agrégés 
et de leur intervention açtx actes. 

Il y a près de chaque facoltë trente places d'agrégés 
pris au concours parmi les docteurs: 

Ces places sont gratuites ; les titulaires n'ont d'autre 
bénéfice qu un droit de présence dé six francs aux actes 
auxquels ils sont appelés tour à toctr pOur argumenter. 
" On en appelle citiq aux actes de licfence , et neuf à 
eeux de doctorat. Us y assistetit avec un costume parti- 
culier, qui coia^iste dans uneràbe noire et un chaperon 
très-large «l'arrière, de la couleur autrefois feiffctetée à 
la faculté, ci'amoisi pour le droit, bleu pour la méde- 
cine, etc, ^ ' : 

Les professeurs n'argumentent point aux aétes ; mais 
tB sont eux qui font \es examens préliminaires, et qui 
votent pour ^-admission définitive. . . 

C'est parmi les agrégés que l'on choisissait les pro- 
fesseurs. 

Cette ibstitotion nous a paru, si belle, elle réunit 
tant d'avantages, que , loin d'en demander la su^^pression , 
nous désirerions qu'il fat possible de l'introduire dans le 
reste de la France. 

On sait tous les inconvéniens que présente lé con* 
cours pour les chaires; les hommes d'un âge mur, 
d'une réphtation faite , redoutent de s'y préseufter ; ils y 
sont quelquefois éclipsés par l'assurance et la faconde 
des jeunes gens; le$ moyens qme'Iies candidats dévdop- 



pent a Tépoquë (k coiîcoatâ, ne gafentîssent jJaâiéûp 
condoite nHeur *s$iduité cjpand imiï'fbisiis auront hA^ 
chaires, êlc. 

Rien dé totit cela n'avait lieu dans la forme de con'*' 
cours en usage à Turin. 

Ne ^agissant point d^uné cfiaire , mais seulement 
dun droit 'éveniùél à en obtenir, le concoiirs riè se 
Faisait qii'eDfU^- dés jeuneâ gens <}ont la positiojl était 
semblable, que rien n écartait ni nHntimidait. 

Ce droit éventuel atix cltâires lie pouvant profiter 
qu'à ceux qui st tfistinguàîem' dâM leur carrière d'à-' 
grégés, il y avait plusieurs années d'épreuve , poitr çdn-^ 
finner où détruire lés ëspëranèés ijuè le premier cdn- 
Cours avait doimêeèj de la capacité 'd^iii sùjfét. 

Les ifrgumeiitatîôns continuelles, les léç'oiis' tju'ïfe* 
faisaient* pour les professews liiafâdes^ étalent uriè sorte 
de coàtôiirt prolongé, dari^ lequel liéi> agrèges tnuhi- 
pliaieîik îei^ prfeuves deléut* taléttt,*et^fiûï^aiiént par sô 
Créer une té^ùiatidn qui né laissait guèrè iiésîtëi*' (^à*eti- 
ire des sujéls é^alèiîîéiitbénS,^ <jùaûd une (ihairé vénâil 
a vaquer. 

Le gôlivtÀ'Démcit tfdtivéît ëhéoii'é ùti' àvànidigé dans 
celte ittétîidtioti. Ces trente sujets ,7cbôisîs pa\^nii les 
gradués les pî'iis distingués dé cBaï^ùé ^actfllé, étaient 
aussi une pépibîèrépoûrle^em|)k)]s cîviïs. L'èfe premiers' 
magistrats, lés bïinîàtt^es mènie avaient sôuv^télëàgré-* 
gés de droit; les premiers ïnëdecîns de là cotireïyès 
armées Favâieàt toujours é^ "êù medcçîtié ; c*éraît d'ôr* 
dinaire partnî èéit de théologie ou des ïèttrèà (Jùé rôù' 
cboisiâsâit les pi^éïals , éîc; 
' Il n'est ^as dôùieux que ïa for(ie d^es choses produi-^ 
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rait ie même efS^t en France, sî daii^ chacune de nos 
académies nous avioiis un corps permanent et officielle- 
ment reconnu pour contenir les plus habiles f uriscoa-» 
suites, les plus habiles médecins , les plus h£j!>ilé$ théolo- 
giens. . \ . 

Ces corps d agrégés deviendraient néçes^rement le 
séminaire des emplois, et il en résulterait lane illustra- 
tipni etun crédit incalculables pour TUniversité impé- 
riale. '*: 
', Mais y sans porter .$i loin nos vues , la simple interven- 
tion des' agrégés aux actes publics a des avantages 

inappréciables. 
, JQaos rétat actuel des choses, où les professeurs seuls 

argumentent , on peut dire qu il n y a pointd'argumen- 
ta^pn: les prqfesseurs <}uestionnent,réiève. répond; 
cest^ua examen de plus, ce n'est point un acte. 

Entre un récipjjppdaire et des agrégés, il y a plus 
d'égalité. Le récipiendaire ne craint point de compro- 
inettre çeui^-ci ou de les aliéner, puisqi^'ilsine seront pas 
ses juges. La discussion est plus vive, on peut savoir 
quel est le talent de leléve. 

, Les professeurs ont intérêt. a ne pas trop pousser le 
récipiendaire, parce qu'ils ont intérêt à le recevoir , at- 
tendu^ que les droii$ de réception leur profitent. Les 
agrégé^., au contraire, à qui il est ég^l qu'il soit reçu 
ou ,^pn , l'examinent sans ménagement ;ainsi les preuves 
de capacité sont plus réelles. . 

^ Enfin, dans la p^éthode ordinaire, l'ensdgnement 
des professeurs n'a ppin^ de contrôle^ Ce qu'ils ensei- 
gnent dans leurs chaires, il faut que l'élève le redise 
dans, sa thé3e j et , n'étant ar^;umenté que par les mai-* 
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tredite. ' 

Dans le. système des agrégés il en est autrement. ' 

Si la doctrine du professeur pèche par quelqu'en-t 
droit," OU' i^'eti aperçoit bientôt par les thèses de ses 
élèves; les ^ri^s-sont les premiers à le faire sentir, et 
1 opinion puUique oblige bientôt le maître à se ré- 
former. '. 

Les professeurs sont d'ailleurs oUigés de se ten^r 
côntinudlement en haleine; car^ â leur. enseignement 
Êdblissait , on s'en apercevrait bien vite par Ja faiblesse 
des récipiendaire»: au lieu que y dans la méthode géné- 
rale, ils ont soin de masqua* cenie faflilesse par, la ma- 
nière dont ils argumentent. ' ; . ' 

On imagine bien que les professeurs en titre ne sont 
pas toi\t à fait de notre avis sur cette question ; il suffit 
que les agrégés les gênent pour quHls désirent à tout 
prix en être débarpassés. 

Mais il ne s'agit pas ici de satisfaire a tous les caprices 
des «fonctionnaires ; c'est le bien public que le conseil 
4lbit. consulter, et il est manifeste que l'institution deâ^ 
agrégés lui est favord^le. 

Il reste à savoir â die est l^ale, et si nous pou^ 
vous la maintenir sans avoir recours à l'autorité impç* 

riale. 

Je ne croîs pas que la chose soît douteuse. Les agré- 
gés existaient en vertu des anciennes lois du Piémont; 
leur existence est rappelée et consacrée par l'article ^6 
du décret du i8 prairial, qui ordonne que huit d'entre 
eux seront memlMïeS;du grand conseil; enfin, ils' ont 
continué attjQQPtiniient enoorè lewrs foncdons en vetto 
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des-fin^êiés et rrà^^ens qoe le gtadà taaàél. a Tepdiu 
SOUS rautorité du ministre de Fin teneur. 

Qyiel motif àunoos-nous dooc pour suppdmer une 
iBSÀiutioQ dont TntiKté e&% manifeste ?■'.[. 
, Le d^Gi*et du 4 juin nous ordomie , • aràde 23, de 
fair0 les régliemeA^ nécessaires pour Ijèa^ulidu com«- 
p}jète<di<î ûtre ni,! qui annexe lacadépié (|e .Turin à 
' l'Université impériale; mais ce titre ne dit nulle pari 
^u'on suppirimera les agrégés de cette académie. 
' Çe^ agrégés a ont nen de conliâire aox lob et rè- 
^lemèi)^ .g^éraw* de.rUmversîtéç ils s y adaptei^nt 
a^ çonjtrwe par faitaiii^nt bien, beaneoûp pjus aisé^ 
paient « pi^r rempile , qua ceux que ces Tcglemens écaUis- 
sent près des lycées, etdontrorganisaëon nous a offert 
t#m dQ ^iiffiicoUés. e 

. Moù^ n héâtenons donc pas à proposer au conseil de 
•cons^prep.i toujours «cette utile institution a Turin, ou 
elle existe déjà; et, lorsque le temps* seiui venu de pro« 
|)Q$ÇF 9aaas danger à Fautorité- suprême ies améliora- 
liom^ que : Ton peut désirer dans le régime de IlUni- 
:y6rsiié impériale, il noiis- parait 4]ue Fextension des 
agrégés à toutes les académies sera J>une des disposa- 
ÙQ»& les plus insipo^tantes à demander. 



• • ,• ' f . . M 



Troisième partie. — Des écoles que Von prq- 
po^f rd'jagj-^g/sr auop faqultés^ ofi ,dfi ^parer de 
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^ Uacardémie de Turin ayamou devant avoir, diaprés 
fie décret du id prairial, une écol$ vétérinaire, une 
:«écolèdV^ du dessiû , et une de musique v lesquelles ne 
-pouvaient se rapporco? à auctme des* 'ftouhés élaUiea 
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par le9 décrets- sur fUuiyep^ié impériale^; ei cette aca^ 
demie manquant (J'étsojle de pb^rmacie, le cooseil dé 
rUDÎv0r^itë» dans le pix^et quia servi de base au décret 
du 4 juia 1809 9 aVait proposé d'açoeiLer à la acuité dp 
'médecine i^ne école derpharwaciey.et fécole yéiéFi»- 
nairje; U n avait point parlé des écoles de musique et 
des arts.du dessin. 

Mais S. Eic. le ministre de l'intérieur, en présen- 
tant ce projet à Fapprobalion de sa majesté» 7*ât inlro* 
duire plusieurs a(}ditions, savoir : 

I ^. Que lecole 46 musique seraii; rattachée au codh 
servatûire de Paris ; , 

2^. Que récoje 4^ dessin le serait à celle des hea^xH 
artsde Paris; 

3^. Que lecole vét^ripaire ^rait assimilée auxécofes 
d'Alfort et de Ljon; 

, 4^. Que le ministre ferait un rapport mr la retenue 
à faire sur la dotation de Facadémie pour cesji£vera 
ét2d)Iissenaep5 , et au besoin sur le supplément nœes- 
saire à leur amélioraUQn* . 

M, le Grand-Maitre , sur pôtrq inyil^tîon , a priéile 
ministre de vouloir bieq^fittendlre, pour faire son riqp- 
port , les obseryaitions que nous serions dans le cas de - 
présenter; et, ep e^et, il était à craindrç que^ si l'on 
exécutait cçtte partiç du décret sans entendre les 
ay^ns c^iuse dq ^U^iver^té ^t de l'académie de Turin , 
on n^ ruinât celle-ci de fond en comble. 

Déjà M. Huzard , inspecteur général des écoles vété- 
rinaires , a écrit au reçteuf de Taçac^éoiie pour lui de-* 
mander de quels moyens il pourrait disposer en faveur 
de Fécple vétérinaire^ et pour lui annoncer qu'il m 
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fi^agit pasnEioiiis 4|ue de cent mille fitaiftcs par an' poiir 
1 assimiler aux^éecJes (FAjrort et de Lyon. . 

On peut se- figurer F^pouyanate qu cine pareille lettre 
jeta dans f académie, pdisqtie son école vétérinaire ne 
coûte guère au|ouFd^hui en tout qiie quinze mille francs , 
eu comprenant non^seulement les professeurs et les 
frais d'enseignement, mais encore Fentretien des élèves 
et les réparations dés bâtimens. 

'C'était vouloir 1» destruction de tout le reste que de 
faire une demande aussi exorbitante. Si Fon en exigeait 
ontant à proportion pour les écoles de musique et de 
dessin, il ne resterai t^rien du tout pour les écoles piîn- 
cîpales : les écoles» accessoires auraient tout absorbe. 

Au lieu de se livrer à des spéculations isolées et par^ 
tiales , esamiiiôns donc I étal actuel des choses , et 
voyons ce qu il est raisonnable de faire. 
'. I^otts pensons d'abord qu'il faut partir de la distribu- 
tion actuelle d^es iTonds. ' 

Elle est réglée par le décret impérial du ï8 prairial 

an 1 3 , qui s'est conformé à toutes les convenances ; et 

il' ^st iâse de voir en eflFet que quand Facadémie dé Tu- 

-rin, avec ses trois cent trente mille francs de-rentes, 

> dont fJiis dé vingt*six mille eu casuel très-variaUe, en 

: a retranché pour sa retenue. . •' 5o,ooofr. 

Pour Facadémie des sciences. * • , . . 35,4oo 
Pour le pensionnat. .••.'.•.... 56,ooo 
Pour les pensions d'anciens employée. • 4^9^^^^ 
Pour la bibliothèque publique et le mu- 
sée des ant^Ues. ,,,«.«. io,83o 

i52,25ofr. 
'Quand ensuite elle a payé ses véritables dépenser 
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montant à cent cinquante-six mille soîxante-dix francs ^ 
elle ne peut plus trouver cent mille francs pour Fiécolô 
véiérînaîre, "et ce qu*il faudrait à proj<oriion j)Our celles 
des arts du dessin et de musique. 

Il ne lui reste guère en effet que les vingt-quatre à 
vingt- cinq mille francs quelle consacre aujourd'hui à 
ces écoles^ à quoi il faudra joindre ce que coûtent d'en- 
tretien les batimehs qui leur sont affectes , et dix mille 
francs qui sont fixés pour les pensions des élèves vétéri* 
naires ou pensionnat. 

Supposons que le décret du i8 prairial n'ait pas tout 
à fait favorisé ces trois établissemens autant qu'ils le 
méritaient^ que la protection particulière que le mi- 
nistre leur accorderait dans la circonstance actuelle , 
pût leur procurer, aux dépens de quelques autres, une 
meilleure part dans la dotation commune , cela ne pour- 
rait toujours ^llcr>bren loin , et l'on gênerait certaine-' 
ment beaucoup toutes les autres parties, si l'on voulait 
prendre, pour celles dont nous parlons , seulement 
quarante mille francs. 

Or, même avec ces quarante mille francs, il est im- 
possible d'établir trois écoles isolées ; tandis qu'en leur 
consacrant cette somme dans leur état actuel, on en 
avancera beaucoup Forganisation. 

La raison en est sensible. , 

Si les écoles sont isolées, il leur faudra a chacune ses 
batimens, ses chefs, son administration j aujourd'hui 
elles sont toutes sous la surveiDance commune du rec- 
teur; quand il est nécessaire, le recteur leur consacre 
sans inconvénient quelque partie des batimens de l'aca- 
démie , parce qu'il entretient, malgré ce voisinage, entre 
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toutes les écoles- une ^rmopie qui serait bientôt trou- 

• * * * ' 

bJëje si jelle$ avaient des chefs différens. 
. Ppur récole vétërioair^ en particulier, il y a diverses 
raisons de plus. 

/ La plupart des cours dont les vétérinaires ont besoin 
^eur sont communs avçc les médecins-, îis.3^ivent, à la 
faculté de médecine ou à celle des sciences, les cours 
de chimie , de botanique , de pbarma^cie , de pathologie , 
d'analomie comparée qui s y font, et n'ont besoin en 
particulier que de lanatoraie et de la clinique des ani- 
maux domestiques. 

Si Ion sépare Tçcole vétérinaire, ci, comme M. Hu- 
zard le propose, on la pisice dans iine ai^tre ville que 
Taurin, il faudra y créer presque toutes 1^ chaires que 
nous venons de dire , et , en augmentant infiniment la 
dépense, on n'aura pas de si bons professeurs. 

Les inconvéniens feront encore plus m9rqués pour 
les élèves. 

Le décret du 1 8 prairial étakKt au pensionnat acadé- 
mique vingt places à titre entièrement gratuit pour des 
élèves vétérinaires. Ces places, calculées à cipq çcnis 
francs chacune, font une somme de dix mille francs, 
qui se prend sur les trente-six mille franco de la dota- 
tion du pensionnat. Dans ce moment-ci il y a qualorze 
élèves effectifs montant à sept mille frs^ifç^. 

Supposons que Ton prmne cette sonip3,e de àif mille 
francs pour établir un pensionna^ particulier près de 
lecole vétérinaire, on commencera par désorganiser le 
pensionnat académique , en lui ôtant près du tiers de 
ses revenus assurés; et on n aura pfis pour cela de quoi 
en établir un autre , parce qu'U faudra uiie n^aison , une 
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admqJiAlrfiUoQ I des clie& nouvedw» et que les dis 
mille francs ;^roi]it p0|ist>mwé$ avaut qfxH y aU de quoi 
nourrir un élève. 

• • ^ 

Ces deu3^ genres de pià^fs i^e s'appliquent ps^s aussi 
^rectemeut 9MX §cq1^ dedessiu et d^ ijaus^ue^ mdi% 
tout œ qieie noqs avons (Ut d^ ioçai^ et de l'^dmiDÎs^ 
tradoto commun^ Iqs regarde également, .^t ]es maître 
attachés aux trois écoles iifcnt en o^ire , de If^ur liaison 
avec Tacadémie, une considération et des avantages pé- 
cuniaiises relativeinèiit aux retraites^ 9ux Iç^emens et 
autres ^jfits semUables, qu'ils peixlrai^iit s'ils eu étaient 
séparés. 

Nous pensons donc qu'il est toMt ^ussi avantageux 
pour i'iofilruciiQn, et infiniment plus économique pour 
le gouTemement , de conserver à racadéone de Turin le 
bel ensemble que S. AI. I. y avait cré^ p«r son décret 
du i'8 prairial, et de n'en point séparer les écoles ac- 
cessoires. . " 

Cette idée de séparation avait déjà été mise en avant 
lorsqae le premier eonsùl s'occupa ées aigres du Pié- 
mont ; elle fiât cèniplètemenjt réfiit^e :dans le rapport 
dune commîsâcm , jqui fut chargée 9 en l'an 12, dexa* 
miner la gestion des administrateurs de l'athénée, de- 
venu depuis l'université, rapport rédigé par M. Dal* 
pozzo, aujourd'hui membre !de- Ifi consulte de Romci 
C'est à la suite <|e ce rapport que la réunion fut consa- 
crée par le décret du .r8 prairial an i5. 

Sans doute on objectera que les choses ont changé ^ 
par l'érection de TUniversité impériale-, que, les écoles 
vétérinaires et des beaux -arts dépendant directement 
du ministère de l'intérieur, et ne regardant point le 



<ïrarid*Mrfire, il- pourra résulter qlièlquè désordre àe 
leur réuûion avcCles écoles de FUniversiték 

La réponse est extrêmement simple. 

En suppoààràt ique ces écoles restent , comme elles le 
doivent j iramédiâteinent soumises au ministre, qui 
empéclie que le recteur ne prenne à-leur égard'les or- 
dres de S. Esc.,, et quelles ne soient visitées par les 
mêmes inspecteurs que les autres écoles de leur 
genre ? 

Combien n'y a*t-il pas dans les départémens de fonc- 
tionnaires qui correspondent avec deux cbe&di£fôrens 
quand il s agit de deux Q)>jets différens ? 

Ce qui trouble la subordination, c'est quand on peut 
recevoir des ordres immédiats de deux personnes pour 
le même objet; mais ici il n y aura rien de semblable, 
les objets sont parfaitement distincts; que la dotation 
spéciale des écoles accessoires soit une fois bien fixée, et 
jamais leurs intérêts ne pourront croiser ceux de f Uni* 
Versité impériale. . ' ' 

Mais, pour que cette dotation soit fixée dnne ma- 
nière convenable, nous avouons qu'i^ Ënit 1 élever ua 
peu y en même temps que nous a;»urons qu on ne peut 
le faire sans quelques nouveQes ressourees. 

Nous venons de le voir, l'académie ne peut leur don* 
ner la somme modique de quarante mille francs sans 
gêner essentiellement ses services les plus importans; 
or, même en les laissant dans leur connexion actuelle, 
ces quarante mille fi'ancs ne suffisent pas pour les entre* 
lenir sur un pied convenable , et ils leur suffiront biea 
moins si on les sépare. 

Le décret du 4 juin a prévu-cetté nécessité : lorsqu'il 
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EÎharge le mimstre ^^mre ua rappprt sur le mppU^ 
nent qui pourra être nécesscdre^ il n entend certai-*. 
lement pas que ce supplément soit pris sur la dotaiîoa 
le lacadémie. 

L'école vétérinaire i^a* point d'infirmerie pour les 
ijievaux, m de moyens d'en avoir; toutes ses collec« 
lions sont encore dans Fenfaoce ; U lui faudrait un pro^- 
fesseur pour la clinique ^ un matu-e ppur la ferrure , un^ ' 
forge, une pharqiacie.. 

En supposant.qu'elle conserve sa liaisop avec ïaics^, 
Jémie, on croit pouvoir lui donner tout cela pour seize 
nulle francs par an, et Facadémie trouverait facilement 
beue somme si isM^ était débarrassée de TemU^etien de^ 
âéves vétérinaires au pensipnnat^ ^ 

Pour cet effet. ji die .propose de mettre ces élèves à la. 
charge de^ départemens et des villes de l'Italie firan**, 
»ise, <jui en retireront toute l'utilité. Vingt-hint à 
irente . élèves vétérinaires rendraient certainement les. 
plus graixls services à. œ.b^u paysi» «et les quatorze à 
pinze mille francs quUs coùteraiept jseraient l)ien peu. 
le cbosc; pour tam de dé(^rtemens, où ily a un si gran4: 
lomhre de villçs^ riches et peuplées. 

L'école de muâque n'existe encore que sur le papier^ 
Les cipq mille cinq cents francs qui lui sont assignés 
par le décret du i8 prairial, ont é^é employés autre- 
ment jusqu'à présent, mais .toujours avec l'approbation, 
ie Tau tonte supérieure. Ces cinq mille cinq cents 
rancs, qui ne supposent que quatre proiesseurs à mille 
rancs chacun , ne peuvent suffire si Fou veut une école 
fe quelqu importance. ., . 

Le général Jourdan, qui en fut le premier fondateur, 
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lui avait àdbîghé ^tigt niiHé fratacs'; îttaîs'c^étSit à une 
ëpoque ou Facââéfkiië aVoit ci]lc[ cèfnt èin<|iiante mille 
francs de rente. - i 

On croit qu il faudrait au moins dix miHe francs, et, 
avec tous les ëfiR*t^ imaginable^ ; l'académie n en pou 
donder que sept inille. H sèi*â ^tfs douté éHié au gou 
Vernemèiit aé trouver le reste,' dû<-îï recourir, pou 
toe parlîé,' H quelques rétributions des élèvei, 

Le recieur propose de placer cëtïè école dans le ci- 
dèvant consent de Sainl-Fràftcois-dcf-Pa'ule , et Ton a 
déjà fait quelques préparatifs pour cela. 
- L'école des àr\É de dessin , portée ati décret du 
J8 jJrairîal pour 'trfeizé mille Sept cents francs, en v 
comprenant le musée y refetîf , eàt àfnssi trop faiblement 

I # « f r 

dotée; niais à'ur ses fonds r«càdêrrnë'nè pèiAla porter 
aû^élà dès (Juîtfzé tnille francs ^ et lés projets préèentés 
par* le réctéuf vont à vingtî^quaftfe ttllllé firaticsl tl n est 

guère possible dfe •dèmàlîdë^ les nëiif iniBe francs de 

• » • • 

sfnrplùs à lèûvlrdùquatrë-'Vingt-dix i^vès, là plupart 
sans fortûùé; àîusi \ inêmé en' supposant que cette école 
lîeste annëiée àrâcddémîe,TlFfeïiàra'lifi Iroùvcf^ dùelques 
nouveaux revenus, si l'on véiithlîddiiner quéïqtiè con- 
sistance. .... 

' Indépetidàmmèril de rènlretî'cH Minuel, ces écoles 
auraient besoin d'un fonds de prémietétablissémeàt-, qtil 
devrait surtout êïré considérable pour l'école véiéii- 
naire. > ' ^ 

On a Keù de s'étontier que \è décret du i8 prairial 
an i 5 n'y ait point pourvu ; maPs ri y à une éiplication 
simple de cet(e omission. 

' Il restait ciïi^uànte-huît milfe francs d'arrérages dus 
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kîatXéPSI^iàaic^t ensktnke d'établissemèxiâ âtihttiou^ 
avoDs parlé ci-dessus, (}ue le décret da 18 pràîiisd trans^ 
forma eti Ufiipetèiîé* Pérsoffflè ne doutait c^é rtiniver- 
site ne dût stitfeéde^ àassd à ce reliquat d'une côrpora-» 
tion qui n'était ^ù'blle-mém'é sèlus un autre ndhi. Lé 
ministre dé Finlérietir en aVàit' ordonné le paiècaeiit ^ 
mais le ministre des finances parait en avoir jugé autre- 
ment , et ÉBitik cru peu't-êi!re't[iie cet héritage â'tiritof^ps, 
qu il regardait comme $up|prîmé ;* devait profiter au Bo- 
maioe. Toujours est^il certain que les demandés faitëà 
successivement par trois préfets , et appuyées pir lé mi- 
nistre deTintérièiir, ont été inutiles jusqu^à présent^ 
malgré lètir jcïslice. ' 

11 reste à payer sur cette ^obrirhë environ vingt-quatre, 
tniUe fràbcs dus par l'ancien athénée 5 ainsi , l'on poutraîè 
disposer dé trente à trente-«quatrè^mille francs pbur le 
premier établissement des écoles ,' ce qui suffirâîïpclur lé 
moment : l'amélioration gf^àduéllé des revenus dfe l'dca- 
démie, les épargnes que l'on fera avec le tempfe sur 
d autres parties, pouvant suppléei* à l'avenir a ^^e qui 
manquera encore; Mais on voit que' nous falsôiïnons 
toujours dans l'hypothèse que ces écoles resteront atta-r 
chées à l'académie. 

Le résultat dé cette partie de noti^ rapport est donc : 

Que l'académie de Turin peut "supporter unéidéduc- 
tion de trente-six mille francs pour les trois écoles ac-J 
cessoires; * 

Mais qu'il faut, pour cela, qUéjes élèves vétérinaires 
soient misf à la charge des départemeqs et des villes de 
l'Italie française : 

Que y si le gouvernement ajoute «aviron douze millér 
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fraqcs à cçs trente-six miUe^ les trois écoles seront bien* 
tôt mises sur un pied conveiyable : 

Que ceci nest vrai .cepezidam qu en supposant quel* 
les. resteront annexées, à T^adémie ^ autr^mieilt on ne* 
|>eut prévoir jusquoù Je^suppLément devra allier i 

Qu'il y a dans celte liaison des écoles accessoires avec 
Tacadémie ... 

XJ^e économie évidente pour le gouvernement; 

Une instruction plus.s^re» plus ét^eodue pour les 
élèves; ..... 

Des avantages de plusieurs espèces pour les maîtres : 

Que cette liaison peut subsister sans ifiterrompie 
Tordre établi, S. Exe. le ministre de ribtéirieur pouvant 
jdpqner îmmédiatenient ses ordres au recteur, pour tout 
ce qui concerne ces écoles accessoires 5 et les faire visl* 
jtcr par leis inspecteurs qui sont préposés aux écoles du 
jniême genre dans l'intérieur. , 

En cpuséquencê', nous; pensons que! M* le Grand- 
Maître doit inviter S. Exe. {e ministre de l'intérieur à 
f£(ii:e. consacrer de nouveau cette liaison comme elle 
rétait par le décret dfi i S prairial an 1 3« 

* 

Quatrième partie, — Du pensionnat académique. 

. Cet établissement, si noble: et si utile,, Ail fondé on 
172g, par Viclor Amédée li, soiis le titre. d^ Cb///\i,v 
de^ provinces, pour l'entretien gratuit de cent éiu-i 
diaus, choisis dans les diûerentes provinces de .ses états» 
et dont trente au moins devaient être dbirurgiens et 
servir les lualades au grand bppital de Saintr J^an. I 
En 1 75 1 , après la cession au roi de Sardaigne, par la 
tnaisou d'Autriche, d'une ps^rtie du Milanais, on traus« 
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porta à ce ecJlége vingt-deux bourses fondéesr à Pavic 
par le pape Piô v, de la maison Ghisleri, en faveur de 
la jeunesse de quelques eôminiines des environs d'A- 
lexandrie. L'on y réunit encore, en 1781, cinq bourses 
anciennement fondées h Tui4h^ par un sénateur de 
celte ville^ nommé Guidelli, en sort^ quau moment 
de la révolution le nombre totsll deà bourses était de 
cent vingt-sept, dont six étaient occupées par les répé* 
titeurs; ainsi ^ il ne restait ^c quatre-vïngt-quatorase, 
bonr^eis de fondation rojale à distribuer. 

Ltes étudians étaient divins en . quatre classes : les 
théologiens^ les jurisconsultes, les médecins et chirur- 
giens, et les étudians en philosophie, belles - lettres et 
mathématiques. 

Chaque classe avait son préfet , et à la tête de tout 
rétablissement était un gouverneur qui dépendstit immé- 
diatement du ministre. 

La quatrième classe d'étudiané .éiâit une véritable 
école normale, qui fournissait lolis^ )e^. coU^gHS da' SIé*. 
moni de matures et de régcoa habtfe^i 

Les trois premières étaient destinées à donner au roi, 
des sujets capables pour le^ emplois^ éceii£siastiqi^^;.eti 
civilsw 

Tout les élèvseSi étaient choisis, au concpurs .parmi, 
ceux qui étaient arrivés au point de pouvoir $wVr<^ 1^ 
fecaliéà laqmlln iis'sedéspnaiflot. ...... ^ 

C'était le gouverneur qui réglait chaque année 1^. 
tfômbi^e des plaees a donnnr pouir t <^#q.ue • faon^é; . en 
ayant toujours soinquil y ,mtéu nibins vin9^.ti9!|iôbi7; 
rurgiens, et que l'école normale (ut àseffu t^ombrensc 
pour sufiire aux besoins du pa/^/nj^ •[ mij--u|,i .^ ,; 1, 
Tome iv. «8 
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Les ëièves des fondations Ghisleri et Guidetti pou- 
vaient entrer dès qulls étaient arrivés à la philosophie , 
et rester sept ans dans la maison. 

On y recevait aussi des pensionnaires en aussi grand 
nombre que le local pouvait le permettre; mais il ny 
avait aucune différence entr eux et les boursiers. 

Cette maison, dont les réglemens intérieurs étaient 
trés-boiis, a donné au Piémont, comme nous favons 
dit, ses hommes les plus distingués dans tous les genres. 
Après avoir éprouvé diverses vicissitudes pendant la ré- 
volution , elle a éié reconstituée par le décret du 1 8 prai- 
rial an 1 3. 

Il y établit ceqt demi-^bourses à trois cents francs, 
dont les parens doivent payer lautre moitié. 

Vingi-sept de ces demi-boui'ses doivent être données 
à des élèves italiens , conformément aux fondations 
Ghisleri ou Malaspina et Guidetti. 

Les soixante-treize autres peuvent 1 être , et le sont 
en effet aux élèves des lycées de tout Tempire , d'après 
les demandes de leurs pârens et la pix>position du mi- 
nisti^e, sans aucuns concours et sans obligation de se des- 
tiner au service public. i 
, Le même décret établit vingt bourses entières à raison 
de cinq cents francs, mais seulement pour des élèves 
vétérinaires. 

Les boursiers ne peuvent i plus y demeuiw que trois 
•ans. • ' ''•,.'■,' 

Tous les traiteinedB ^ antres • dépooses dc^vent ' éire 
acquittés surle produit des pensions. 
^ Tel est Voi^e actuel des choses, qui ne laisse pas que 
d'avoir plusieurs inconvéoiens. - 
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1 *. Les élèves n^étant point de&linés à des services 
spéciaux, letat retire peu d avantages de sa géné^ 
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d!^. La suppression du concours fait souvent obtenir 
des places à des sujets peu distingués, nouvelle raison 
pour quHls soient peu utiles; 

5*. L'obligation de payer la moitié de la pension 
étant dure pour plusieurs parens , les places sont peu 
recherchées; il en reste un assez grand nombre de va- 
cantes pendant une bonne partie de Tannée, ce qui dimi? 
nue l'aisance de la maison plutôt que de Faugmenter, 
et ce qui emploie en pure perte la portion de pensions 
donnée par l'état; car celte portion est toujours payée , 
que la place soit remplie ou non , sans quoi Fou ne pour* 
rait subvenir aux dépenses communes \ 

4°. Cette indifférence pour les places se fait surtout 
remarquer parmi ceux qui se destineraient à la chirur- 
gie ou à rinslruction publique dans les écoles ou col- 
lèges du pays, ces sortes de jeunes gens appartenant 
d'ordinaire aux classes peu aisées, d'où il résulte que 
rétablissement manque deux de ses objets les plus 

utiles ; 

5*. La facilité que donne la mauvaise institution des 
juris médicaux de se faire recevoir officier de santé, di- 
minue encore le nombre de ceux qui se présentent pour 
étudier la chirurgie ; 

6**. La fixation duséjour dans le pensionnat , à trois 
ans, est trop longue pour quelques-uns, et trop courte 
pour d'autres-, on a surtout remarqué que quelques étu; 
dians eu droit , ayant été reçus liçeQ.çiiés avai^t lexpira- 
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lion de ce terme et ne faisant plus rien , y CM3t causa des 
désordres. 

M. le ministre de Tintérieur a déjà renvoyé a M. le 
Grand -Maître une demande du recteur relative aux 
bourbes de li fondation Gbisle^i. Dis de ces bourses 
sont vacantes , et les habitaps df^ communes , en ^veur 
desquelles elles sont fondées » n'en veulent point, perce 
qu il$ sont trop pauvres pour payer la moitié de pension 
à leiv* charge. Le recteur propose de réduire les demi- 
bourses de cette fondation à un nombre moitié moin- 
dre de bo(ip^e$ entièfes , mesure déjà prise par le prédé- 
cesseur du ministre actuel > pour les bourses apparte- 
nant à h, commune de Yi^YailOi daos h royaume 
d*halie, 

11 y aurait plus que de la justice dfins cette détermina- 
tion. Le miarquis don Pio Ghisleri Maiaspina ne versa 
au trésor royal , en i^Si , pour les fonds des vingt-deux 
];)Ourses de sa famille , qui furent alors calculées au de- 
nier vingt - cinq, que cent trente^six mille trois cent 
trente-sept livres de Piémont ^ qui font cent cinquante 
et un mille sept cents francs. Mais le trésor ne payait 
rintérét au pensionnat que sur le pied de trois et demi 
pour cent, Les vingt-deux demi-bourses, à trois cents 
livres , font six mille six cents livres ; en les réduisant à 
onze bourses entières à six cents livres, ^les feront tou- 
jours la même somme, qui est plus que îintérét à 
quatre pour cent du capital primitif, car cet intérêt ne 
fbrait que six mille soi'xante-hoit livres. ' 

Ainsi , les communes intéressées gagneraient encore 
en pro)[)ortion du capital primitif, et elles gagneraient 
surtout la possibilité de jouir d*un * bienfait que le 
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décrel du i8 pratrial avait rendu presque îUuaoire^ 

Ce dePEÛerqpokii h9i de justioe H^uresuar^ mats le 
prea]i€» ne Ves\ pte , el peu(-élre k gouVem^mcttl se** 
rait-il en droit dj9 De^ooner de bôùrsesaBs odramunei 
en question que pour.aîx mille soixanti^UuîtvIivrefr, é^i- 
valant à Tistërét au denier vin^ift-cinq du capital dépose 
par le fondateur*. Ces boiy*ses se réduiraient alofs à dix- 
en tout : mais nous sentons qu une pareille, mesure :ne 
pourrait se prendre qu'après, av^ir enteudu le&ayani^, 
cause des communes;! , , ': 

Nous nous» bornerons dpnc, pour le ifi^iomeoi^ à da<^ 
mander la réduction p\ire> et sinj|)le.(}esr yÎAjjphdeuï de^ 
mi-bourses de la fondation ^ Glubleri à oti^e bourse^ 
enliènes^ bien entendu qu'à mesure qii'U vaq^er^df ux 
demi-bourses j on en donnera une cnlièrei; U en vaque 
dix à présent. Si S. M, agrée la proposition , il y aura 
cinq bourses entières à donner. 

U est très-probable que la même ipe^ure pourra s ap- 
pliquer sans injustice ,àux cinq demirboprses attribuées, 
par le décret du i8f prairial, à la fondation de Guidelti j 
mais fl faudrait, pour en juger, conn£uflié fa valeur de§ 
capitaux donnés par le fondateur ,Vet liôuç manquons 
de ce renseignement y On pourra se lé procurer par là 
suite. 

Le ministre annonce que ces bourses lui paraissent 
de Fespecc des bourses communales, qtiî dïri^eitt sfe don- 
ner au concours sur rctatmen des însp<îCt^iif$ ; aind , lô 
concours, dont les- t9è\s ont été artittefois Si h^t*eut, 
se trouvera immécKanemeat iié«ablir , m&Tis^povM» une bien 
petite partie def-boUDses; 

Nous peqsops cpslih serait' de h pkis haute knpor- 
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tance de supplier S. M. I. de l'établir epcore-pour un 
certain nombre de bourses destinées' à fçrmer des maî- 
tres pour les^écol^ et coHégesidûJ^iéi|iônt,'e< de ren- 
dres ces bourses entièrement gri^iuites. •- 

** Ce serait ehcore une succursale de l'école normale , 
analogue à' celle' qne^ nous avôiis demandée pour la 
Tosèafîe , et cfeacjiie jour en fait mieux sentir la néces- 
sité. Depuis que Tôrganisation du pëtisiontiàt a été 
changée par le décret du i& prairial an 1 3, il ne se 
forme plus de bons maîtres, et l'on commence à en 
manqiier pour quelques endroits. Uécole normale de 

Paris est loin fencbre de combler lé manque Jinstitu- 

• • • • 

tenrs occasionné par la révolution. • ' 

Pourquoi ne pas profiter, an moins pour les départe- 
inens au-delà des Alpes, des moyens qiie ces pays nous 
offrent , et dont le succès est garanti par l'expérience , 
d'un siècle? 

D'ailleurs, l'école normale de Paris ne pourra jamais 
fournir, aux écoles inférieures du Piémont, des maîtres 
convenables. Si , en Toscane , il faut maintenant savoir 
le pur toscan et le français , en Piémont il faut encore 
posséder la langue du pays , trçsrdlfférente du véritable 
italien , et qu'aucun étranger ne se donnera la peine 
d'apprendre. , 

Les deux pays exigent enfin une connaissance appro- 
fondie de la littérature italienne, qui ne pourra jamais 
se trouver à l'école normale de Paris. 

, Quoique les treize 'bourses de la fondation Gbisleri 
n'emportent, pour les titulaires, aucune obligation de 
se vouer à tel ou tel état y comme la plupart de ceux 
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qui les obtiennent sont pauvres , il y en aura plusieur» 
qui désireront se vouera Tétat d'instituteur; il faudra* 
en laisser la faculté à ceux qui en auront été jugés ea« 
pables, et leur accorder alors les mêmes privilèges qu'à 
ceux qui auront obtenu les bourses normales que nous 
proposons. 

11 suflSra alors qu'il y en «it dix de celles*ci. 

Le titre de pensionnat, celui de principal et ceux* de 
régens, tendent' à faire confondre rétablissement aVec 
les écoles de Tordre le plus inférieur, tandis qu'il, se 
rapproche au contraire de Técole ' noi^male plus qiie 
d aucun autre. 

Il nous parait qu'il vaudrait mieux l'appeler collège 
académique , donner à son chef le titre ancien de gou- 
verneur, ou au moins celui de directeur, et lui conférer 
le rang d'inspecteur d^académie. Autrefois , le gouyer- 
neurdu collège académique était presque toujours choi- 
si parmi les ecclésiastiques de la première qualité , et il 
ne quittait guère sa place que pour devenir évêque. 

Ceux que l'on appelle aujourd'hui régens , et qui 
président à la fois au bon ordre et aux études , se nom- 
maient autrefois préfets. On peut leur rendre ce nom 
pour les distinguer des régens de collèges ordinaires. 
Ils étaient pris dans l'ordre des agrégés de faculté , et 
succédaient ordinairement aux chaires vacantes. Pour 
leur conserver ce droit , il faudra que les agrégés soient 
rétablis dans leurs anciens piîyilèges , ce que nous avons 
lieu d'espérer d'après ce que nous avons dît ci-dessus 
de leur utilité. En attendant , leur rang ne peut pas éjtre 
moindre que celui de professeur de lycée de première 
classe. 11 est nécessaire également d'accorder quelque 
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rang et; quelques droits aui: répétiteurs. ^ «pr^^i^fTeut tes 
neteniit dans la cariiàre de Ijeoseigqeii^eii^. Il n-y 9 poini 
de difficulté pour c^i dé sciences éx de bl&Ues-leilres , 
auxquels on peut , comoie à ceux de leoole normale , 
accorder les privilèges d agrégés de lycée i «mis , par 
rapport à ceux de droit et de médecine , Tij^ipérieuse 
loi du concours empêche de rien' faire pour wxv Ce- 
pendant , si Ton cqnserve Toixlre de» i^égéa de fa- 
cultés, comme nous Tespérons, ils ^uroiU plus de 
chances que d autres pour y arriver , puisçy^'ila auront 
été choisis d'abord pai*mt les meilleurs éludi^oa y et 
quils se seront'particulièrement exercés. à renseigne* 
n^ent. ; . 

M. raU)é Incisa, principal actuel du peop¥WQat, 
demande dépuis long^temps sa retraite ^ soa âge el ses 
service^ méritent une considération partioulière» Après 
avoir exercé la même place depuis 1788, ii était arrivé» 
sous les rois de Sardaigue , à celle du. nombre de magis- 
trat de la rélbcme , qui rép^ide^t , qomme noua 1 avons 
dit , à la place de conseiller de TUnivecsilé. La révolution 
seule a pu le Êiire redescendre où il ett. On doit avoir 
égard à cette circonslam^e. dans la - fixaii^n de sa pen* 
ston. ... , 

M. le recteur propose., pour. le remphcert ^. Sîort<yi 
de Sambuy, anoien militaire, qiù a des ooDOiôssMces » 
et jouit de la considération publique. 

Projet de statut relatif d Vorghniaalion d^ Vaçadé-- 

mie de Turin* 

Nous Louis de Fontanes , sénateur , Graud-Maitrc 
de rUniveriité impériale , <omte de Tempii^ ^ 
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A V>u& 1^ officiers .et memlbires de FUniyer»:lé| 

Le conseil de rUiiiv#i:9tt,^ », svo: U propo^ÔAioa du . 
Grancl-Matire \ 

Vu le décKt impérial du- 18 prairial an 1 5 , concer-i 
nant Tuniversité et lacadémie impérial^ de Turin \ 

L'article 2 du décret du 1 1 d^embre 1S08 , portant 
que Funiversité de. Turin deviendra Fui^e des académies 
de rijniversité impériale ; 

Le titre in du décret du 4 juin 1809 ' T^^ ^'^ '^ 
mode à suivre pour la réunion de cette académie à 
f Univerttté y et spécialement Farticle 22 dudit titre , 
qui charge le conseil de fkire les règlemens nécessaires 
pour son exécution \ 

Arrête oe qui sbSh : 

ARTICLE 1. L^acadéttiie de Turin aum un rQoieur 
et deux iuspecleurs. 

2. Le conseil aoftdémîque sera incessamment formé 
par le Grand-Maître, en conformité du titre x du dé^ 
oret impérial du 17 OBBTS 180& 

3. Les fonctions dea con«eik portlouttisil^c.de dtaoî-i 
piioe ) c<msecvées. pfur Fart 19 dvi décret du 4 j^^ 
i8og» seront exercées près da chaque fiiculté par uU; 
bureau con^posé- du dôyea et de deitt professeurs 
uotuiiiés pour u» a» par le féciouK. 

4. La faouké de théologie dômeurem organisée ooiir 
forméflnem à IVnâiéidu Giand-Mafilre^ eu daD^ d(A 191 
s^pteaibre 1809^ Ses.rappODts.a>vec le recieur etracadë- 
mie serout les uneiAês que>QSUx. dos.aïutnes fiiculiés/'^eUe; 
est autorisée à faire ses léchons au séminaire : msiâ so» 
«xauiew. et actes pubticss. se feront 9. .CMfune oeu» des 
auires. fficuhés ^ dans 1a palais de l'unîversîté.. 
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5. L'école de droit , devenue faculté du même nom , 
conservera son organisation actuelle. 

6. Pour assimiler la faculté de médecine aux autres 
facultés du même nom, il y sera ajouté une chaire 
de pathologie interne. 

y. Les professeurs de médecine toucheront provi- 
soirement, pour leur traitement supplémentaire, chacun 
un quinzième des recettes casuelles de leur faculté , à 
rinstar. des professeurs en- droit. 

Le surplus .de ces recpttes sera partagé par portions 
égales entrç ja faculté et Facadénue; 

8. La faculté des sciences sera formée de la réunion 
des écoles des sciences mathémaûqiAes et des sciepces 
physiques :^ et «. pour l'assimiler à celle des piincipales 
villes de Tempire , il y sera ajouté une chaire de raialhé- 
inatiques, une chaire de mibéralogie et une chaire 
d anaiomie coi9iparée« 

9. L'école des langues et antiquités deviendra la 
faculté des lettres •, il y sera ajouté une chaire de philo- 
sophie et une chaire d'histoire, pour l'assimiler aux 
autres facultés des lettres. - 

10. Les revenus de l'académie ne permettant pas 
d'affecter des traitemens égaux à toutes les chaires , le 
Grand-Maître réglera chaque année , diaprés l'avis du 
recteur, le traitement des professeurs nommés, soit aux 
chaires établies par le présent statut , soit à celles qui 
sont vacantes en ce moment ou qui le deviendront par 
la suite. 

11. Il no sera rien changé au traitement des anciens 
professeui*s, cl l'on prendra toutes les mesurés adminis- 
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traiives propres Si mettre celui des noùveaui sur te même 

12. 'Le traitement des inspecteurs dV^dëmie sera 
payé sur les recettes de rUniversité impénale dans Far-- 
rondissemeut de l'académie de Turin. 

1 5. Le corps des agrégés, maiqtenu par l'article 26 
du décret impérial du 18 prairial » sera cdmplété , ei 
les places vacantes mises au concours : le recteur de 
lacadémie fera préalablement un rapport sur les modi- 
fications dont les formes anciennes des concours d'à- 
grégés seraient susceptibles , et sur le nombre d'agrégés 
qu'il sera à propos d'attacher à chaque faculté. 

Décret concernant V académie de Pise. 



• « 



Da 2 novembre' i S lo • ' 

Napoléon, Empereur des Français, Roi d'Italie, etc. \ 

Vu notre décision du 2 1 novectibre 1 806 , et notre 
décret impérial du 4 n^ai 1809, qui conservent et qui 
dotent l'académie de Pise 5 

Voulant favoriser de tout notre pouvoir les établis- 
semens d'instruction publique dans les déparlemens de 
la Toscane, pays qui a rendu des services essentiels 
aux sciences et aux aris ; ' 

Sur la démande dé notre Université impériale', ouï 
le rapport de notre minisli'e de l'intérieur ; 

Notre conseil d'étal entendu 5 ^ . 

Nous avons décrété et décrétons ce qui 'suit : ' 

Artv i". Les départemens de l'Arnô , delà MécK^ 
terranée et de l'Otnbrone , formeront l'arrondissement 
de l'une des académies de notre tJniVer^ié 'impériale. 
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2» I^ chefrliei^, d($, cette académie sera fîxd a ^Pise. 

3. Le conseil de notre Université impériale feiàlcs 
f^feniebslaa^ssaires^pouc.iiccôrder le régioMs de cette 
aoademîe at^Ie négime générsi de rUâKverské.. 

4. Les rétribution» de lotMf geùHë â përcéti^r par tei 
la^ulté^ de droifC et de tuédecine derotit prùvisoii^ement 
xdoiddties d^nn q«iart qu'e&-<feéà des Alpes?. 

' 5l t'àti'cïetane fàbiiltédlè médecine de Sienne . con- 
seryéé près ,dé ^hôpital cfe cette ville , sous le nom 
S école secorirtoiire* sera une branché de la tacuhé 
du même nom établie à Pise » jouira des ibémés droits , 
et observera les même^ règlemétii^ dab» éàn eûfeeigne- 
ment et dans la collation des grades. 

6. ir sera établi un lycée à iFIoréncé et un à Sienne. 

7... Le lycée, de f lorence sera de première classe -, 
celui de Sienne , de deu»ème. 

8* La bibliothèque de Tancienne université de 
Sienne sera cédée à la ville , pour être réunie à celle 
dii couvent de Saint-Anguslia,,cft rendue publique, 
à la charge par la ville de fournir une bibliothèque 
convenable pour lé lycée. 

g. Les deux cents bourses à la- charge du ifouverne* 
ment , et leur classification, seront réglées conformé- 
ment auK décrets des 3 floréal an ' 1 3* et iQ mai 1808. 

10. Les ceni bqur^es i la^.cjb^rge des.èonununes, 
dans ces deux lycées ,:86roDt.^éip«):lies p^^ noire tni' 
nistre dci f intérieur entre leS) coiiHittlQes du départe* 
naeift d^.H^o^d^ h Meditornan/éo; et dé l'Oa^kreoe, 
à proporiioai dn mootaol de leur^ reyeaasii 

iiu.Us^raiiût, choix, da|is la.viHe de Bise, Juo 
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édifice pcibKc prc^Hne à recetoir un collée communal 
et le pensionuat académique. 

1 2. Ce pensionnat sera formé des élèves que quel- 
ques communes et établisaemens de bienfaisance des 
trois départemens de la Toscane entretiennent à Pise y 
en vertu de diverses dotations. 

i3. Le droit de nomination à ces places continuera 
à être exercé , soit par les conseils municipaux des 
eommunes ^ soit par les administrateurs des£ts éta- 
bllssemens. 

i4* En remplacement du collège de la Sapiènza , 
qui était entretenu par les grands -^ ducs , il sera créé 
vingt-cinq bourses dans le pensionnat académique à 
la charge du trésor public. L'ol^et de ces bourses sers 
de former une succursale de Fécole normale , ponr 
les pajrs où Tusage public de la langue italienne est au- 
torisé par DOS décrets impériaux : une partie de ces 
élèves pourra être appelée par le Grand^^Maître à Técole 
Qornoidle de Paris. 

i5. Le eonseil de rUni^ersitéfentim règlement pour 
le pensionnât académique. 

1 6. Les âèves entretenus dans les collèges dal P0220; 
Ricci et Vittorian , pourront être reçus dans ïè pen* 
sionnat académique, si les familles des fondateurs, lé 
mgent convenable; et ce, jusqu*à concurrence des 
fonds qui leur sont affectés, en cafdulàtxt lès pètisioiiâf 
sur le même pied que celles dudit pensionnat. 

17. Le bâtiment de la Sapienza sera réparé et dis- 
posé aux frais dé la commune de Pîsè, pour les éours 
et fes afctes puWics des fecultés; on y redira la tnhVioy 
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tkéquG de rancienne umversite à celle de la Sapienza. 
La bibliothèque sera publique. 

i8. 11 sera porté annuellement sur le budjet de la 
yîHe une somme suffisante pour l'entretien du collège. 
Les classes de latin des écoles communales actuelles se- 
ront réunies à ce collège. 

19. 11 sera fait choix /à Livourne, d'un édifice pu- 
blic , pour y établir un collège communal.' 

ao. n sera porté annuellement , sur le budjet de 
la ville, une somme suffisante pour lentretien de son 
collège. 

\2 1 . Outre les régens ordinaires des collèges , il sera 
place, dans celui de Livoume, un pi'ofesseur de nauti- 
que , et des maîtres des langues étrangères les plus né- 



cessaires aux négocians. 



22. La ville de Pistoie entretiendra un collège com- 
munal ; elle y réunira les classes de latin de son école 
communale actuelle. 

23. Le (tollége de l'oratoire de Saint -Philippe de 
Néri , à Castiglion-Fiorentino , restera comme institu- 
tion sous l'administration de levêque diocésain , à 
charge , par le directeur que cet évêque y préposera , 
de se conformer à nos décrets concernant l'Université 
impériale. 

24. Les revenus du collège de Gastiglion-Fiorentino, 
régi actuellement par les pères des écoles, pies, seront 
réunis aux écoles dites royales ou de Saint-Tgoace 
d'Arezzo, qui seront éiîgées en collège communal. 

25* Une partie suffisante du couvant des bénédictins 
de Vallombreuse d'Arezzo continuera d être affectée i 
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ce collège. La commune y fera les travam qui pour- 
raient y être nécessaires. 

26. Les séminaires des villes où il sera conservé 
des évêques sont maintenus, à charge par eux de se 
conformer, pour toutes l^s classes inférieures à la théo- 
logie, aux devoirs imposés, par notre décret du 9 avril 
1809, ^^^ écoles consacrées plus spécialement aux 
élèves qui se destinent à Tétat ecclésiastique. 

ay. En cas de suppression de quelqu'un des évêchés 
de la Toscane, les séminaires qui en dépendent seront 
convertis en collèges laïques, ou réunis au collège de 
la ville, s'il y en a un; mais il sera déduit sur leur revenu 
uoè portion correspondante à ce qu'y coûtait l'en- 
seignement de la théologie, et cette portion sera dévolue 
au séminaire du diocèse auquel la ville sera réunie. 

On réunira de même au séminaire qui sera conservé 
toutes les bourses dont l'objet spécial était de former 
des ecclésiastiques. 

28. Le partage mentionné à l'article précèdent sera 
proposé par l'èvêque conservé et par le conseil de 
l'Université , et approuvé par nous dans les formes pres- 
crites pour les règlemens d'administration publique. 

29. Si les revenus restant après le partage et la dis- 
traction des bourses ecclésiastiques n'étaient pas suf- 
fisans pour entretenir un collège, ils seraient affectés au 
collège le plus voisin. 

30. Les capitaux, ou luoghi di monte ^ que les 
éiablissemens d'instruction et d'éducation publique de 
Toscane avaient dans les fonds publics , seront liqui- 
dés et remboursés , conformément au paragraphe 3 , 
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art. 8 du décret du 9 avril 1 809 , et autres posté- 
rieurs. Les intérêts seront acquittés jusqu au rembour- 
sement. 

S I • Le9 rentes passives , ainsi que les cliarges de 
toute espèce , dont les couvens ou autres corporations 
supprimées étaient grevées au profit des établissemens 
dHnstruction publique, et des fondations de bourses 
dans les séminaires ou collèges , continuerout d être 
servies par TadministratioU des dôtïiaitiefS, jusqu'à leur 
rachat ou remboursemeut définitif. 

Sa. Les pères des écoles pies employés à Tinstructioa 
publique en Toscane, sont déclarés membres de FUni- 
versité impériale^ le Grand -Maître est autorisé à les 
placer chacun selon sa capacité. 

33. On tiendra courte, à ceux qui seront employés, 
de leurs services antérieurs , quand il sera question de 
leur accorder des retraites, 

34* Les biens de la congrégation, non afièctés à 
FeUtretien spécial de collèges déterminés, seront , aux 
fermes du décret du li décetnbre 1809, féuuis aux 
biens de ITTniversité impériale. 

55. Néanmoins ils demeureront atîectés , par préfé- 
rence, sous Tadmimstnltiôtl d'iùdividus de la congre^ 
gation choisis par le Grand-Mairre , et sous l'autoriu' 
de FUniversité, à Fentretien de ceux des pères actue! 
lement existans, qui, à raison de* leur âge et de lein 
santé, ou par (f autres circonstaneés, ne pourront j>aâ 
être placés dans les établisséiheds dlnstiuctioU et d'édu- 
cation publique. 

36. Notre ministre de Fint^rieur nous proposera 
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dans les budjets des villes désignées au présent décret , 
les affectations de fonds nécessaires ans dépenses des 
divers établissemens d'instruction publique qui doivent 
être formés dans chacune d'elles. 

57. Notre ministre de l'intérieur est chargé de l'cxé- 
cution du présent décret. 

Signe Napoléon. Par Tempereiir , fc ministre secrétaire 
détatj signé H.-B. duc de Bassano. 

* 

Décret concernant les gradss en Droit et en Méde^ 
cine y dans V ancienne université de Pise. 

DvL 29 décembre 18x0. 

Napoléon , empereur des Français, roi d'Italie, etc.; 

Considérant que les grades de docteur en droit et en 
médecine , dans les ci-devant universités de Pise et de 
Sienne , s'accordaient sur des examens moins rigoureux 
qu'en France, et ne conféraient point aux gradués des 
attributions aussi étendues, puisque ces gradués n'é- 
taient admis à l'exercice public de leurs sciences res- 
pectives, qu'après des études et des épreuves ulté- 
rieures ; 

Sur la demande de notre Université impériale ^ 

Ouï le rapport de notre ministre de l'intérieur; 

îN^otre conseil d'état entendu; 

INous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

X . Les docteurs en droit des ci - devant univer* 
sites de Pise et de Sienne, inscrits au rôle des avocats 
selon les formes anciennement usitées en Toscane , 
seront considérés dans tout l'empire comme licenciés 
en droit. 

Tome iv. 19 
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2. Ceux qui n ont point été inscrits dans les formes 
susdites, pourront être admis au serment d avocats, en 
justifiant des années de pratique requises, et en subis- 
sant les examens prescrits par les anciennes lois , devant 
une commission de trois membres de la cour impériale 
de Florence; après leur admission , ils seront également 
considérés comme licenciés dans tout l'empire, à la 
charge de prendre un diplôme de l'Université impéiîale 
et d'en payer les droits. 

5. Ceux qui n'auront point été reçus avocats dans 
la forme ancienne ou dans celle prescrite par l'article 2 
ci-dessus, seront considérés comme bacheliers, et soumis, 
pour l'obtention des grades ultérieurs , aux formes et 
conditions prescrites par les lois et règlemens généraux 
relatifs aux facultés de droit. 

4- Néanmoins, ceux qui auront travaillé dans une 
étude pendant les deux tiers du temps requis par les 
anciennes lois , pourront se présenter à l'examen de la 
licence, sans être obligés de produire dlnscription ou 
certificat d'étude à la faculté. 

5. Les docteurs en médecine et en chirurgie des- 
dites universités,. immatriculés selon les formes ancien- 
nes dans les collèges royaux de médecine ou de chirur- 
gie de Florence et de Sienne, seront considérés comme 
docteurs dans tout l'empire. 

6. Ceux qui n'auraient pas obtenu cette immatricu- 
lation*, ne seront considérés que comme officiers de 
santé; néanmoins, ils pourront obtenir le grade de doc* 
teur, en se présentant devant l'une des facultés de mé- 
decine de notre Université impériale , à l'effet d'y stJ>ir 
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l'examen de pratique, et d'y soutenir une thèse dont ils 
acquitteront les frais. 

^. "Le présent décret sera applicable à tous les doc* 
teurs reçus ou à recevoir à Pise , jusqu'au moment où le 
régime de notre Université impériale sera introduit dans 
cette académie. Cette époque ne pourra être reculée au-* 
delà du i*'. janvier i8i i. 

8. Le Grand-Maître de notre Université impériale 
se conformera aux dispositions ci-dessus, dans les di- 
plômes qu'il délivrera aux anciens gradués desdites uni^ 
versilés. 

g. Notre ministre de^ l'intérieur est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 

Signé Napoléon. Par FËmpereur, U minisire secrétaire d'état j 
Signé H.-B DUC D£ Bassaito. 

Décret impérial portant concession gratuite aux 
départemens, arrondissemens et communes y de 
la pleine propriété des édifices et bâtimens na-^ 
iionaux actuellement occupés pour le service de 
I administration des cours et des tribunaux^ et 
de V instruction publique. 

Du 9 avril i8ii. 

Napoléon, empereur des Français, roi d'Italie., etc. ; 

Sur le rapport de notre ministre des finances , relatif 
aux bâtimens nationaux occupés par les corps adminis-, 
tralifs et judiciaires, duquel il ^résulte que Féfât ne 
reçoit aucuu loyer de la plus gcaode partie de ces bâti- 
mens 9 que néanmoins notre trésor impérial a déjà 
avancé des sommes considérables pour leurs répara- . 
tions } que l'intérêt particulier de chaque département^ 
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autant que celui de notre trésor, serait que les dépar- 
temens, arrondissemens et communes fussent proprié- 
taires desdits édifices, au moyen de la vente qui leur 
en serait faite par Fétat, et dont le prix capital serait 
converti en rente remboursable par dixièmes ; 

Vu les lois des 2 5 octobre 1 790, 7 février et 6 août 
1791, Farticle 11 de la loi du 24 août lygS, et lavis 
de notre conseil d'état, approuvé par nous le 3 nivôse 
an 1 5, la loi du 11 frimaire an 7, ensemble les arrêtés 
du gouvernement des 26 ventôse et 27 floréal an 8, et du 
25 vendémiaire an 10, et notre décret du 26 mars 1806; 

Considérant que les bâtimens dont il s'agit n'ont pas 
cessé d'être la propriété de l'état ; 

Voulant néanmoins donner une nouvelle marque 
de notre munificence impériale à nos sujets de ces 
départemens , en leur épargnant les dépenses qu^occa- 
sionneraient tant l'acquisition desdits édifices que le 
remboursement des sommes avancées par notre trésor 
impérial pour réparations ; 

Notre conseil d'état entendu, 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : . 

1. Nous concédons gratuitement aux départe- 
mens, arrondissemens ou communes, la pleine pro- 
priété des édifices et balimens nationaux, actuellement 
occupés pour le service de l'administration des cours 
et tribunaux , et de l'instruction publique. 

2. La remise de la propriété desdits bâtimens sera 
faite par l'administration de l'enregistrement et des 
domaines aux préfets, soûs-préfets ou maires , chacua 
pour les établissemens qui le concei*nent. 

5. Cette concession est faite à la charge par les- 
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dits départemens, arrondissemens ou communes, cbacun 
eo ce qui le concerne, (f acquitter à ravenir la contribu* 
lion foncière, et de supporter aussi à l'avenir les grosses 
et menues réparations suivant les règles et dans les pro- 
portions établies pour chaque local, parla loi du 1 1 fri-* 
maire an 7, sur les dépenses départementjales, munici- 
pales et communales, et par Farrété du 27 floréal an 8 
pour le payement des dépenses judiciaires. 

4. Il ne pourra , à Favenir , être disposé dVucun édi- 
fice national, en faveur d'un établissement public, qu en 
vertu d'un décret impérial. 

5. Notre grand -juge ministre de la justice, nos 
ministres des finances et de Tîntérieur sont chargés , 
chacun en ce qui le concerne , de lexécution du présent 
décret , qui sera inséré au bulletin des lois. 

Signé Napol^^n. Par TËmperear , le ministre secrétaire 
d'état , signé H.-B. duc de Bassano. 

Décret sur la répartition des bourses des lycées en-^ 
tre les communes et le goupernemeni. 

Da amiit 1811. 

Titre 1^'. — De la répartition des élèves des Ijcées impériaux 

et élèves communaux. 

I. Avant le i**. juillet i8ii, notre Grand- Maître 
de rUniversité impériale fera établir une revue exacte ' 
de tous les élèves, tant impériaux que communaux , 
de nos lycées. 

Les états de revue seront divisés en trois chapitres; 
le premier pour les bourses entières^ le second pour 
les iv<Às quarts de bourses ; le troisième pour les demi* ' 
bourses. 
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2. Une colonne des états indiquera la ville ou com- 
mune du domicile de chaque élève. 

Titre ii. — Des villes qui ont dans les Ijrcées un nombre d*é» 
lésées supérieur au nombre des bourses qu elles jr payent. 

5. Lorsque le nombre des élèves actuellement im- 
périaux ou communaux qui se trouvera dans un lycée, 
d après les états de revue dont il a été parlé ci^dessus, 
excédera pclur une ville le nombre des bourses ^ trois 
quarts de bourses ou demi-bourses quelle y, paye, noire 
Gr.and-Maîire désignera parmi ces élèves et pour chaque 
classe de bourses , ceux deslinés^ à remplir celles appar- 
tenant à la ville. 

4* Le surplus dçs élèves de ladite ville sera compris, 
par classe de bourses, et pour tout }e reste de ses étu- 
des , parmi les élèves du gouvernement. 

Titre ni. -^ Des villes qui n'ont pas le nombre complet d^élbves 
. ' pour les bourses qu^elles payent. 

5. Lorsqu'il résultera des états de revue qu'il n'y a 
pas d'une ville un nombre d'élèves égal au nombre des 
bourses entières , des trois quarts de bourses ou des demi* 
bourses que cette ville y paye, le Grand-Maître nom- 
mera des sujets, pour les bourses, trois quarts de bourses 
oii demi-bourses vacantes» 

6. A cet effet, le Grând-Maitre se fera représenter 
le résultat des concours qui ont eu lieu dans les col* 
léges, institutions et pensionnats existans dans lesdites 
villes, et désignera des sujets pour les places vacantes, 
en préférant ceux qui sont originaires de la ville qui 
paye des bourses. 
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y. S'û ny a dans lesdites villes aucun des élablisse- 
mens désignés, ou s'il y a des établissemens, niais sans 
qu ils aient fourni au concours un nombre suffisant de 
sujets dignes d'être nommés, le Grand-Maître nomme* 
ra parmi les élèves des établissemens des autres villes 
de Tarrondissement, et subsidiairement enfin des villes 
du département , qui seront le mieux notés au concours, 
en préférant les sujets nés daûs Tarrondissement dont 
la ville qui paye les bourses est le chef- lieu, à ceux du 
reste du département, et ensuite ceux du département 
à ceux du reste de lempire. 

Titre iv. — Des villes qui payent des bourses 4^tfis les lycées , 
et qui n^jr ont en ce moment aucun élevé. 

8. S'il y a des villes payant des bourses , trois quarts 
débourses, demi-bourses dans nos lycées, qui, d après 
les états de revue , n'y aient en ce moment aucun élève, 
ces bourses, trois quarts de bourses et denai-bourses se- 
ront remplies les premières et sans délai. 

g. Notre Grand-Maître suivra , pour cette nomina- 
tion, les règles établies aux articles 6 et y. 

Titre v. — Du remplacement des élevés jouissant de bourses 

ptt^'éespar les communes. 

4 

xo. Seront définitivement communales les bourses 
entières^ trois quarts de bourses et demi^-bourses aux- 
quelles il aura été pourvu en exécution dés articles ci- 
dessus. Les élèves qui en jouiront auront un numéro 
d'ordre distinct ; et ce i^e sera qu'à fur et mesure des va- 
cances desdites bourses, qu'il sera pourvu au remplace- 
ment en faveur des communes. 
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1 1 . Le remplacement des élèves jouissant de bourses 
entières, trois quarts de bourses et demi-bourses payées 
par les villes, n'aura lieu qu'une fois par an, çt au com- 
mencement de l'année scolaire. 

1 2 . Le Grand-Maitre procédera à ce remplacement 
en suivant les règles portées aux articles 6 et 7 : toute- 
fois il fera passer les élèves déjà existans au lycée au 
compte d'une ville , de demi-^pension à trois quarts de 
pension , et de trois quarts de pension à pension entière, 
selon leur mérite ; de manière que l'élève entrant soit à 
demi-pension, à moins qu'il ne se trouve des sujets qui 
se soient distingués au concours, et dont les parens ne 
puissent fournir au payement de la moitié ou des trois 
quarts de la pension. 

Titre vi. — Dispositions générales, 

i5. Le Grand-Maître fera connaître à notre ministre 
de rinlérieur Jes états de revue prescrits au titre i**, du 
présent, ainsi que la classification des élèves communaux 
ou impériaux. 

Le Grand-Mattre fera connaître de même à notre 
ministre de l'intérieur, avant le i". septembre prochain, 
les nominations qu'il aura faites pour compléter le nom- 
bre des élèves communaux. 

1 4. Notre ministre de l'intérieur soumettra à notre 
approbation , le 1*'. octobre prochain, le tableau nomi- 
natif des élèves communaux ; chaque nom aura son nu- 
méro d'ordre, qui sera commun à tous les élèves qui 
pourront se succéder dans la jouissance de la même 
bourse communale. 

i5. Le Grand-Maître fera les désignations ou nomi- 
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nations doni il est parlé au titre précédent , par un acte 
séparé pour chaque élève ^ contre-signe par le secrétaire 
de l'Université. 

i6. Lors des remplacemens il fera connaître ces no- 
minations à noire ministre de Tintérieur, dans la huitaine 
du jour où il les aura faites. 

1 7. L'avis sera en outre envoyé par le Grand-Maître 
au préfet du département , et par le préfet au maire de la 
commune à qui la bourse appartiendra. 

18. Le maire fera inscrire la nomination au registre 
des délibérations du conseil municipal. 

19. Si une bourse vacante appartenant à une ville 
n est pas remplie au commencement de Tannée scolaire 
qui suivra la vacance , la ville retiendra une somme pro- 
portionnée au temps que durera celte vacance , après . 
le commencement de ladite année scolaire. 

20. Notre ministre de Fintérieur est chargé de l'exé- 
cution du présent décret^ qui sera inséré au bulletin 
des lois. 

Signé Napolson . Par l'empereur, le ministre secrétaire détat , 
signé LE COMTE Daru. 

Décret impérial 

Da ag juillet 181 x. 

Napoléon, empereur des Français ^ roi d'Italie, etc.; 
Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur , etc. ; 
Notre conseil d'état entendu, 
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 
I. Les jeunes gens attachés à l'Université impé- 
riale, en qualité d'élèves à l'école noimale, qui seront 
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à Favenir appelés , par leur âge , à faire parue de la cods* 
cription, jouiront de Texempiion provisoire accordée 
par rarticle 17 de notre décret du 8 fructidor an i3. 

2. Ladite exemption ne deviendra définitive que 
lorsque les individus auxquels elle aura été appliquée , 
auront justifié avoir exercé pendant dix années consé- 
cutives les foncdons de renseignement dans FUniver- 
site impériale. 

5. Les noms de chacun des conscrits, département 
par département, seront remis par notre ministre de 
rintérieur à notre ministre de la guerre, pour être par 
lui approuvés, et letat par département sera ensuite 
envoyé aux préfets. 

4. Notre ministre de l'intérieur vérifiera chaque 
année, au moins une fois, la présence desdits conscrits 
provisoirement exemptés , dans les établissemens de 
l'Université impériale. 

5. Eu cas de sortie desdits conscrits des établisse» 
mens de l'Université avant Fexpiration des dix années 
fixées par Farticle ci-dessus , notre noinistre de l'inté- 
rieur en instruira notre ministre de la guerre , afin que 
celui-ci veille à ce que les lois de la conscription leur 
soient appliquées. 

6. En conséquence des dispositions ci-dessus, notre 
ministre de la guerre est autorisé à accorder des exemp- 
tions pit)visoires aux élèves de Fécole normale portés 
dans la liste jointe au présent. 

7. Nos ministres de Fintérieur et de la guerre sont 
chargés de Fexécution du présent décret. 

Signé Napoléon. Par FEmpereur, le ministre secrétaire 
d'état, signe Daku. 
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Décret qui autorise FUnipersUé impériale à pour^ 
suivre V expropriation de ses débiteurs. 

Da la septembre i8ix. 

Napoléon , empereur des Français , roi dltalie , etc. ; 

Sur le rapport de noire ministre de riniérieur; 

Considérant que le droit de poursuite en expropria- 
tion est la conséquence naturelle du droit qui appar- 
tient à tout créancier de se faire payer sur tous les biens 
de son débiteur , et que la loi elle-même déclare pro- 
priétaire le poursuivant qui reste adjudicataire de Tim- 
meuble faute de surenchérisseur; 

Considérant qu'une acquisition faite de cette ma- 
nière ne peut se comparer à une acquisition faite di- 
rectement et de plein gré^ et qu'ainsi les lois qui 
assujétissent les établissemens publics à ne pouvoir se 
rendre propriétaires sans une autorisation préalable du 
gouvernement, ne sont point applicables au cas d'une 
expropriation forcée ; 

Notre conseil d'état entendu , 
. Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

1. Le Grand-Mattre de notre Université impériale 
pourra autoriser, après une délibération du conseil, 
toute poursuite en expropriation forcée. 

2. Notre Grand-Mattre fera connaître chaque année 
à notre ministre de l'intérieur, les immeubles dont 
l'Université sera devenue propriétaire par voie d'ex- 
propriation sur ses ciréancicrs, et il sera par nous sta- 
tué sur la conservation ou Taliénaiion desdits immeu- 
bles. 

5. Notre ministre de rintéricur est chargé de Fexé-' 
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cution da présent décret qui sera inséré au bulletin des 

lois. 

Signé Napoléon. Par FEmpereur, le minisire secréudre 
détat^ signé le comte Daiiu. 

Décret impérial concernant le régime de VUni^ 

versité^ 

Da i5 noTembre 18i.11. 

Napoléon , empereur des Français , etc. ; 
Sur le rapport de notre ministre de Tintérieur ; 
Noire conseil d'état entendu , 
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Chapitre premier. 

Titre premier. — Des Lycées. 

I. Le nombre des lycées , dans toute Tétendue 
de Fempire , sera porté à cent : ceux qu il faudra ériger 
en conséquence , seront établis dans le plus court délai 
possible , et de manière qu il y ait au moins quatre- 
vingts lycées en activité dans le cours de 1812, et les 
vingt autres dans le cours de 181 3. 

:2. Le Grand -Maître de FUniversité,. d'après les 
renseignemens fournis par les recteurs > de lavis des 
inspecteurs généraux , et sur délibération du conseil de 
FUni versité , proposera, d'ici au i*'. mars, le tableau 
des collèges qui devront être érigés en lycées, lesquels 
seront pris parmi ceux des villes les mieux situées , les 
mieux pourvues de locaux et de moyens, et qui auront 
montré le plus de zèle pour favoriser Finstruction \ pour 
être par nous statué en notre conseil d*état , et sur le 
rapport de notre ministre de Fintérieur. 
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5. Les communes dont les collèges seront érigés en 
lycées , continueront à pourvoir aux dépenses de pre- 
mier établissement , et à Tentretien des locaux , en ce 
qui concerne les grosses réparations. 

4. Les locaux des lycées existans seront, dans le 
courant de l'année , mis en état de contenir, autant que 
possible , trois cents élèves. S'il est à cet effet besoin de 
fonds à fournir par les villes ou arrondissemens , il y 
sera statué comme il est dit à l'article précédent. 

5. Les locaux des lycées nouvellement érigés seront 
de nature à contenir au moins deux cents élèves pen- 
sionnaires , et seront disposés dans le plus court délai 
pour les recevoir. 

6. Il sera dressé des travaux à faire en exécution des 
articles 5,4^^^ ci-dessus , des plans et devis avec dér 
tails estimatifs , lesqueh devront être approuvés par no- 
tre ministre de l'intérienr. 

7. he» règlemens déjà faits seront observés dans tous 
les lycées. 

8. Il n'y aura qu'un lycée dans la même ville. 

Sont exceptées les villes de soixante mille âmes et au- 
dessus, où il pourrait y avoir un lycée et un ou plusieurs 
collèges. 

g. Il sera établi à Paris quatre nouveaux lycées , et 
les deux lycées qui n'ont point de pensionnaires seront 
mis en état d'en recevoir dians le cours de. 181 2. 

Titre il — Des Collèges. 

I o. Les collèges seront divisés en deux classes , seloq 
le degré d'enseignement autorisé dans chacun de ces 
établissemens. 
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1 1 . Les Iraitemens des régens et maîtres des collè- 
ges seront réglés et arrêtés par nous en conseil d'état , 
sur Favis du conseil de l'Université et le rapport de 
notre ministre de l'intérieur, et classés parmi les dé- 
penses fixés et ordinaires des villes. 

II en sera de même du traitement des principaux 
desdits collèges , toutes les fois qu ils ne tiendront pas 
le collège pour leur propre compte. 

12. Les sommes qui devront être fournies par les 
communes respectives pour leurs collèges, continue- 
ront à être chaque année arrêtées par nous dans le bud- 
jet de ces communes, toutefois après qu^on nous aura 
fait connaître s'il existe un pensionnat , si ce pensionnat 
e^t en régie ou en entreprise , et quel est le résultat éco- 
nomique de son administration. 

Le conseil de FUniversité donnera préalablement 
son avis, cpformément à notre décret du 4 juin i8og. 

1 3 . Les comptes des dépenses des collèges qui seron t 
à la charge des communes , seront rendus chaque année 
par le principal à un bureau composé du maire , prési- 
dent d'un membre du conseil de Facadémie ou autre 
délégué du recteur, de deux membres du conseil de dé- 
partement ou d'arrondissement, et de deux membres 
du conseil municipal. 

Ces quatre derniers seront désignés chaque année 

par le préfet. 

14. A compter du 1". janvier 1812, les élèves pen- 
sionnaires des collèges porteront un habit bleu , dont la 
forme sera déterminée par le Grand-Maître. 
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TiTAF m. — Des lostîtulions et Pensions. 

§ i*'.-— 2>e5 Institutions» 

1 5. Les institutions placées dans les villes qui n'ont 
ni lycée ni collège , ne pourront élever renseignement 
au-dessus des classes d'humanités. 

Les institutions placées dans les villes qui possèdent 
un lycée ou un collège , ne pourront qu'enseigner les 
premiers élémens qui ne font pas partie de Finstruction 
donnée dans les lycées ou collèges, et répéter renseigne- 
ment du collège ou du lycée pour leurs propres élèves , 
lesquels seront obligés d'aller au lycée ou collège , et 
(Ten suivre les classes. 

§ n. •— Des Pensions, 

16. Les pensions placées dans les villes où il n'y a ni, 
lycée ni collège , ne pourront élever renseignement 
au-dessus des classes de grammaire et des élémens 
d'arithmétique et de géomélrie. 

Dans les villes qui possèdent un lycée ou collège , 
elles ne pourront que répéter les leçons du lycée ou du 
collège jusqu'aux classes de grammaire , et aux élémens 
de Tarithmèiique et de la géométrie inclusivement. 

Elles devront envoyer leurs élèves au lycée ou col- 
lège. 

§ III. «^ Règles communes aux Institutions et aux Pensions, 

17. A compter du i**. novembre 1812, les chef^ 
d'institution et les maîtres de pension ne pourront 9L\oiv 
de pensionnaires à demeure dans leurs maisot^s au-des« 
sus de l'âge de neuf ans, qu'autant que le nombre de^ 
pensionnaires que peut recevoir le lycée ou le collège 
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établi dans la même ville ou dans la résidence du lycée , 
se trouverait au complet. 

1 8. A cet effet , le nombre des pensionnaires que 
peut recevoir le lycée ou 1er collège , sera constaté par le 
préfet , sur le rapport du proviseur ou du principal 5 et 
le procès-verbal en sera transmis au Grand-Maître de 
l'Université. 

19. Les chefs d'institution et les maîtres de pension 
ne pourront, en conséquence, recevoir des élèves a de- 
meure au-dessus de l'âge de neuf ans, que dans le cas 
où le proviseur ou le principal déclarerait que le nom- 
bre d'élèves déterminé par l'article ci-dessus est au com- 
plet , et que l'élève serait porteur de cette déclaration. 

20. Les articles ci-dessus seront applicables aux nou- 
veaux lycées, à compter du commencement de l'année 
scolaire qui en suivra l'établissement. 

21. A compter de la prochaine rentrée des classes^ 
tous les élèves reçus dans les institutions et les pensions 
porteront l'uniforme des lycées , à peine de clôture des 
établissemens. Les inspecteurs feront les visites néces- 
saires pour s'assurer de l'observation de cette discipHue. 

22. Dans les viHes où il y a lycée ou collège, les 
élèves des institutions et pensions au-dessus de l'ûge de 
dix ans , seront conduits par un maître aux classes des 
lycées ou collèges. 

a5. Les étudians qui se présenteront pour prendre 
^es grades dans les lettres ou les sciences , seront tenus 
de représenter le certificat d'études dans une école de la 
même ville, à moins qu'ils ne prouvent avoir été élevés 
par un instituteur, par letir père , oncle ou frère. 
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TiTRt IV. — - Des Écoles secondaireil consacrées à l'iustructiôii 
dies élèves qui se destinent à l'état ecclésiastique. 

34* Les écoles plus spécialement cotisacrées à Tins* 
truction des élèves qui se destinent à Téta^ ecclésiasti- 
que , sont celles où ces élèves sont instruits dans les 
lettres et dans les sciences conformément à notre dé-^ 
cret impérial du 9 avril 1 809. 

20. Toutes ces écoles seront gouvernées pat FUni^ 
versilé ; elles ne pourront être organisées que par elle j 
régies que sous son autorité^ et renseignement ne 
pourra y être donné que par des membres de rUni- 
verâté étant à la disposition du Grand-Maître. 

26» Les prospectus et les règlemens de ces écoles se- 
ront rédigés par le conseil de l'Université ^ sur la pro-^ 
position du Grand-Mat (re. 

27» Il nç pourra pas y âVoif* plus d'utie écple secoii-» 
daire ecclésiastique par département. Le Grand- Maître 
désignera , avant le i5 décembre prochain , celles à con<« 
server 5 toutes les autres seront fermées à dater du i*'* 
janvier. 

28. A dater du i*'. juillet 1812 , toutes les écoles se- 
condaires ecclésiastiques qui ne seraient point placées 
dans les villes où se trouve un lycée ou un collège, se- 
ront fermées. 1 

29. Aucune école secondaire ecclésiastiqtie né pourri 
être placée dans la campagne. 

30. Toutes les maisons et meubles des écoles ecclé- 
siastiques qui ne seront pas Conservées, seront saisisi 
par l'Université, pour être employés dans les établisse^ 
mens d'instruction publique- 

Tome iv* ia 
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» 

3 1 . Nos préfets el nos procureurs généraux près nos 
cours impériales tiendront latuain à ce que rUniversilé 
fasse exécuter les dispositions contenues dans les quatre 
articles précédens. 

32. Dans tous les lieux où il y a des écoles ecclésias- 
tiques , les élèves de ces écoles seront conduits au lycée 
où au collège pour y suivre leurs classes. 

Les élèves des écoles secondaires ecclésiastiques por- 
. xeront Tha^t ecclésiastique ; tous les exercices se feront 
au son de l^ cloche. 

TiTa£ V. — De la Surveillance administrative sur' les établisse- 
'mens dirigés par 1- Université impériale. 

33. U n'est point dérogé, par les dispositions précé- 
dentes, au droit qu'ont nos préfets et au devoir qpi leur 
est imposé de surveiller les établissemens d'inslructioa 
placés dans leurs départemens respeictifs., 

34* Us s'attacheront spécialement à examiner ^ les 

dispositions de nos. décrets impéiîaux sur le r^;iiiBe de 

ces étaUissemens soQ(t exactement observéesi; si les 

mœurs et la santé des élèves sont convenablement soi* 

^ gnées. 

35. Hs visiteront en conséquence, de temps à autre , 
les lycées, collèges, institutions et pensions de leurs dé< 
partemens. 

36« Us pouFr(Hit déléguer les sous^réfets , pour les 
visites des lycées ou coUé^^es placés hors du chef- 
lieuv 

5j. Les préfets pourront être accompagnés et assis* 
tés, dans leurs visites , du maire de k ville. 

38. Les proviseurs, principaux et diefs de divers éia- 
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blissenieûs leur donneront tous les documéus propres à 
les éclairer dans * leurs recherchés , conformément à 
Fârlicle ^4 ci-desstii. 

3g. Ils pourront rf'ëbèvoîr, exiger au besoin , lés ren- 
seigtièrmens dH professélirs , taâilres , employés dés éla- 
blissemèns, fet dés pères de famille. 

40'. Nô^ j)rèfets né pourront rîëfl ordonner, rien 
changer à l'ordre adrùinistràtîf dés» lycées où collèges, 
ni riôii prescrire ; maïs îïs Seront tenus d'adresser à 
noire îùînîsirë de l'intérieur les informations qu'ils àu- 
roiïi l'eciïeilRés , et ils lés aécompagnerônt dé ïèUrs oï>-' 
servations', et en instruiront le' Grand-Maître. 

GHAprriiE jh ^^De la Discipline et Juridibtion de 

PUniversitë^ . . i r» 

1 

ffelTRiS i**.'-j-Iïe M Compétence. • - • 

I, • *«'».. . '' 

§ I*'. — De la Compétence quant au personnel. 

4i. Ëncptfséqiiebcédii.dédretliaipérial du 17. mars 
1808, l'Université impériale aura juridiction sar ses 
membres en tout ce qui touche ro|)servation de ses 
Statuts et reglemens , l'accomplissement des devoirs et 
des obligalions'de chiicjan^ les plaîii;lic»ifllr>le».#éc}»foa- 
tions contre ses mentibnes'ijrGlaliveniéntar Fexercièe de 
leurs fonctions, les iù jures:, idiffamatiods et scandales 
ebtre les meiiibrés , et rdp][)lication de» peines encourues 
par lësf detin^ùamsi c;.i : v* •;.'• . > 

-4^« Celte juridiction sera exercée par lo'Gràtid- 
Maîireét parle conseil de TUiaiversité, conforménlent 
aux statuts et reglemens. • 

43v Lorsqu'il y, attra lieu d'infliger aux membres' de 



( 3o6 ) 

rUoiversité qui auront manqué à leurs devoirs , les 
peines menlionnées ea Farticle S^j du décret du 17 
mars 1808, le Grand-Maitrejugeraseulenla forme et 
sur les instructions délerminées aux titres sùivans. 

44* Le conseil de l'Université pourra seul infliger 
aux membres de FUniversité la, peine de la réforme oa 
celle de la radiation du tableau de l'Université , confor- 
mément à fart. 7g du décret du 1 7 mars. 

45. Le conseil de FUniversité est seul juge des 
plaintes des supérieurs et des réclamations des infé- 
rieurs, aux termes de Fart. 78 du même décret, quand 
il s'agit d'abus d'autorité , d'excès de pouvoir, et en gé- 
néral de Finterprétation des règlemens. 

46. Dans le cas où le conseil de l'Université devra 
être juge, le Grand -Maître pourra, s'il y a urgence, 
ordonner provisoirement, par de simples arrêtés, la 
suspension , les arrêts , ou autres mesures semiblables 
qui n'excèdent point sa compétence ; il pourra y auto- 
riser les recteurs , à k ch^ge de l'en informer sur-le- 
champ. 

S n. Z)« la Compétence en matière de eomptabiUté. 

47* Les comptes de ceux qui reçoivent les deniers 
de FUniversité , dans cîiaqne académie , seront vérifiés 
et arrêtés par le conseil de Facadémie^ 

48. Les arrêtés du conseil de Facadérnie seront eié- 
cutoires , par provision , contre le comptable en débet. 

49^ Tous les compte» seront envoyés directement 
au trésorier, revus et définitivement approfvés par te 
conseil de l'Université. 

Sp. En cas de contestation de la part du comptaUei 
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le conseil de FUniversilé sera juge, sauf le recours à 
notre conseil |(f état par la voie de la commission du 
contentieux ; le délai pour se pourvoir courra du jour 
de la notification de la décision du conseil de TUni-* 
versité. 

§ la.'^ De ia Compétence en matière de droits dus à VUnU^ersUé. 

5i. Les conseils de lacadémie vérifieront et arrête- 
ront les états ^e pensionnaires et de prix de pension 
fournis par les instituteurs et maîtres de pension, aux 
termes de larticle 1 19 , § iv, titre iv^ pour le payement 
des droits dus à TUniversité. 

52. Le recteur, chargé de rexécution , décernera 
contre les instituteurs et maîtres de pension en retard , 
des contraintes exécutoires par provision , sans préju- 
dice de ce qui est porté en lart. 63 , au cas de fausses 
déclarations. 

53. Les instituteurs et mattres de pension pourront 
se pourvoir, tant contre 1 arrêté gue contre la con- 
trainte , en celle de nos cours impériales dans le ressort 
de laquelle sera située l'académie à laquelle ces mattres 
appartiendront. Le pourvoi aura lieu danà les délais 
établis pour Fappel par le code de procédure civile ; ces 
délais courront à dater du jour de la notification de 
larrété ou de la conti^ainte. 

« 

Titre n. — Des Contraventions , des Délits et des Peines. 

Section i*'. — De ceux qui enseignent publiquement en con- 
travention aux lois et aux statuts de VVniversité^ et de la 
clôture de leurs écoles, 

54- Si quelqu'un enseigne publiquement et tient 
école sans Fautorisation du Grand-Maître , il sera pour* 



L 
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aulvi d'o(fic^ paréos procureurs impériaux, qui feront 
fi^rmer TépQle , et , suivautrexigeoce des cas , pourront 
décieruer pq mandat d arrêt contre le délinquant. 

55. Si notre procureur impérial négligeait de pour- 
suivre, le recteur de l'académie et même le Grand- 
Maitre seront tenus de dénoncer Tinfract^on à nos pro- 
cureur§ généraux , qui tiendront la n^ain à ce que les 

■ 

poursuites soient faites sans délai , et rendront compte 
à notre grand -juge de Is^ négligence de^ officiers de 
nos tribunaux inférieurs. 

'56. Celui qui enseigner^ publiquement et tiendra 
école sans autorisation j sera ira^dui^, à la requête de 
notre procureur impérial , en policp pprreclionnelle, 
et, condamné à une amende qui ne pourra êtrç au- 
dessous de cent francs ni de plus de trois mille francs, 
dont moitié applicable au trésor de rUniversil^ et l'au- 
tre moitié aux Enfans-Trotivés ; sai^s préjudice de plus 
grandes peines , s'il était trouvé coupable d'avpir dirigé 
renseignement d'iine manière contraire à l'ordre et à 
l'intérêt publics. 

57. Conformément à l'article 106 de notre décret 
du 17 mars 1808, et indépendamment (^s poursuites 
ordonnées par les articles précédons , Iç Grand -Maître, 
après information faite et jugement piioqopcé: p^r le 
conseil de l'Université dans les formes prescrites aux 
titres i^ et v ci-après, fera fermer les institutions et 
pensions où il aura été reconnu des abus graves , et où 
l'enseignement sera dirigé sur des principes contraires à 
ceux que professe l'Université. 
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Section ii. — De TexécuUon des Jugemens de conseil de l'IJnU 

versité en celte partie* 

58. Le Grand-Maître adressera expédition en' forme 
de Fordoonance ou du jugement qui prononcera la clô- 
ture d'un établissement d'instruction , à notre procureur 
impéiial prés le tribunal du domicile du délinquant,' 
lequel sera tenu de le faire exécuter dans les vingt* 
quatre heures à sa diligence. 

59. Lorsqu'il y aura lieu de faire fermer une école , 
institution ou pension., le Grand-Mailre en donnera 
préalablement avis, au moins huit jours avant, au rec- 
teur dans l'arrondissement duquel elle sera établie , 
pour qu'il se concerte avec le procureur impérial, avec 
lequel il prendra les mesures nécessaires dans rintérét 
des élèves et de leurs familles*. 

60. Lorsque ce sera notre procureur impérial près 
le tribunal du domicile du contrevenant, qui croira de- 
voir poursuivre d'office celui qui enseignerait sans au- 
torisation , il en informera pareillement le recteur préa- 
lablement , et il en instruira le Gfand-Maîire , auquel il 
communiquera les motifs d'urgence qui auront déter- 
miné sa poursuite d'office. 

61 . Le recteur , prévenu par le procureur impérial 
que la clôture d'une école , institution ou pension , doit 
avoir Heu , enverra l'inspecteur de l'académie , ou , en 
son absence , déléguera im membre du conseil acadé- 
mique , lequel se concertera avec le procureur impé-. 
rial , comme il est dit ci-dessus , article Sg , pour que 
les parens ou tuteurs des élèves soient avertis, et pour 
que les élèves pensionnaires dont les parens seront trop 
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éloignés pour les retirer de suite , soient , en attendant, 
recueillis avec leurs effets dans une maison convenable. 
En cas de diversité d'opinions , le procureur impérial 
décidera« 

62. Dans tous les cas où il y aura lieu de fermer une 
école, pension ou institution^ s'il se présenté quelqu'un, 
membre de l'Université , ou méiàe un particulier ayant 
les qualités requises et méritant toute confiance, qui 
offre de se charger des élèves, soit externes, soit pen- 
sionnaires , jusqu'à ce qu il y ait été autrement pourvu , 
le reçtenr, ^vec l'approbation du procureur impérial, 
pourra l'y autoriser provisoirement , et fe Grand-Maître 
conférera toujours en pareil cas au recteur les pouvoirs 
nécessaires. Le procureur impérial pourra donner cette 
autorisation de son chef et sans le concours du recteur, 

SpcTiQN III.— De^ Contraventions aux obligattons et aux de- 

'voir s; des Délits et des Peines p 

§ i**^. Des Contrat^entioMfi aux devoirs en^^ers VUnit^ersUé, 

63» Les maîtres de pension et les chefs d'institution 
îiutorisé^ qui feront de fausses déclarations sur le nom'* 
bre de leurs élèves , sur le prix de la pension et sur le 
degré d'instruction qui a lieu dans leurs maisons, seront 
tenus è 1^ restitution' des rétributions dont ils auraient 
privé rUuiversilé , et condamnés , par forme d'amende, 
envers l'Université , à payer une somme égale à celle 
qu'ils payent pour leur diplôme ; ils seront de plus cen< 
sures : en ce cas I l'exécution aura lieu à la diligence de 
potre procureur impérial , c(Hnme il est dit à la section 
précédente. 

64r Tout maître de pension ou chef d'institution! 
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tout meinbre de TUniversiié, qui s'écartera des bases 
d'enseignement prescrites par les lois et règlemens, 
sera censuré, ou sera puni par la suspension de ses 
fonctions , par la réforme , ou par la radiation du ta- 
bleau , selon la nature et la gravité de Tinfraction. 

65. Les professeurs, ceûseurs, régens, agrégés et 
maîtres d étude qui, sans cause légitime, et s^ns en 
avoir prévenu les proviseurs dans les lycées, ou les 
doyens dans les faeulté^, se dispenseront dé fairie leurs 
leçons ou de remplir leurs fonctions, seront pointés, 
el subiront une retenue proportionnelle sdr leur trai- 
tement par chaque jour d'absence :- en cas de récidive, 
ils seront réprimandés, et pourront même être suspen- 
dus de leurs fonctions avec privation de traitement , 
pendant le temps qui sera arbitré par le Grand-^Maitre , 
sur lavis du cdipseil académique. 

66. Tout membre de TUoiversité qui manquera à la 
subordination établie par les statuts et règlemens , et au 
respect dû aux supérieurs , sera réprimandé , censuré 
ou suspendu de ses fonctions , selon la gravité des cas* 

67. En aucup cas, la suspension, avec ou sans pri- 
vation de traitement , ne pourra excéder trois mois* 

68. Si un membre de TUniversité est repris pour des 
faiis portant scandale dans la maison à laquelle il appar- 
tient, ou ^blessant la délicatesse et Thonnêteté, il sera 
rayé , réformé, censuré ou réprimandé selon les cas. 

69. Le membre de rÙniversûé qui abandonnera ses 
fonctions sans avoir observé les conditions exigées par 
l'article 4^ du décret du 1 7 mars , sera rayé du tableau 
de l'Université , conformément à l'article 44 du même 
décret , et sera ça outre coodamné à une détention pro- 
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portlonnée pour sa durée à la gravité des circonstances, 
et qui ne pourra excéder un an. 

Le jugement qui la prononcera ,^era adressé h tel de 
nos procureurs qu'il appartiendra^ lequel sera tenu d'en 
suivre l'exécution sans délai. 

70. Si un membre de rUnîvérsîté divertit les de- 
niers qui lui auroht été confiés , il sera rayé du tableau , 
et condamné à la restitution , sans préjudice de Faction 
criniinelle qui sera poursuivie dans les tribunaux , seloi 
les cas. 

§ u. — Des Délits entre Us membres de V Université. 

71. Entre les membres de FUniversilé , les iojares 
verbales ou par écrit seront punies , sur la plainte de la 
partie ofifensée, par la réprimande ou la censure, sui- 
vant les cas : il sera fait d'ailleurs à l'offensé telle excuse 
et réparation qu^ le conseil estimera convenable. 

72. Si un meâ:>br6dc l'Université se permettait des 
voies de fait contre un autre membre de TUniverâté , 
il sera , sur la plainte de l'offensé , puni par la censuro, 
et par la suspension de ses fonctions, qui, en ee cas, 
ne pourra être au-dessous d'un mois , avec privation de 
traitement : si les voies de fait avaient lieu d'un infé- 
rieur ht un supérieur, le coupable sera rayé du tableau de 
l'Université. 

75. Si un membre del'Univerâté se rendait coupable 
de diffamation , de calomnie envers un autre membre , 
il sera puni par la suspension de ses fonctions , avec 
privation de traitement pendant trois mois, même par 
radiation du tableau de l'Université, avec affiche de 
l'ordonnance , suivant la gravité des cas. 
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74« Tout iliembrQ de rUniyersité qui , sous prétexte 
de puqitipn, ^e ^r9it permis à Vésavd des élèves des 
pein^ ipterdite^ par les règlemans , ou aucuns mauvais 
traitemens i sara puui , seiOQ resigenee des cas , de la 
censure , de la suspension ou de la destitution ; le tout 
sans préjudice de là poursuite devant les tribunaux, dans 
le cas çii les parens voudraient s y pourvoir , ou dans lé 
cas de pours^îies d'oiBce du ministère public. 

yS. Le supérieur qui aura abusé de sou aulorile en-< 
vers son inférieur, âera réprimandé ou censuré, selon 
les circonstances. 

I m. — Des Délits commis par les élèt^es, 

76. Les élèves des lycées et des collèges , au-dessous 
de sei;ee an^ , ne seront justiciables , pour délits par eux 
commis dans Fintérieur de ces maisons , que de TUni* 
versité, sans préjudice de ce qpi sera dit oi-<iprès, ti- 
tre VII, Vticles i53 et suivans. 

77. Ils seront punis, selop la gravité des ca&^ d'une 
détention de trois jours à trois inois dans l'intérieur du 
lycée 011 du collège , dans up local destiné à cet effet. 

78. Si les père , mère ou tuteur s'opposaient a tcxé- 
cution de ces lœsures, l'élève leur ser» renûs, et ne 
pourra pH^s être reçu dans aucun autre lycée ou collège 
de l'Université , et sera renvoyé > le ca» échéant , à la 
justice ordinaire* 

79. Pour les délits, commis par les élèves au^ddiors , 
dans les sorties et promenades faites en commup , la 
partie lésée conservera le droit de pourspivre , si elle le 
veut , ses réparations par les voies ordinaires : dans tous 
Ws cas 7 TacdoD serh (£rigée conti e le chef de l^établisse- 
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ment auquel relève appartiendra, lequel chef sera ci- 
vilement responsable , sauf son recours contre les père 
et mère ou tuteur , en établissant qu'il n'a pas dépendu 
des maîtres de prévoir ni d'empêcher le délit. 

Dispositions générales, 

80. Toute l'écîdivé pourra être punie de la pane 
immédiatement supérieure à celle qui aura été antérieu- 
rement infligée* 

8 1 . Tout membre de F Univerâté qui refusera de se 
soumettre aux ordonnances ou jugemens qui le concer- 
neront y après en avoir été sommé et avoir été préala- 
blement averti de la peine , sera contraint de le &ire 
par justice. 

82. Datis le cas où des tiers seraient intéressés dans 
la contestation, elle sera portée devant les tribunani, â 
les tiers ne consentent pas à s'en rapporter au jugement 
du Grand-Maître ou du conseil de rUniyerrité. 

Titre m. ^— Des Réclamations et des Plaintes. 

8S. Les réclamations auront lieu de la part des infé- 
rieurs , en cas d abus d'autorité et d'excès de pouvoir 
des supérieurs, ou de fausse application des règlemens; 
elles auront lieu de la part des personnes chargées de la 
perception des rétributiotis de TUniversitç , en cas de 
refus, de retard ou de fraude de la part des maîtres 
d'institution ou de pension redevables. 

84- Les plaintes auront lieu pour les contraventions 
aux devoirs cl pour les délits mentionna au titre pré- 
cédent. 

85. Les réclamations et les j^bintes contre les mem* 
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bres de ITTnîversité seront portées devant le recteur de 
racadémie dans le ressort de laquelle le membre inculpé 
exerce ses fonctions. 

86. Elles pourront être adressées aux doyens des fa- 
cultés^ aux proviseurs des lycées, aux principaux des 
collèges, ou autres chefs des maisons où le membre in- 
culpé exerce ses fonctions : ceux-ci les feront passer au 
recteur, et, dans le ressort de Facadémie de Paris, au 
Grand-Maître, avec les renseignemens qu ils auront pu 
se procurer, et leur avis motivé. 

87. Elles pourront toujours être portées directement 
devant Je Grand-Mattre. 

88. Elles seront faites par écrit , datées et signées par 
celui qui les pr^entera , et enregistrées sur un registre 
à ce destiné , avec un numéro sous lequel il en sera 
donné récépissé aux parties. 

89. Les inspecteurs généraux et les inspecteurs des 
académies devront porter plainte des abus , contraven- 
tions et délits venus à leur connaissance; les inspec-* 
teurs d académie les porteront devant le recteur , les ' 
inspecteurs généraux devant le Grand-Maître. 

go. Les recteurs des académies auront le droit de 
suspendre provisoirement de leurs fonctions , en en 
rendant compte sans délai au Grand-Maître , les mem« 
bres de TUniversité contre lesquels l'inculpation por- 
tée pourrait donner lieu à la réforme ou à la radia-. 
lion. 

91. Les plaintes portées contre les élèves seront tou- 
jours adressées au recl9ur. 



TiTAE IV. — De rinstruclioD. 

{ 1*'. De t Instruction dans les- affaires de la compétence du Grand- 
Maître seul, 

92. Dans les cas mentionnés en ï ariîcle 67 du dé- 
cret du 1 7 mars 1 808 , et où le Grand-Maîire juge 
seul, il prononcera diaprés les instructions et rapports 
des conseils académiques, à lui envoyés par les recteurs, 
et y dans le ressort de Facadémie de Paris y sur les ins- 
tructions et rapports des inspecteurs. 

\ 11. Des affaires attribuées ad conseil de tUniversHé, 

93. Les affaires dont la coînpétetïce est atiiibéiée, par 
Fartîcle 79 du nienfiDe. décret, au cbnseiU de TUiiiversiié, 
et qui s'élèveront dans TarroïKlisseineDt d'une académie 
antre que éelie de. Paris , seront portées^ par le recteur, 
devant le conseil de l'académie y aii l'affaire s'instruira, 
ainsi qu'il suit : 

94« Lorsqu'une réclamation ^ra faite ou une plainte 
portée contre un membre de TUniversîté , de la nature 
àfi celles qui doivent être jugées par le con^U de 
l'Université) élfa sera soumise par le rectetn* à l'exaniea 
du Conseil académique, qui , sup les conclusions de Tins- 
pèctenr cbargé dû nnnisière pabliDJ jugera si elle est 
recevable', et s'iFy a lieu d^istruire. 

gS; Si le conseil estknie qu'il n'y a ps lien , le mé- 
moire ou la suppj^ue sera reiwoyé à celui qui faora 
présenté , avec la vis motivé du conseil. Le réclamant 
pourrir 9&^K>tinrôvi^côtiti*e la décisityn, devant le clian- 
celier, qui soumettra la réclamation au conseil deTUDÎ* 
, versité. 

96. Si la réclamation ou la plainte est adressée dl* 
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rectement au Grand-M atlre , elle sera par lui renvoyée 
au chancelier, qui la communiquera à la section' du 
contentieux du conseil de FUnivérsité , laquelle en fera 
son rapport au conseil. Si le conseil estime qu'il ny a 
pas lieu de suivre , le mémoire sera renvoyé comme il 
est difci-dessus. 

97. S'il est jugé qu'il y a lieit de stdvfe, le conseil 
arrêtera que le méf^r^ ^ra comtntmiqné à celui que 
la réclamation concerne , pour y répondre dans hui- 
taine. Le mémoire sera renvoyé à cét.effet au reôleur, 
et par le recteur au chef de la maison à laquelle appar- 
tient le menibre de l'tJnivef site mis en eause , qui lui 
en donnera son récépissé» 

98. Faute par ceîtii-ci de remettre èa réponse dans le 
délai, il sera fart droit su i* Fa production du réclamant, 

99. S'il y a lieu d'entendre les parties , le conseil aca- 
démique , et , à Paris , le conseil de rUniversîtç, chargé 
de l'instruction , ordonnera leur comparution ;. leurs 
aveux et dédarations seront consî^é^ par eterit : elles 
seront requises de les signer. Le président et le secré- 
taire signeront le procès^ verbal. ' 

100. Lorsqu'il y aura lieu de prononcer la réforme 
ou la radiation , le prévenu sera, nécessairement en- 
tendu en personne ou appelé pour l'être ;: s'il cQip pa- 
raît , il sera drejssé procès verbal de ses réponçesj 

101. Lorsqu'il y aura lieu de constater des ^its par 
visites de lieux , véri^icalion de pièces Ou d'e0et$ no^bi- 
liers, ou par déclaration de témoins , le recjLeur com- 
mettra, à cet efiet, un conseiller ou un inspecteur, le- 
quel di-esscra un procès verbât où il fera mentîoik.d<îs^ , 



( 
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déclarations qui auront ëté faites , et des faits qu'il aura 
recueillis. 

loa. Il sera donné copie des procès verbaui, des 
mémoires et pièces , aux parties intéressées : elles se- 
ront averties, par apostille sur la copie même des pièces, 
d'y fournir réponse dans la huitaine \ sinon il sem jugé 
sur ce qui sera produit. 

io3. A Paris, où il n*y a point de conseil acadé- 
mique ) les affaires seront portées directement au con- 
seil de l'Université. 

io4* Elles seront d'abord comn^uniquéeis au chan- 
celier faisant fonctions du ministère public près le con- 
seil de l'Université , et renvoyées, avec ses conclusions 
ou réquisitions , à la section du conseil de fUniver- 
sité chargée du coùtentieux , qui en fera son rapport 
au conseil. 

io5. Dans toute affaire, il sera d^ibord examiné par 
le conseil de l'Université, et sur les conclusions du 
ministère public , quelle est la peine applicable à ta 
contravention ou au délit dont il y aura plainte , afin 
de déterminer si le jugement appartient à TUniversiié 
ou au Grand-Mattre. 

io6. Lorsqu'il sera jugé que la connaissance de I af- 
faire appartient au conseil de l'Université, l'instruction 
sera renvoyée à la section du contentieux, avec les 
conclusions du ministère public ; elle en fera son rap^ 
port et donnera son avis. 

107. Si la section du contentieux estime que Faffulre 
n'est pas suffisamment instruite , elle en fera son rap- 
port au conseil, et celui-ci ordonnera le complément 
d'instruction jugé nécessaire. 
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io8. Si raffaîre vient d'un conseil académique , elle 
sera renvoyée au recteur, pour élre reportée à ce con-" 
seil , à leflet d'y compléter Finstruction. 

109» Dans le cas de plainte portée contre un élève, 
le recteur déléguera FinspecteUr d'académie, et à son 
défaut Un membre du conseil , pour se transporter sur 
le lieu , faire les informations nécessaires , entendre 
relève dans ses réponses , et dresser du tout procès 
Yerbal. 

iio. Tous les actes de discipline, d'administration 
intérieure et de juridiction de TUniversité , seront' sur 
papier libre. * 

J.111. — />0 tlttiintetiùn en matière jàe oompiahilUé. 

111. Les comptes pour l'Université et les établisse* 
mens en dépendans, seront vérifiés et arrêtés en la 
forme établie par les statuts et par les règlemens sur 
Tadminbtration économique des établissemens de l'Uni- 
versité. 

1 1 2. Si le compte est débattu et contredit par le con- 
seil académique , les débats seront communiqués au 
comptable par le recteur, avec avertissement de four- 
nir ses réponses dans un délai qui ne pourra être de 
moins de huitaine , ni de plus d'un mois , selon les dis- 
tances de la demeure du comptable. 

1 13. Faute par le comptable de fournir se$ réponses 
dans le délai donné , il sera pssé outre à l'apurement et 
à Farrêlé du compte. {, 

1 14* Aux termes des articles 68 et 88 de notre dé- 
cret du 1 7 m^s 1 8û8 , les procès verbaux et rapports 
des conseils académiques seront adressés au Grand-^ 
Tome ly. 2 1 
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Matlre, qui les communiquera au tœsoricr-, les comptes 
seront adressés directement au trésorier, qui fera son 
rapport , et donnera son avis au conseil de FUniversité. 

1 15. Le trésorier entendu, Texamen du compte sera 
renvoyé à la section de comptabilité du conseil de 
rUniversité , qui en fera son rapport au conseil. 

J ly . InstrucUons et Poursuites contre tes débiteurs de droits dus h tUnU 

t^ersité, 

1 16. Le recouvrement des droits dus à FUniversilé 
par tous les instituteurs , maîtres de pension et direc- 
teurs d école , tant pour leur chef que pour le compte 
des élèves , sera fait à la diligence des recteurs. 

117. Les instituteurs et maîtres verseront les droits 
dus pour leurs élèves , par trimestre et d'avance. 

1 1 8. Ils seront tenus d'envoyer par chaque trimestre, 
un mois à Favance, au recteur, Fétat signé par eux, et 
certifié véritable , du nombre de leurs élèves , pension- 
naires et externes , avec le prix qu'ils paient pour leurs 
pensions. 

119. Les états seront visés par le maire de la corn- 
niune où la pension est établie, lequel pourra , dans ses 
visites , constater le nombre des élèves , et communi- 
quera au recteur tous les renseignemens qu'il se sera 
procurés sur le prix de la pension. 

1 20. Ces états seront exécutoires contre les institu- 
teurs , maîtres de pension et directeurs d'école en re- 
tard d'en acquitter le montant , en vertu de la con- 
trainte décernée par le recteur, conformément à Far- 
ticle 52 du présent décret. 

121. Faute par les instituteurs et maîtres de pension. 
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d^eavoyer les éialâ dont il s'agit , après sommation à 
eux faite à la requête du recteur, ils seront , sur sa dé- 
uonciation , poursuivis à la diligence de notre procu- 
reur impérial , qui pourra ordonner la clôture de leur 
école. 

1 22. li en sera de même à l'égard des instituteurs et 
maîtres de pension refusant ou en retard d'acquitter les 
diuits par eux dus personnellement , aux termes des 
statuts et rcglemens, 

125. En cas de recours à. nos cours impériales, 
contre les arrêtés et les contraintes , comme il est dit 
ci-dessus 9 § 5, titre I*^, art. 54» il sera procédé eu 
DOS cours sommairement et sur simple mémoire , 
ainsi qu'il en est usé pour Tadministra^tion des do-* 
maines. 

TiTAE y. <— Du Ministère public et cle ses foQGtiootf. 

124. Dans toutes les affaires de juridiction ^ le chati* 
celier de notre Université impériale remplira près du 
conseil les fonctions du ministère public. Il devra 
être entendu en ses conclusions 5 lesquelles seront 
textuellement rappelées dans tous les jugemens du 
conseil. 

A son défaut il sera remplacé par le membre du 
conseil inscrit le dernier dans l'ordre du tableaui 

125. 11 pourra dénoncer d'ofEce au conseil de l'Uni- 
versité , toutes les contraventions et infractions ou les 
délits qui seraient venus à sa eonùaissance. 

Le conseil de l'Université sera tenu d'y statuer. 

126. Un' inspecteur d académie exercera près de 
tliaque conseil académique Iq$ fonctions du ministère 
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public , dans les cas et de la manière ci-dessus éta- 
blis pour lexercice de ce ministère près le conseil de 
rUniversiie. 

i2j. Cel inspecteur correspondra directement, 
pour l'exercice des fonctions qui viennent de lui être 
sa^ribuées, avec le chancelier de TUniversilé. 

Titre yi. — - Des Jagemens et de leur exécution. 
§ 1^'. Des Ordonnances et Jugement. 

1 28. Les actes de la juridiction émanés du Grand- 
Mâtire seul seront qualifiés d'ordonnances j ceux 
émanés, du conseil de TUniversité porteront le titre de 
jugemens. 

129. Les jugemens du conseil de rUuiversîté se- 
ront rendus au nom du Grand-Maître et du conseil de 
rUniversilé , en ces termes : En vertu des articles 
^^ et suivons du décret du l'j vwrs, 1808 et des 
statuts de T Université impériale^ le conseil de 
V Université a jugé , et nous Grand- Maître ordon^ 
nons 

1 30. Les ordonnances du Grand-Maître seront ren- 
dues en son nom seul , en ces termes : En vertu de 
P article 5j du décret du ij mars 1 808 /. vu le 
rapport ^ etc. j nous GrandrMaiire y etc*>*.» ordon- 
nons» 

i3i. Les ordonnances du Grand-Maître et les juge- 
mens du conseil de TUniversité exprimeront toujours 
le fait et les motifs. 

i52. Les jugemens du conseil et les ordonnances 
du Grand-Maître seront signés par le Grand-Maître et 
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par le secrétaire général ; ils seront scellés et signes par 
le chancelier. 

Le chancelier exerçant les fondions 'du ministère 
public, si le Grand-Maître est absent, le trésorier pré^ 
sidéra , et signera les jugenaeiïs ^ en l'absence du tré- 
sorier, le doyen des conseillers présidera. 

1 33. Les minutes des ordonnances et des jugemens 
ci- dessus seront signées, sans délai, par le Grand-Maître 
et par le secrétaire général. 

1 54. Elles seront transcrites sur deux registres diffé- 
rens , "(enus à cet effet par le secrétaire général , et 
dont les feuillets seront numérotés et paraphés par le 
chancelier. 

i55. Les minutes seront remises par le secrétaire 
général à la chancellerie , le dernier jour de chaque 
mois ^ le chancelier en donnera décharge. 

1 3]6. Il pourra être délivré des expéditions aux par- 
ties intéressées qui le requerront. 

ïSy. Les recteurs pourront délivrer^ en la métne 
forme , des copies collationnées sur les expéditions à 
eux renvoyées par le Grand-Maître. 

1 58. Les jugemens et les ordonnances seront expé- 
diés sur papier ordinaire , frappé seulement du cachet 
de rUùiversité. 

iSg. Les minutes et registres ne pourront être 
communiqués qu'au Grand-Maître, au chancelier, au 
trésorier et aux membres du conseil. 

$11. />e VÊxéeuttonAs <MoMnarttieâ et deÈ Jùgtrkèmt. 

140. Les ^xpédïtions seront envoyées aux recteurs, 
qui seront chargés de lexécution des jugemens dans 
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la peine de radiation du tableau, sans, préjudice de Fac- 
tion judiciaire quand il y aura lieu. 

Ce recours ne sera pas admis pour toute autre p^ne. 

1 5o. Tous les trois mois , copie des jugemeos et 
ordonnances rendus dans les cas ci-dessus sera adressée 
parle secrétaire général de J'Université ànotre ministre 
de rintédeur. 

^ 111. De t Exécution des JugeTnens en matière de Comptabilité, 

i5i. Lorsqu'un comptable de fUniversilé sera 
constitué en débet ou en retard , le débet sera acquitté 
d'abord sur son cautionnement, puis sur la retenue 
dé ce qui sera du au comptable sur son traitement , et , 
en cas d'insuffisance , sur ses biens. 

i5â. Le comptable constitué en débet sera pour- 
suivi à la requête du trésorier , à la dil^ence du rec- 
teur. 

j 55. U en sera de même pour les recouvremens des 
droits dus à l'Université. 

i54- Tous actes conservatoirçs pourront être finis, 
et toutes inscriptions pourront être prises , au profit 
de l'Université , contre ceux qui ont la recette de ses 
deniers, du moment qu'ils entreront en fonctions pour 
cette recette. 

i55. L'article 2121 du code Napoléon, qui .établit 
rhypothèque légale au profit des établissemens pu- 
l^lics, sera applicable à l'Université. 

1 56. Il n'est rien innové , au surplus , relativement 
aux actes judiciaires concernant l'exécution des arrêtés 
et des jugemens dont il s'agit , dont Ja connaissance 
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appartient aux tribunaux , selon les formes établies par 
les lois ^éoéiaies. 

Titre vu. — De Faction de la Justice et de la Police ordinaire 
^n^ rint^rieur des Établissement publics appartenant à 
rUniveraité. 

1 5j. Hors les cas de flagvant délit, d^inoendie ou de 
secours réclamés de 1 intérieur des lycées, collèges ©t 
autres écoles publiques appartenant à rUniversilé, 
aucun officier de police ou de justice fie pourra s^ 
introduire pour constater un corps de délit ou |)0ur 
lexécution d'un mandat damener ou d'arrêt dirigé 
contre des menibres ou élèves de ces éiablissèmens., 
s'il n'en a autorisation spéciale et par écrit de nos pro- 
cureurs généraux, de leurs substituts, ou de nos pro- 
cureurs impériaux. 

i5d. Nos cours impériales exerceront leur droit à 
raison des délits ou crimes commis dans les étaUisse*- 
mens de l'Université , lesquels n'aqront i cet égard 
d'autre privilège que ceux accordés pour les cas prévus 
par le présent décret. 

iSg. Toutefois nos proçtireurs généraux sont «spé- 
cialement chargés de l'examen et poursuite , s'H y a 
lieu , de tout ce qui pourrait fie passer dans lesdits éta- 
blissemens propres à donner lieu à l'application des lois 
pénales , pour qu'il soit procédé de manière a concilier 
les ménagement convenables envers les établissenaens 
de rUniversité avec l'intérêt de la société blessée et de 
la justice offensée. 

i6o. Nos procureurs généraux pourront requérir 
et nos cours ordonner que des membres de l'Université 



( 328 ) 

ou étudians prévenus de crimes ou déliis, soieol jugés 
par lesdites cours \ ainsi qu^il est dit pour ceux qui 
exercent certaines fonctions', à la loi du 20 avril > 
art. 10, et au code d'instruction ciîminelle, aru 479* 

161. Nos procureurs généraux et impériaux sont 
également tenus de poursuivre , en cas de négligence 
ou retard des officiers de TUniversité, les individus qui 
en sont membres, à raison des délits et contraventions 
portés au lit. 11 , cliap. 11 , art. 54 9 65, 69, 74 et 79 
du présent décret. 

162. Dans toute affaire intéressant des membres 
ou élèves de l'Université, nos procureurs généraux 
seront tenus d'en rendre compte à notre grand-juge 
ministre de la justice , et d'en instruire notre ministre 
de l'intérieur et lé Grand-Maître de notre Universilé. 

i63. Si un membre de l'Université était repris de 
justice et condamné pour crime, il cesserait, par le 
fait même de sa condamnation , d'être membre de 
l'Université : sa dégradation lui sera prononcée par le 
président après sa condamnation, et il sera aussitôt 
rayé du tableau , sur l'avis qui en sera donné au Grand- 
Mattre par le procureur général prés la cour saisie du 
procès. 

En cas de contumace, il sera provisoirement rayé du 
tableau, sauf à lui à se représenter dans les délais fixés 
au code de justice criminelle, 

i64; Celui qui aura subi une condamnation du 
ressort de b police correctionnelle , pourra , selon les 
circonstances, être réprimandé , censuré, réformé, ou 
rayé du tableau. 
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Chapitre m — Du rang des recteurs et des corps 

académiques. 

3 65. Le corps de racadéinie, composé du recteur, 
des inspecteurs , dû conseil académique et des facultés , 
prendra rang immédiatement après le corps municipal. 

166. Lorsqu'une faculté résidera dans un chef-lieu 
de département qui ne sera pas chef-lieu d'académie , 
elle prendra le même rang. 

Le doyen marchera à la tête de la faculté. 

167. Les proviseurs des lycées assisteront aux céré- 
monies publiques et marcheront, avec l'académie ou la 
faculté, au rang de leur grade dans l'Université. 

Chapitre xy. 

Titre i**. — Des Dotations et Fondations provenant des uni- 
versités, académies et collèges tant de l%ncien qae du nou« 
vcao territoire de l'empire, attribuées à l'Université im- 
périale. 

168. Conformément au décret du 1 1 décembre 1808, 
l'Université sera mise en possession , sans retard , de 
ceux des biens mentionnés audit décret qui ne lui ont 
pas encore été délivrés. 

169. Le Grand-Matire nous somnettra l'état de ceux 
des biens déjà recouvrés qui ne sont point affectés à des 
fondations de bourses , et qui , consistant en balimens 
en mauvais état et sans utilité , en terres ou en rentes 
éparses , seraient plus à charge que profitables à l'Uni- 
versité , pour être par nous autorisé à les diiéner et à 
en employer le produit à des établissemens de TUni- 
versité , ou eu accroissement de dotation. 



( 33o ) 

T^o. Les fondations et dotations de bourses créées 
pour rinstruciion d'élèves dans les universités , acadé- 
mies et collèges et autres établissemens d'instruction 
publique 6u[iprîiiiés^ tant de f ancien que du nouveau 
territoire, doat ka revenus n'oint poiat été perçus jus- 
qu à iM'éseat >par la l^égîe des domaiskes, ;par la caisse 
^atilioitîsseBjjeiit, ou par aucun éiablissemenl êonces- 
siOQûltirei et qjÂ^ à cooipter de la publication du pré- 
sent décret , seront découveries et pourront être re- 
couvrées par l'Université iînpériale^ lui apparûe&dront, 
pour êlce |par elle impliquées à leur deslÎBaûoii , eonfor- 
mément aux Mlres^ 

171. Le Gi^aiid^Mflîlre recevra les dédarations qui 
lui seraient faites de l'existence de ces fondations et 
des dotations, et acc(?ptei^a, après tlélibération du conseil 
de rUnivci^té , le$ aSre$ et les conditions .proposés 
pour i'éia)>ltr le cotftrs des revenus et rentes affectées 
aces f^jndations , et en restituer les titres, toutefois 
sous notre autorisation spéciale, donnée eu conseil 
d'état , et scir le rapport du minâatre 4ite rintéiieur. 

17 a. Lorsque les fondations auront été &ites à cou* 
diiioQ que ks bourses fieiaient a la nomination des fou-* 
dateurs , ou qu elles ^raient données de préférence dans 
leurs familles, ces dbposilions s6roni maHAenues, et le 
Graod-'Maître les fera observer. 

175. Lorsque les ibqdations auront été faîtes eo fa< 
veur d'enians originaires d'une vtUe ou d'une contrée 
déteitliitiée , elles ne pourrent étne dbnnées à d'autres 
qu'à déêmX de sujets de la ^findité de cei»x indiqués par 
les titres. 

174* Lorsqu'3 vaquera des bourses de l'espèce de 
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celles désignées en rartide précédent, ou dont la fon- 
dation ne serait faite en faveur d'aucune personne oa 
daucuB Keu déterminé , et dont les fondateurs ne se 
seront pas^réftepvés la nominaûoQ , ou n'auront pas laissé 
d'héritiers de letirs droits, dies seront données par nous, 
sur la présentation qui Q(ms sera faite dé trois sujets 
par noitte mînistr» de Fimérieur, sur Favis dii Grand- 
Maîtire, ksqueb seront pris^de préieFence parmi ceux qui 
prouveraieni qu'il appartenait à leur famille des bourses 
fondées dàiisde& universités, académies ou collt^es sup- 
primés, dontles dotations som perdues ^our ces familles. 

• 

TiTHE. If. — Des Dotations et Foudatiotis ({ai sesoitt f;^'te9 à 

l'avenir. 

I 

175. Le Grand-Maître pourra être autorise àtaocep- 
ter, apiiè» débbéraiioii du conseil de l'Université, les 
dondtioo;st et fondalionë. qnî seront faites à* Tav^mr à 
rUnivetsil^i ,. eo observimt \ts fonnes. et. eoodittons 
prescrite^, pour le^ aecepcajtions^ de donations' et legs 
faits au9 communes et» aUK hospices: pav noa avrêtés et 
décrets sur ce^te manîéne, d^cit les dispositions sont dé- 
clarées applicables anis.l^ e% donations faits à FUniver- 
sité impéiîale. 

176. Les dodateurs ei foodatonrs pourratu mettre 

à leurs dociSr tout^ les condittons. cpi ne sermii' pas . 
contraixes aux dispp^î/tioos. du titre v du. décrets du 1 7 
niars 1808, à la police de l'Université et aux. règles du 
droit comn»un. 

177. Les fondsitîonsdesboursescofitiendront) exacte 
dé^gnaÛQD des biens qui y seront s^ctés«; et si^ ce sont 
des biens immeubles^ lors de la passation de racte, 
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totttei^ les formes voulues par les lois sur les hypothèqtics 
seront remplies. 

178. La grosse du titre sera remise aux archives de 
rUniversité , et une expédiiion au chef-lieu de Façade- 
mie dans farrondissement de laquelle sera situe le lycée 
ou collège auquel la foudaiion s'appliquera. 

1 79. Si le fondateur a désigné des administrateurs 
du bien affecté à la fondation , cette adhiinbtration aura 
lieu sous la surveillance du recteur de Tacadémie daus 
Farrondissemént de laquelle l'objet de la fondation de- 
vra être rempli \ et il pourra s'en faire rendre compte 
chaque année. 

180. Les dispositions des articles 172 , lyS et 174 
sont applicables aux fondations de bourses qui seraient 
faites à Tavenir* 

181. Les noms des donateurs et fondateurs seront 
inscrits aux archives de l'Université sur un registre à 
ce destiné -, ils seront proclamés à la distribution gé- 
nérale des prix du lycée ou du collège auquel la fon- 
dation sera appliquée , et à Paris à la distribution gé« 
nérale des prix de tous les lycées. Ils auront , eux et 
après eux leur héritier principal , une place de distinc- 
tion à la distribution des prix , aux exercices publics , 
et aux fêtes et cérémonies qui pourront avoir lieu dans 
le lycée ou le collège auquel ils auront affecté la fon- 
dation , et à Paris , s'ils y résident , en s'y faisant re« 
connaître. 

1 82. Les communes , aut'res que celles comprises 
dans notre décret du 10 mai 1808, portant création 
de bourses dans les lycées , qui voudront fonder parti- 
culièrement des bourses dans les lycées pour des élèves 
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de leur collège, ou des enfâns originaires de la com- 
mune, pourront être admises à le faire , par décret ren- 
du en conseil d'état , d'après une délibération du corps 
municipal , approuvée par le préfet du département, et 
communiquée au Grand-Maître de l'Université, qui 
prendra l'avis du conseil de l'Uni versilé et le transmet-* 
tra au ministre de l'intérieur, pour nous en faire ua 
rapport. 

i85. La délibération du corps municipal contiendra 
l'exposé de la nature de la fondation projetée , des 
conditions sous lesquelles on proposera de la faire, 
et l'indication précise des fonds sur lesquels on Tas- 
seoira. 

1 84* L'acte de fondation ne sera passé qu'après que 
la délibération , faite et approuvée conformément aux 
articles qui précèdent, aura été revêtue de notre autori- 
sation : cet acte sera fait devant notaire, et signé par 
le maire de la commune fondatrice; on y annexera 
expédition de la délibération et du décret d'autori-* 
sation. 

i85. Les communes dont il s'agit pourront se ré- 
server la nomination aux bourses par elles fondées -, à 
défaut, la nomination sera faite conformément à l'ar- 
ticle 3 de notre décret du 2 mai 1 8 1 1 . 

1 86. Les nominations des commîmes seront faites 
par délibération du corps municipal, approuvée par le 
préfet du département. 

Chapitre v. — • Dispositions générales. 

187. Le conseil de l'Université présentera un pro- 
jet dans lequd il indiquera les prpfessions auxquelles il 
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conviendra d^imposer Tobligaiion de prendre des grades 
dans les diverses facultés. 

i88. Le conseil de FUniversilé présentera un pro- 
jet de décret pour régulariser Tinstruclion et la récep- 
tion des officiers de santé. 

1 89. Le Grand-Maître de l'Université rendra compte, 
dans le plus bref délai, de la situation actuelle des fa- 
cultés de droit situées dans les diverses villes de notre 
empire, des progrès qu'elles ont faits depuis leur réu- 
nion à rUniversité impériale. Il proposera les moyens 
de mettre leurs revenus propres enr écpilibre avec leurs 
dépenses, soit par la réduction des dépenses, soit par la 
translation ou la suppression de» ces faculté» qui n au- 
raient pu avoir un nombre suffisant d'élèves, soit enfin 
par rélévation du taux des rétributions établies pour les 
inscriptions et les diplômes , afin d'être ensuite , sur le 
tout, et d'après le rapport de notre ministre de Tinté- 
rieur, statué ce qu'il appartiendra. 

1 90. Le Grand-Maître de TUniversité rendra compte 
paiement à notre ministre as l'iatérteur, qui nous en 
fera un rapport, des mesurées prises pour reiécution 
des articles 107 et 108 des statuts de TUniversité im- 
périale du 17 mars 1808, en ce qui concerne finstruc- 
tiou primaire^ et des résultats obtenus^ 

igi. Notre n&inîstre de fintérteur nous soumettra 
aussi un rapport relatif au mode* particuKer de surveil- 
lance que rUniversité pourra exercer sur les maîtres 
d'école, ou sur les instituteurs des écoles primaires. Ce 
rapport devra proposer les moyens d*accorder avec la 
surveiltance de FUniversité^ l'autorité que doivent cou- 
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server les préfets, lies sous-préfets et les maires sur les 
maîtres et bstituteurs de petites écoles* 

iga. Jusqu a ce qu'il ait été par nous ultérieurement 
statué sur les moyens d'assurer et d'améliorer Pinstruc* 
tîon primaire dans toute l'étendue de notre empire, les 
préfets , sous-préfets et maires continueront à exercer 
leur surveillance sur les écoles, et devront en adresser 
leur rapport à l'autorité supérieure à eux. Néanmoins le 
Grand-Maître continuera d'instituer les maîtres. Les 
inspecteurs d'académie veilleront à ce que les maîures ne 
portentfpoint leur enseignement au-dessus de la lecture, 
récriture et l'arithmétique, à ce qu'ils observent les rè- 
glemens établis qui y sont relatifs. 

I gS. Nos ministres sont chargés , chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera in- 
séré au bulletin des lois. 

Signé Napoléon. Par l'empereur, le ministre secrétaire 
tTétat , signé le comte Daru. 

Décret impérial concernant P universalité des poids 

et mesures. 

Du la février i8ia. 

Napoléon, empereur des français, roi d'Italie, etc. 

Désirant faciliter et accélérer l'établissement de 
l'universalité des poids et mesures dans notre em-* 
pire ; 

Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur^ 

Notre conseil d'état entendu : 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. i^^.ll ipie sera fait aucun changement aux unités 
' Tome it. ' »a 



fixées par la loi du ijQ^ Çrîqojffre 9^ 9« 

a. ]N[ptre n{i.\iiî.^îrq 4ç V^oiÇnWK %? <?qftf<5«:liwïv«' 
ppi^r Fgi^ç du çoipmçi^çç çlç^ iuçtjf^nîpm dp pe^^ge çt 

e^ a(pçoïr\D5)i,(>dçs^ ^yi; bje^pir^s; du peuple, 

3. Ces instruiftçns pprlerQul, sjw l<eurs djivier^^ feçeç 
I^ comp^rais^op d^s. dlvisiQUs et, 4^s.d^];iQiqiaa,uons éui- 
b]?ie3 p^r Içs Ipfs a,Yeç cçlle^i apïçiçppç^pci^eçj w, Wf e. . 

^. IN^ous npgs, résjervpfl^ de pou;? ^^e^^oflr^ CQfuplf « 
après ua de^ de dix aon.ççs,, cjes, wvJtn^isi qu'ajroiy i^- 
nis l'expérience sur le pj^fecûo^uçii^eQt <]iie Iç^^xème 
des poids et mesui^es serait susceptible de rec&wic 

5. En attendaot, le système légal conjûn^iera à être 
seul enseigûé dans toutes les écoles de potre empire , j 
compris les écoles primaires, et à être seul employé dans 
toutes les administrations publiqu^^^ comme aussi dana 
les marchés, halles, et dans toutes les transactions com- 
mçi;çi^lç§. çt amrfis çntçe nfi^ s^je^, 

6. Nos ministres sopj^ chargés» chacun en ce qui le 
concerne, de Texéciition du présent décret^ qui sera in- 
séré au bulletin des lois. 

SigùiHAsoLÉOR. Par l'empereur, fenuru^/f» seçriuiire iétat^ 
signé w cqi4;ex Pa^v, 

Décret qui ordonne la formation de qucUre nou" 

peaux lycées à Paris. 

Do 9t mart ifti^. 

Napoléon, empereur des Fronçais, roi dltalie, etc; 

Nous avons discrète et décrétons ce qui suit: 

Art. i*f. Lesqpatre nouveaux lycées qui doivent être 



établis à Paris, conformément à notre décret du lo no* 
Tembre i S^i i , seront places dans le collège d^Harcourt ; 
dmscri^inçîcp pFiQ4r4;dé SdiouMartia^ occiipé>aclueile^ 
Iwn/L p$fr \f^^ ÇoQ^^Atoim d^s. arta et métiers; dans I4 
maison Sainte-Croix , rue de Charomie , et dans le pen- 
HomuivPwti^Qbi^) rue des Posiés. 

:),.I^']^cces GhadQiAagne, bnperîal et Napoléon sef 

1 • ? 

§ i*^. hjreée dans k collège dHarcouru ' 
3^. n isera fait, aux bâtimens actuels, les ad^ilipus 

« dl^dc^ o&«»i«. pou. «,,«■» .p„« ctau 
élèves» 

4^. La m«soa du sieur Le Prêtre et lancien collège 
de Jasôcè sevoni réunis auxbatimens du collège dHar* 
court , et acquis pour cause d'utilité publique* 

5. La portion du jardin des ci-devant Cordeliers, 
désignée sur le plaa annexé au pjr&eat décret pair les 
lettres A, B, C, D, £> F, G, H,, sera. réunie .a4 
Ijcée. 

$. IL JQpcéc dans, Paneien prieuré de Saint -^Martin» 

6l L'ancien prieuré de Saint -Martin sera disposé 
pour contenir, au moins, quatre cents élèves. 

j. Les machines du conservatoire des arts et m^ 
tiers, placés dans cet édifice, seront transférés dans les 
salles basses du Louvre. 

§ iiia fy-cée dans la maison SairUe^Croix ^ me de Charonne. 

8. Les bâtimens de la maison Sainte-Croix seront, 
restaurés et disposés de manière à recevoir trois cents 
élèves. 
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§ lY. Lfcéti^ dans le pensionnai ParmctUler* 

9. Uo iycëe pouvant contenir trois cents élèves sera 
placé dans cette maison, à laquelle il sera fait les acidi* 
lions et dispositions nécessaires. 

I o. Les propriétés désignées , sur le plan joint au 
présent décret, par les lettres A, B, C, D^ et compre- 
nant le {pensionnat actuel , la maison occupée par le 
propriétaire de ce pensionnat et celle du sieur Ma* 
ringe y graveur, seront acquises pour cause d'utilité pu- 
blique. 

S V. Lycée Impérial. 

1 1 . Les badmens du lycée Impérial et du collège du 
Plessis seront disposés de manière à recevoir doux cents 
élèves de plus. 

§ VI. Ljrcée Charlemagne. 

i!2. Le lycée Charlemagne sera agrandi de manière 
& recevoir quatre cents élèves pensionnaires. 

i5. Les trois (Propriétés appartenant aux sieurs Le- 
clerc , Debriel^ et héritiers Le Gros , et terminées par 
les rues des Prêtres -Saint -Paul et Percée seront réu- 
nies à ce lycée , et acquises pour cause d'utilité publi- 
que. 

^Yiufycée Napoléon. 

i4* De nouveaux dortoirs , propres à recevoir au 
moins deux cents élèves seront établis dans rempla- 
cement occupé par la bibliothèque actuelle du Pan- 
théon. 

1 5. Cette bibliothèque sera tranfèrée dans le second 
étage du palais du Sénat» 
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§ Tiii* Exécution des travaux. 

i6. L^ plans des travaux, ordonnés par le présent 
décret, nous seront soumis d'ici au I*^ mai prochain ; 
les travaux seront exécutés dans le courant de 18 1 2. 

17. Le fonds de trois millions cent quatre^vingt 
mille francs , fait par nos décrets des ^5 et 26 présent 
mois, pour l'établissement des lycées de Paris, est des- 
tiné à acquitter b dépense des di£férens travaux ordon* 
nés par le présent décret. 

j 8. Notre ministre de Fintérieur est chargé de Fexé- 
cution du présent décret , qui sera inséré au bulletin 
des lois. 

Signé Naik>lisoit. Par Pempereur^ le minisire secrétaire tVétat , 
signé LE GOMTX Oabu. 

Extrait du décret rendu au palais impérial de VÉ- 
fysée, le 21 mars 1812^ portant que les ar-^ 
chipes impériales^ le palais de ÏUnipersilé et 
t école des beaux '^ arts seront construits entre le 
pont diéna et le pont de la Concorde, sur la rii^e 
gauche de la Seine* 

* Napoléon , empereur àià^ Français, roi d'Italie , etc. ; 
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Titre ii. — Palais de F Université. 

Art. 5. 11 sera établi sur le même quai , et coordon- 
né avec les bâtimens des archives , une suite de bati- 
mens destinés à contenir le palais du Grand-Maître de 
l'Université , récole normale, Finstitution des émériles 
et des salles pour la distribution des prix. De vastes jar- 
dins devront y être annexés. 



6. Le projet de ces ooxistrucdâlis neuft sera soumis 
dlci.au i*f. mai, et' tout ce quil y aura de disponible 
sur les fonds de TUnlversité y sera, employé* 

lô. Nos ministres de Fintérieur, des finances eX du 
trésor public sont chargés, chacun en ce qui. le con* 
cerne, de ïçiécuiîoa du pèsent décret ^ qui sera inséré 
au bulletin de$ lois. 

Signé NAPOLÉON.Parrempereur^ le. màiUtresecuéêmiFeiTéUtt^ 

signé LE COMTE DaKU. 

Déorei cohcet*naiû fhâèiiïêmmt âei élèves. 

Au ({narder geoëral île Witepsk, le 3i juillet ifeiè. 

Nappléoq , empereur ^ Fi^aii^ftîs , roi d^Ré , (Ce. ] 

Sur le rapport de notre ministre deTÎQlé^letfr; 

Nous avons décrété et décrétons ce qui siiit i 

Art.,1*'. Les élèves et pensionnaires (|^ lycées, des 
iDsli lu lions et pensions, seront, à l avenir habillés de 4rap 
bleu , teint avec rindigo-pa^el et dans la forme déter* 
minée par nos precédens r^lemenst . 

à. Les élèves pensionnaires dès collèges porteront 
de même Thabit bleu avec des accessoires réglés de 
manière à ce» qu'ils pDnsse^t être di^titlguék dés Ahes 
des lycée». .... 

S. Notre mînislre de Fintéiieur est chargé de Vexé" 
cution du présent décret. 

Signé Napoléon. l'ar Pempereur, le minisire êecréUiire d'état^ 
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Décret voncemant les noupeaicx lycée» de Pane. 

A« ^jUttûet^éUM ibupiiM de Dmdeik i4 mai i8i3. 

Sur té Hipliil6rt èe i!ibtl« UaSttblré d« f&itëHëur, libus 
avons dëcrélé et décrétons ce qui -ilife : 

I. Le Cbilël^ d'Hà^ciÔbr^ ^à dis^, dMis le cou- 
rant dé XSétXè anniéé , de itoaniét^ à réieëvrài- mi lytiéè de 
gaufré «etatft élèVëi; 

â. L'Mcieta cdU%die$ tlhëlféméisl icàlél^tiOtt^bàtlAb 
Viilfe élb Parié, t>bUr étbe Mfibcté à ràgfindiS^ëméiii dh 
lycée Impérial , et immédiatement réuni audit lyleS8è. 

3. il é»à Sttrstâ h la ti^Mftkdoh àù ^nià de là bl- 
btiotliéqnë da Péntiiéôil. L'aceroisièmèot à ddfitié- i\i 
ijeée Napoléon ain^ lieu au moyen de nourdiés cdn»> 
trucdbns dbtit dôtrè Ukiâktré de l'ititéHéttr (en rédigée: 
les plans. 

4* I^ càaaetvïiimè des arts et méti^ restfcra prô- 
^wiiHeniënt dam le Idoal où il e&t actoell^ent établi. 

5. Il est mis à la disposition de notre mibistre de 
rinleiietir une ^mme de six cent miDe francs, à pren- 
dre sur là ré^rve de Èfèpi ci^bl citic|tift1iie et un tSaille 
cinq ^m ^uahliité-ksitHi fhhicd, hiie ^fii» Ib btt'djet 
de lëiS^ de hotHB bdtinê ville de Paris ^ pàt tt^tre dé- 
cret du 1 1 avril : cette somme sët*â éihpi&féè JpcÂit* lés 
lycées de notre bonne vîfie de Phrta. 

6. Nos iillciistres de riiitérteur éi Ae^ firiM^èft itont 
chitr^s , ^hàCUtl ètf té r|bi lé ^dtfeértié , dé f eiéculiod du 
P»^iit dëcrel. 
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Décret qui autorise Vacceptation d*un legs fait par 
le sieur Gàtel au lycée de Grenoble» 

An palais impérial de Saint-Qoad » le 1 7 mai 18 1 3. 

. Napoléon ^ empereur des Français, roi d'Italie , etc. ; 

Sur le rapport de notre ministre de fintérieur , notre 
conseil d*état entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Le Grand-Maître de TUniversité impériale est auto- 
risé à accepter le legs fait par le sieur Gatel au lycée 
de Grenoble, département de Flsère, des livres de sa 
bibliothèque, jusqu'à concurrence de la valeur de mille 
francs. 

Notre ministre de Tintérieur est chargé de rexécution 
du présent décret qui sera inséré au bulletin des lois. 

Varchichancelier de l'empire , signé Gambacbrès. Pour 
Tempereur , en vertu àes pouvoirs qu'il nous a confiés , signé 
Marie-Louise. 

Décret relatif aux fonctions du Trésorier et de la 
section de comptabilité du conseil de PUni- 
i^ersité* 

Aa quartier impérial de Diesde» le 3 1 août i8i3. 

Napoléon, empereur des Français, roi d'Italie, etc.; 

Sur le rapport de notre mioisXre de l'inlérieur; 

Vu les art. 5i , 62, 53, 1211 et 1:2a de notre décret 
du i5 novembre 181 1 ; 

Notre conseil d état entendu , . 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit: 

I, Dans ^'arrondissement de l'académie de Paris, 
le trésorier de l'Université impériale exercera les fonc- 
tions attribuées aux recteurs pour l'exécolion des 
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articles 5a, ii6, 121 et 123 de notre décret du i5 no- 
vembre 1811. 

2. La section de cômptabililé du conseil de notre 
Université exercera les fonctions de conseil académique, 
pour lexécution de Fart. 5i du même décret. 

5. Notre ministre de l'intérieur est chargé deTexécu- 
tion du présent décret , qui sera inséré au bulletin des lois. 

Sîgné Napoléon. Par l'empereur , le ministre secrétaire 
d'état y sîgné le comte Daru. 

Décret ordonnant la formation de nouveaux lycées 

dans les départemens. 

A a qaariîer impérial de Dresde , le 39 août i8i3. 

Napoléon , empereur des Français, roi dltalie , etc. 5 
Sur le rapport dé notre ministre de Finlérieur; 
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

1. Sont érigés en lycées, les collèges des villes sui- 
vantes-, savoir : 

Cologne , Trêves , Lille, Saint -Orner, Charlevtlle, 
Colmar, Epinal, Tours, Vendôme, Langres, Aatnn , 
Le Mans, Saintes, Niort , Belley, Montbrison, Cham- 
béry, Tournon , Auch , Agen et Goui. 

2. Sont pareillement érigées en lycées, les institutions 
de Juilly (Seine-et-Marne) , et de Sorèze ( Tarn )• 

3. Il sera statué ultérieurement , par des décrets spé- 
ciaux, sur les moyens de pourvoir à Torganisatiou défini- 
tive de ces établissemens. 

4. Notre ministre de Tintéiieur est chargé de Fexé- 
cuûon du présent décret. 

Sîgné Napoliêon. Par l'empereur , fc ministre secrétaire 
^état , signé le comte Da&v. 
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t*^^^^i^^^^^^^0^/^^^f^^^^f^m^» 



P. S. Au moment où s'acbevait rimpi^ftsloki de èe ftia^ 
triëme voliittie , un nôureau jour s'est levé sur la France. 
Le long Cercle de malhetiris dont cette natîôh puissante , 
qui ne peut i'agîter en vain , devait accabler TEurope et 
s'accabler elle-même , est enfin parcouru. La France a re- 
couvre ses rois , le monde entier respire. 

De si ëtonnantes merveilles , où le doigt de Dieu est si 
visible ; qui tout à coup , et par des voies inespérées , raffer- 
missent les trônes et consolent les chaumières, assurent 
aux pères leurs enfans et aux ënfans un avenir , promet- 
tent à là religion deâ lioiniàages sincères , à la morale , 
qu'elle seule peut fonder , son antique empire , au bon 
sens, en un mot, sa vieille autorité; de si étonnantes 
merveilles , disons-nous , intéressent essentiellement une 
institution consacrée à Téducation pubUque de la jeunesse. 
On peut dire que , de cte mioAnait sétd , Tart d'élever les 
homines retrouve ses principes. Sans doute ces prîncipel 
n'étaient pas entièrement perdus \ nos règlemebs encore, et 
quelques hommes , niembres où élèves des anciens corps 
enseignans , en gardaient le souvenir ; Haais hôùi avions à 
nous étoniiér tous les jours de l'indifférence des esprits et 
du froid des eœûrs. ' 

L'Université pouvait tout espérer de sa constitution pre- 
mière^ mais le gouvernement qui l'avait créée, sembla 
s'effrayer de son propre ouvrage. Il 6ta par degrés à ce corps 
ton heureuse indépendance , qui n'était qu'un peu plus dé 
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liberté pour le bien*, il diminua sa considération, qui fait 
toute sa force ; il Fenvironna de pièges et de délations ; et 
d'ailleurs , le système politique, qui dévorait ce règne éCun 
moment, entraîna tout. La guerre qu'un affireux calcul avait 
rendue perpétuelle, précipita toutes les études , contraria 
toutes les vocations : une seule restait, la guerre. Nos écoles 
ne furent plus que comme les avenues des camps , et nous 
fûmes presque réduits à la discipline militaire , discipline 
toute extérieure, qui ne range que les corps. Dès lors Fad- 
ministration de FUniversité fut une lutte continuelle contre 
les idées fausses et destructives qui tendaient à boulever- 
ser toute la France 5 et peut-être y a-t-il eu quelque cou- 
rage à soutenir cette lutte de tous les instant, qui, pour 
être sans gloire, ne fut pas sans danger. 

Aujourd'hui , tout renaît à Fordre et à Fespérance \ toutes 
les carrières se rouvent pour tout ce qui est bon, raisonna- 
ble, utile à une grande société. Sous le règne des descen- 
dans de Saint-Louis et de Henri iv , FUniversité , avec les 
modifications qu'un empire moins étendu et des jours meil- 
leurs doivent nécessairement amener , peut se promettre 
de justifier complètement la confiance des familles et de 
l'état. S'il en arrivait autrement, si son espoir et ses efforts 
étaient encore trompés , alors peutrètre on pourrait s'en 
prendre à Finstitution elle-même ; jusques-là, on ne craint 
pas de le dire , la censure est injuste et la critique est 
aveugle. 

FIN DU TOME QUATRIÈME. 
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c ADÉMiB. II 7 a autant d'académies dans l'Université, qa*3 
y a de cours d'appel , p. a.=Les écoles appartenant à cha* 
que académie sont placées dans Tordre suivapt : les facultés, 
les lycées, les collèges, les institutions, les pensions, les 
petites écoles ou écoles primaires , ibid. Voyez Officiers. =s 
Comment sera composée et régie l'académie de Pise,p. 281 
et suiv. • 

AdmirdstraUûn publique. Ne peut être employé dans aucune 
admim'stration jpubUque , un individu qui a encooru la radia- 
tion, p. IX 

Agrégés. Quel rang ils occupent dans llJniversittf , p. 7. rac 
Quel grade ils doivent avoir, p. 8.=Quel est leur titre , p. 10» 
= Quels sont les fonctionnaires admis à concourir pour ob* 
tenir l'agrégation au professorat des lycées , p. 26* == Le 
nombre des agrégés ne pourra excéder le tiers de celui des 
professeurs, i^tW.=Lenr traitement, ikid. 

Appariteurs de l'Université, des académies; leur costume, 
p. 59 et 60. 

Arrêts. Première peine qui suit la violation des devoirs, p. lar 
et i4* 
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mander Tenvoi d'un élève boursier, dans une de ces écoles, 
p. 57. 
.jiudii^lçi^^fli§4l4^êjfB^t^ips). {X>îf^|éti:« licl^^^l^ droit 
ou es sciences , p. 65. 

B. 

I 

Baccalauréat dans les cinq facultés. Voyez Gracies. Le bacca- 
lauréat dans les lettres est nécessaire pour être admis aux 
grades de t<mt#|]fS{ai^||e^ (ycultÂj |. ^=«3 Ql| inj^me , pour 
être admis dans les séminaires, p. 47* 

Pdtimens ( les ). Des villes, des collèges et des académies, 
sont entretenus annuellement aux frais des villes oii ils 
sont établis , p. 38. = Décret concernant les biti- 
mens occupés pour le service de Finstruction publique, 
p. 28g. 

4Piiip^^««li4i'Alè^iQS fiilt&oiU diléiMitoâacoiicoarSiSODtnoa' 
mi^^ït^hsiÈti gi|e le fegand^M^tne , p.. i3^ sm Goouiient doî- 
. ^enlrânfrveraA&Ifift fonds des bourses f^urms par le goover- 
ixefÊÊi9ky p( 3â $ Ql^ k& fonds des èoiirs«s pa jéts par los^ viHes , 
j6Mhii;9J9.ouBm données suv les> bicpt prevèHant des aaoîef- 
Beaupùnersîtés^pb 42«s3:D||s bourses peuvent étro fondées 
dans les lycées et les collées pour des élèves destinée à l'élat 
eeelosieslîfyie , p« ,4ft; 33Gaeaes.et mode d^exdusion des* élèves 
bottvsîëcssdaft lyoées, p^ 5&eD sniv, sr Mesures à prendre en 
cas de défaut de payement de moitié ou du quart deja pee- 

, tfop dfmèftpHMoer/, p^ 56 ei 57- an Boucses étaMiès en fin 
\fiaf dei Igrcéei de Florence etdç Sienne, p. a8a« sa Rqparli- 
tion 4es-]bcNirses:des Ijieées enlM le» communes et le gonver- 
oemeHl', fk agtel suiv. 

Buneœm^^hdmiàisiratiott. Yojies fy-oées et Collèges. 

c/ . 

Caissier général fk Wniversité, Se nomination et ses fouo 
lions, p. 37. 
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ÇéUbat Quiri» loo£iîoiii)air<s y stront aatreints après Foi^nisa- 
tîoA complète de PCiïiversîlé , p. sa. 

Censeurs (les). Peuvent être adjoints aqx facultés des lettres et 
des sciences» p. 4* = Quel rang ils occupent dans FUniver- 
iiiéf -p. 7. =IIs doivent être licenciés dans les deui^ facultés 
des lettres et des sciencesy p. 8. = Ils peuvent être nom- 
més officiers de l'Université j ils sont de droit officiers d'aca-* 
démiey p. lo. 

Censure y troisième peine qui suit la violation des devoirs , p. ta, 
=:£lle se &it en présence du conseil de l'Université, ibid. 

Chancelier (&) occupe le second rang parmi les fonctionnaires 
de l'Université 9 p. 7. =: Il est le second titulaire, p. g.= Il 
est nommé et révocable par l'empereur, p. i5.=:En l'ab* 
^nce du Grand-Mattre , il préside le conseil, ibid, ss Détail 
de 8e$ attributions et de ses fonctions, ibid. =11 fait dresser 
le registre général annuel de tous les fonctionnaires, p. 21 
et a2. sSon traitement, p. 29.= Premier chancelier de 
l'Université , A(. le baron de Yillaret, évêque de Casai, p. 3 1 . 
=r:Ck»tume du chancelier, p. 58. 

Collège, de France, Fournit d^ux professeurs à la faculté des 
sciences de Paris, et trois à la &culté des lettres, p. 4 et 5. 

Collèges {On doit enseigner dans les) les élànen» des langues 
anciennes, et les premiers principes de l'histoire et des 
sciences , p. 2. = Quel rang occupent dans l'Université les 
principaux et les régens des collèges , p. 7, ss= Quels grades 
et queb titres appartiennent & ces fonctionnaires, p. 8 et 10. 
= Toutes les questions relatives à la police, à la comptabi- 
lité, à l'administration générale des collèges, sont jugées par 
le conseil, p. 17. = Lesbudjets de ces écoles sont arrêtés par 
le conseil sur le rapport du trésorier, t&i€f. = Des bourses 
peuvent j être fondées en faveur d'élèves destinés à l'état 
ecclésiastique , p. 48. = Comment sont formés et présidés 
leurs bureaux d'administration , p. 43. = Comment sont ré- 
glées leurs dépenses k la charge des communes , Vfid, =:Les 
règles pour la délivrance des pensions de retraite aux pin- 
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cîpaux et rëgens des collèges seront proposées par le conseil 
de l'Université, et discutées au conseil d'état, p. 80.,=: Des 
collèges de Toscane, p. 190 etsuiv. 
Concburs pour les places de professeurs dans la £acutté de théo- 
logie^ p. 3. = Pour les places de professeurs vacantes dans 
toutes les facultés « 16/^. = Pour les bourses dans les lycées, 
. p. 1 3. = Disposition en faveur des boursiers du gouverne- 
ment , dont les parens ne sont pas en état d'acquitter la 
portion de bourse restée à leur charge , p. 57. 
Conscription, Décret qui en exempte provisoirement les élèves 

de l'école normale , p. 2g5. 
Conseil académique. 11 se compose de dix membres , il est 
établi au chef-lieu de chaque académie, p. 19. = Il est pe- 
sidé par le recteur ; il s'assemble au moins deux fois par 
mois, ibid,=ihes inspecteurs généraux de l'Université peu- 
vent y assister , quand ils se trouvent dans le chef^lieu de 
l'académie , iàid. = Détail des objets dont il s'occupe, ibid. 
= Les procès verbaux et les rapports de ces conseils sont 
envoyés par le recteur au Grand-Maître, qui les conununi- 
qne au conseil de l'Université pour en délibérer, ibid. =Les 
fonctions de conseil académique de Paris , sont remplies par 
le conseil de l'Université , ibid, =: Les conseils académiqaes 
remplacent les anciens bureaux d'administration établis près 
des lycées, p. 53. 
Conseil éCétaL Dans quels cas il est consulté sur les affaires de 
l'Université, p. 14» 18 , 3o et 80. =:Les auditeurs doivent 
être licenciés en droit , ou licenciés es sciences , p. 65* 
Conseil de P Université, Il est convoqué et présidé par le Grand- 
Mattre, ou en son absence par le chancelier, et en l'absence 
du Grand-Maître et du chancelier, par le trésorier, p. 14 
et i5.=Ses actes, munis du sceau de l'Université, peuvent 
étreai&chés et publiés par le Grand-Maître, p. i5.=Se$ 
membres sont nommés par le Grand-Maître, p. i5et i6.s: 
Il est composé de trente membres, p. 16. ;=Les procb ver- 
baux de ses séances sont rédigés par un secrétaire général 
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' clfliSeSlérordiiisiii^e, et envoyés moiir'pàl'iùoîsaxr ministre <1« 

i Ktitériear, p. 1 6 et t Sitr^rll est partagë^éki cinq sêbtîôns , p. 1 7. 

s^n ^ttte , sui'-^k ph)]piosîtron duGVÎnd-Mkttre , tous 'les 

prej^ts-de règlemens et ie statuts qUi peuvent convenir' aux 

■ ' "ëè^iss ée* cKirers éë^s, Md, = 11 jnge' tôateà (es questions 

*^' 'relatives ft'là^lice, à là comptabilité', et a radininistration 
; '-'^iSMèf ^IkékWé'ide^ lycées efé'a^'bi>Régès ^ U ari^ete le 

" budjet de*cc$ feôlé» sur lé rappbfrd<i'lJës8rté?'*Âe llDtaivèr- 
sitéyi&Mf.ssIl jnge les plaintes des supérienrs'^Iét' lés ré- 
c\à^^i^'àéd"l^rmrs;i6îd. = IT '^MÏ seiir'Mîâét tes 

'^'f^btes 1^ U rë^H^ef de fà Radiation'/ ^f^:^ Il It'dmet ou 
'r^éiîé'les'6tiiràjgëiipa:édivént étt^e'âUii éntfe lés ihàihs des 
éIëyè»>ou''pâiéé^dai^ lësittbUothë^és dëéiycéès et des col- 
lèges, p. 18. =11 entend le rapport des inspecteurs généraux 
au retour de leur mission, â^ii/. =c II juge les a£Eaires con- 

.' ;j^tie&lès.TfdUtfva8r'irîVachitkii8tration g^pi^alë^éè académies 

• >ie^iiailkiirf BcoksyetireUcs qui conoerkMbl'Ies^nienibresde 
Illniversîté en particulier, iauf U^ecMins-anl cohiféil d'élâit , 

..,«jy*Alzc*IIifeui âlone^iidiiiis par jcotànnssîéa «a conseil à*éié.i 
pour solliciter la réforme desrèglemens, et des d^'c&ioiks in- 

-< l^rprétttives de 1| loii, iMrf.=x II* rmplit^les'foncti^bns de 
.c^lii^académiqàeipoitslWadémiedèf^afc^^ ]^ ^ 

Conseillers (à vie ^ ordinaires). Quel rang ils oodnpeni /duns 

- VÇm}fesskéy fk',f. vx^l^-coaMoSlétiiT^'ê^ikt Utulaites [iè 
VS^'^emté', les coi|smOecs ordinaires sont) éjglkièr»de lUfai- 

, >Afmràtàj^ ft^i^ s^L'arâ Uetroîs^ éomitSkfrBt ^v hèséUélfé pdiur 

. . faille fMWwrd'îÈinëacadéilâe.daiis «DU à^kt^ë te9foiJcfiontiai^es 
des lycées et des collèges , p. 14.== Trente comment lé cbn- 
:S«il;'fi^ i&=:i:'DiK<dc{'80slmembre6 s^rit'îiéiiséîllèrs à rieiivt 

, ,etasaiUersotitnl^rès$.îlii toit bi«vetéè?'pâr>rein|[jle^ear, ibid. 

..isan^tteUes canâîC|[oli» sont nécemii'ê^ jofoûr être cô'àseillet à 

-vjîe'; ibi/L ssl^ammèillerB orâinaii<eB, au bismbtfe de vingt, 

^spat pris 'pai'mî- les in^cieifrs , les'dtiyéns ét'j^rofè^^èur^ Aes 

i £acdtés ^ et les proviseur» des lycées-, ihid.t^ihe Grand" 

: lAfal^re en dit hiiste^toiis les ansyi&^.s=:'Lé;^e«H*éiaire gé- 
Tome iv. a3 
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. serai, ch^|;éçle^i;9dîg[^r les proç^Sf yerb^ipx: des séaxu;es da 

^ conseil , est dioisi jitârffiîJes coi|ieiU^|5)f4¥>aireÇ; et. comme 
par le Qri(n<l-]Vtftti:Q,.^i<{^:;7 ,Xont çpns^Ilerf ijoàistinçle- 
ment y peut, être, e;iypyé p^r le Qf^i^JKbjttre.dAP^^li^j^pa- 
demies pour des ânspe;c^Qiis ejstntéir^îs^îre^t {)9,2«.;=sTraite- 
temjBnt d^.c^^ejlle^Siià Yie.^p..,:?i7^=I)eaJcpn«eill^s, oitf- 
. naires, t^/<jf,=3,pi^pfls^tiqn Baftic^li^^^ 
despr^mier^^çQosçilleigs tit,ulaire^, p, 2yS^fs;<IpHuI^ede<con- 

^ ^iiers^j>. ^8. |„ :..,,, ..j^ ' '.., .;,. .. ; ,,.,,.; ;(-.-,.; ;• ,: .. 

Op^fE/mtf çoaimun à^.tOMs les* men^r,c$f .df^,rtjnivQvaU€.9ip.'97. 

. =pÛes régBn^i^.d^$,pro£M§eflp-s,j,*^/d;,?î=iP^p j^^ 
^€iit et djf wédj5di{fivj*^ïfî,,ç=:y^pç^iij>^ 
costmiies des, nJ^^^i>fjç^:^eJl*l;J^^iv^,si^ç,,!p^.,5^.et,«^^ , ,: 

. asL'édii^d^ l^QwîsiXDC^uir cetite dfelarat^oiicest pn>dlaik4 4oi 
: g^njéiiale, de. UeiQpip0Lr^p«- 68- et s»vjr •ii-t:'] i»- •.t'.'i*>tir i » 

Delanf^r^ i:M-,\lfi'€fiGmlisrh stefertt^îcè ffeD|)étaer*dè^'»]i|!pre- 

miëre.jcl^jif ^-JtlIislHttty est jK>iniB0r;t9q«iriei{ jâ« H^myer- 

,.i$fté^.pr3.i* ) i'! xMi «•• V . '. •.OAno ,v., ù.u.'^.À..' ) 

:;tTpitegii^|'il6s> UA^laieeiiset de6épvibQipati«ji£^ênp/ia^d;f>= 

^ jPonr Qp^çli9q,ai3|wA^iBfâtthéi>ldesadénces(i?lq^ 

j^ ^iiid. s£f >Romit>r«<»k iMinMiè», irt'^B des pemioiif ^: te- 

Piplôfnçs <ii^).poi|rjtQA$;9i)fli]fl%«t fimpbifidbtlSJiiiveiiBitiïsont 

\ donnés p^r .(eiQr^^^^lriMAÎiifeyiQfe «igpé^ilpar'ile^clibiweifèr, 

; p. 14 et i5, :;=^.Quejile«i 9QipJ(t)esjiS6Vontojpfliyoes ^pëtir'I^di- 

plômes fÇfjfl^vt jpermiftiiQn . idkiuk^rirt !1m€'^école^ p.'^ 39. r= 

Droit de HC^stPk dflSt diptôitips ftt»l)P8f«ts pènr Jes gr«i&d et les 

emplois , ;p. 43 ^t . syiv* z^ Fohnule •cklidiplÂmé'potir ^ c6l* 

, lation . ip^^&sàesy f^:^. ;;=^ l«*«^ diplohuls^' idoanéé « ^r le 



Guiç^olMMtr^ aef voaf.tooint. «tevi^ aa timbre^V ^.53. 

Z)i$p;^(m|,|Qc^l|e«.|^iiM «otmiiifrlai violation des «obligations 

par ;le5 «ip^amlwetf de lîUniversit^', p. ^ vtu.cshes rè^ainens 

j^CM^s^^^'^^'^^^^^'''''^^^'^'^^^^ donnés |iér le 

Grand-^Maitr^ailâiL diCereolib «cf les^ piai4u'ibdGause8 etihode 

, . dVi^çliwqn dfef-éleY^fiîdefrlycfes^ip» ^^ et j^uiir. ' .'. Vi > A 

que les simples docteurs de^M^ <ét^M''Siëi£e *d<â^iit' ViVoir 

•-dàns>Vprfvcrtrité,.i64'clsuiy/'" J- •'•' V^- •'•'•■ \^"^ 

thiuakm entre yifseî iéiÈMi^r^ttsr:iXiAsétA\iélltin^^ 
Ues^ei|Àvîr^p..â|&.r '. ^'>' »^' '-"'"•'^ »'• ^"''- ' ''": 

Dq^iem.y^fj'BpPaoÊiUéiAs'l^ôlffgie^tfy 'de Médecine , 

des Sciences et des £e//ne5« Qbd'nhdg obcupènt lès'crbjens 
parnû les'ipBttiiobuttms ^elthli^èMtëi ji. y.t^^It^ddiVé^ 
toi^'èQcmmf^*è9àjAéiÊfihm\^^ 9.^' Ils sont 

de di^i^>toiâbsîéfst^'l%ta^ 'i : ^: ^ 

Z^hiif {(F«sèoj|lfj(^itfty a do6«»tfr<Hilttfrâpi^ àùx afca- 

,4émiesdansilé»âraQQÉdksêkien^>di^ !dy droit 

âment^îMéR^îr/ffitAsGomniém'^^^ leè gràQës cmns 

ila ifiHmtté'd^MiMtt)ifi.^. rr=4jiÀ'piiB8l!iKi(5n des lois 'réfitiVes 

fiaRiie9ld#EiPtol#ii6è«l$t «ë «iSie^Ittdli, pi'Sa^r^r: !lMrbiâ à 
payefc- dattSiiMPfiotilMK,' pT. 44*^=^^p^^i^ff(i^F^ 
..tttierlle:^j^imt*Atti4$Ca}es déf«(^ày«d'«^ 'M^thb g^i^^al 

:■ ,lî -iînyï i -£iU2'>I> lounnr. ^!< " 'i - .Vv''\ ,^'»'^». • ^^l» *»!})> 

^4q{^ Aa(^e^^c§j!^Mp(Hiit'iJii«|ftriniéaJloc)S de^VUiiîvbrsîtëet 

^ 4fkn;i.KautQiRÎ^^o^iiiB»aoii,die£,.pi<i^ ^4^^47«^^^^ éoofes'de 

'ÇIA^IH^ ^m^^W^jMt (les. facnltésv^Jesi' Iff céia, 'les ^colMges, 

)ç^,if^titI^j^,)^^p^i(inf , lesipBtites écoles ouiéc^àles fpr- 

.flaires , p.,9.t;^Qi|beii0l sont leslMtsesdc l'enseignement dbns 

toutes les écoles de lUnîVersité, p. 10.=:: Tous les reglenlens 

vfi<9>rjpute(i')^4PQi«»^>doiyenixl|<e\ptop^ pajr4epriHBid«l 
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li^tre et dnontés par Je x^nseil de lUnivenii^, p. lyiss 
Ancuii prospectus et' programme ne peut ^tre publié , qa^il 
ii*att été approuvé par lecwaseil académique, p. 23. =:=L.es 

' degrés d'instruciioii qùLdbivent être attribués à'cAuiquè genre 
d'école , sont déterminés par le conseil , ibid. 

Écoles chrétiennes {Lesfrhres des) sont brevetéflf et' enconragà 

/ per Je Grand-Mi^trey^p. 74-=: Les sopérienrs peuvent être 

, membres de IVnîyer^îtfs^ ibid» 

Écoles ecclésiastiques, L'Uniyetsilté doit. un intérêt spécial anx 

, écoles, secondaires, plps spécialement consacrées ans élèves 
qui se destinent à Fétat ecclésiastique .^ p* ^'^issphe$ prdspec* 

. tus etjes règlep^ns de ces écoles 4<Hvent étreapproovés par 
le j^fïnseil de rilpiversîté',4'&û/. v 

ÉcoU.nçiynale. ÇUe est d^pée k recevoir jusqu'il Iroii cents 
jeunes gens qui j;seront .formés ji Fat t' d'enseigner les lettres 
et les sciences, p. 24*^^ £Ue fst établira Ftiris,«&££f.= Les 
élèyes en sont choisis cbaque année ^dan^ ka lycées^ par les 
inspe^cjeurs généraux , £^,.=^Ils doivionl être .autorisés par 

. . kur père ou tuteur^ et/^'<|ngager k rester .di^ ateéês nu mioîns 
. dans le. corps ense^ant , ipid. =: Ou^p) leiite'|fcrèfc ss eiir a y ib 

, . .ont des répétiteurs!choi|js.parmiJes:pli^ Habiles ié leàrs con- 
discj{iks,ip.a5.==Ikne|ienyent resler.plvàdaidenxaBsau 

_,. pensionnat, Normatif f4^.=ns 7 sotitienfirenoa-ans firais de 

I, )'^y|iiver$ito et atftreintet^.une vie coisiBkwiùM^ièikk^Mdje pen- 
sionnat est sous la surveil^||çe 4'mi,des^q9êliteiitGtean con- 
seillers à vie, ibid.=ALes élèves de cette école doivent pren> 
dre leurs grades à Paris , danslla faculté des lettres on dans 
celle des sciences, ibid.-=z Fonds annuel destiné à l'entretien 
des élèves et à tonlies ks dépenses def Téc^ j'pf. ^. ==s Dispo- 
sitions relatives à sa première formatioilV p4'37. ssSnccnr^ 
salé de Técole normale, à former dins Ift v3lé de Pise , 

' p. 168 et a&3* = Décret qui exétnpie prerâoûrëment 

' de :1a conscription les élèves de l'école normale, p. 295 
et 296. 

MScakspies (Les Pèsts^es). Sont décleréi oMmbret de PUnn 
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versité^ p. 786. =s Dispositioas relatives anx biens de leofrs 
coDgrégations^ i^iéf. 
Ècok polytechnique fournit deux professeurs à la faculté des 

sciences de Paris , p. 4. 
Ecoks primaires ( Les ) sont * là > sixiëmle espèce "d'écoles 
. qui composent les diverses académies de l'Université, p. 2. 
=: On y apprend la lecture, récriture et les premiëfes 
notions do calcul , Und, = Mesures pour former de bons - 
maîtres des écoles priniaîres , p. 23 et ^4' =^ ^ diplôme des 
iostitotenrs primaires est gratuit , p. 4^ ^M ' • 
Ècok vétérinaire. Voyez Turin. 

Èméritat (L*) s'acquiert par un. exercice de trente aûs s^vis in- 
terruption i p. 26.=II donne droit k une pension de 'T«tr|kîte , 
ou au logement et à l'entretien^ dans une maison consacrée 
aux éaaérites, ibid. .=;=: Dans quel cas les fonctionnaires 
peuvent se. retirer avant l'époque de leur èméritat , p. 27. = 
Droit .des membres des anciennes corporations enseignan- 
tes, i&/<f. = Différence d'avec les pensions que le Grand- 
Maître peut accorder aux fonctionnaires revêtus de titres 
bonorifiqi^ef, Voyes Pensions, 2= Somme destinée chaque 
année à la maison de^ retraite et aux pensions des émérites , 
p. 29. 2= Décret spécial sur l'émëritat et sur les pensions de 
retraite , p. 77 et suiv. 
Znregistremetu ( Droitd'). Facilités accordées aux établissemeos 

publics,^ p. .33. 
^nseignam&U public (Zj')est confié exclusivement à llJaiversi- 
té 4 p. I et 34. = Quelles sont les bases de renseignement 
dans rUniverçîté , p. 10. = La permission d'enseigner publi- 
quement ne peut être donnée que par le Grand-Maître, p.' i 
et i3.r:= L'enseignement doit être distribué le plus nni- 
-fonnéinent possible dans toutes les parties de l'eiapire, 
p. aS. 

véques. Ils président à l'instruction dans les séminaires de 
leurs diocèses , p. a. = Ils en nomment et révoquent les di- 
recteurs et professeurs, ê6i^. = Ils présentent au Grand- 



.' 
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; Ms(iitede rUniv.eraitê les. doctears en; théologie panni les- 
quels les professeurs des £sicultés de cet ordre doivent être 

Exeat {Lettres it). Nul ne peut quitter le corps enseignant sans 
^ avoir- ,oI>tenu des lettreis d^éxeat, p. 1 1. s= Formes prescrites 
. pour :otktenir ces, lettres., ibid. asPeines attaché» a romission 

,deS;£Mwa]ités prescrites vP x^- 
SxptoptiéUion/orcée», pécret qui autorise ITJi&îvieivtté à pour- 

;. fiuiy.re $e$ débiteurs «n expropriation forcée^ p. 2^. 

» 

F 

Fûcuitês (£ie^)'ént' pôiir objet Fèiisèignèmènt des sciences ap- 
r profondies et la co}1ttti6n désgi'ades , p. 2.=Nnl 'ne peut en- 
f aeignerpubliqtMtaoCent , sans étfegraduépar fane dès&coltés ^e 
<^ rUinversité ^ Aid, s± tl y a'dà^s l'Université €fèq ordres de 

facultés) savoir, des facnltéi.de théologie, dedircfit , de mé- 
- deoine , àe% sciences 'âiàthéihatiques et phjn^dës , et des 
-lettres, p. 3. Voyez Théologie y Droii , Médecine , Sciences 

et Lettres. = €oinmenl aferont riommés et institués les pro* 
: fissseurs , p. 3 , 1 3 , 36.- Vojrer PrqfésêeUf^ et "Grades, = 
, Toutes- les questions rélàtiVés à la îpcilice ,'& la comptabilité , 

à Tadministration igénéraledés acuités, sifnt' jugées par le 

conseil de l'Université, p. 17. = Les budjets des facultés 
. sont arrêtés par le c(Miseil sur le i^apport dn trésorier, ibid. 

s Droits à payer dans les diverses facultés , p. 43 et suiv. 

:=r Exception en faveur des gradués des anciennes niiiversî- 

.: tés , p.. 45* = Co^unJe dés dojjrens et dés profes^cfurs, p. 59. 

Feémn^Si Aucune femme né peut être logiée tti'recùe dans Tin- 

T térieuf" dés lycées et des collèges , p. 23f. • < i . . 

Florence, Comparaison arec Pise eii ce qtli Cott<îeme IVtablîs- 
.sentent de l'académie formée en Toscane, p." i3Sf'èt soîv.^r 

Parties d'enseignement supérieur qui se donnaient à FI0- 
• rence *, p. 1 58 et suiv. . 
Fonctions hors de rUmvêrsité, Aucune foluction saldriée , pu- 

bliqiie oupartiCnltëM^ ne peut être àOcepté« ^ tn meoibre 
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, de^;l'Cmvei4Ué Sffnsr la |]i»padission \«iilIieotîqti(^ du Graiicl- 
'M^itre > p. I 2m ;±i TQut\itïdivi4u qui anita- diicoûru la raâia- 
tioi^ I sera ÎBQajMUe J'étire iefn|>loyé dans ancilnc[ ^dmÊnisUa- 
. tiom publique ^i^^ '< . 
FofUanes ( JH.Jefiamt^dfii) ^stnomniéiGifaïkdf^MikrederUiii' 
:vecs^ë V |h 3o. . - () ='î o . 

'• •' :•■' • . .. . ' ■ 

Gênes. JL'ancienoe , lioiv^té prend «île -nom d^caMcnie d« 
. im^f?f^îxé ifopartakL, p.: 4^» ^^ -Silspofiîti'ôâs pour la réu- 
nîoti y p^ $2^6t 5^ . sfz.' JL'tëc^ dès artschx>depsÎD sera ratta- 
cl^pè aM- ^oeJos ^pétiales dé Piiriist^ :p. ^$4* = ^ ^^^^ ^^ 
CQiisiBii|a^BC9^|iQev(fteimé'spit ]A'dotaitiim''de i'aeadéiaie, Aid. 
=Rapport de MM. Covier, de Coiffier et de;Balbe.siir l'aca- 
démie ^e Gén^ , p. r8& etjisiiiv. «s Sur ses facnJtés , leur ëtàt 
actuel , leurs; revenus, et les'moveiis.âe'les.eméijorer -, leurs 
dépenses aotudUes , }» lauK bii elles «léviwâent 4tre pprtées , 
et^lesimoyens â*y ponriMok \ le jbbai qu'élles:occupeat^ leurs 
collectiû06| et les inq^ren^ de. leâ étendre et de les enrichir; 
le iiombr.e des .ebair^S'|!>lestc(bîetSf de l'casesgiisnâèBt et la 
CdUation desgrfide^^ p. i8t'<et'Sb)v. en Sur le^cée , Tes re- 
vei9i|S)âes boui!seft.yJe ii6inhre:de> èes jbaorlesilja^fl c«iiivi«nt 
d'^établir, radfuHiiatratiqn'des; foiids et la tiofnihatton aux 
botvpses., p. io4.^ânirksnDéoretrckttf awlyvée'del&énes, 
■p. j/^ cft i'3o.-.-' •'• • !ft 11/ / ' ••• '♦ 

G^/iéiv. Ily il ttne!fiK;iiké:de'tbéelogies|irateBtài|te, p; 3.^ 
I>ispQsiiioti.p»rlîctdii»reipa«r;lAprenriëre farafotiôn'de'CCitte 
fajduUéi, |j. 3>&»>dn: sLfaiMneiinè uninersitë tie «Genève est^^n* 
^ervéesous le n^m^d'aicadeiitîe , p* 42.::< ■ ' 

Grtukst. .-La coUaiÂon «des ighades ekt l'ob|et léâëeiil&l 'defftfaeul- 
tés 9'[^. a* s= II esl! nécessaiire d'être gradué ^ans ilHnie fles 
-facultés , pour, pcmvpir. enseigner publiquement , ibid. es 
Exception , «p^ S4* ^3= Des ^ades en général, tp. 5. c=ils 
sont au nombre de Xtôis^ibid^isi^i ne 'donnent pas^le titre de 
odembres de fUniweriike;; mids ils sont nécessaires pour 
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' . obtenir ce \Sttt ,'tirid. =s Clotnpient <m obtient Ie$ j|[rades 

*. dans la fiiculté des lettres, ibid* ss DasS'ld fatuité des 

sciences , p^ô.'rc ï^wat les facultés de mëdecitte et de droit , 

ibid. = Dans la faculté de théologie /p/6et 7. =: Grades 

• ! corréspondanS' à la nature et ii (l'àniiOftaniie des .diverses 

fonctions dans l'Université , p. 8 et g. = Dispo^tion parti- 
cnliëre en faveur des individus qui ont exercé pendant dix 
ans des fonctions dans l'instruction publique , p. 36. = Les 

• gradués fonctionnaires de .l'Oniversité > oïrt seuls droit aux 
ttre» honorifiques'. Voyez ce mo%, ==r Le Grand-Maîlr e ra- 
tifie les réceptions j on fait recomAiencer les eiametas^, P* Mf 
43 et 44* = Règlement des droits relatifs -avrx grades , p. 43 

. et suivantes. :c^ Fornrale du dipl Ame* pour ia eollaltoli des 
grades, p. 46: î : > î • 

Crand-'MaUre (JL^^est le chef de FCniversité, et occupe le 
ptonier rang.de l'administration ^ p. 7. ==11 peut accorder 
des pensions aiix fonctionnaires revêtus de titres honori- 

. fiques , p. 9.= Il peut donner le titre d'officier de llJniver- 

• '.site à certains officiers des académies , et le titre d'offider 

d'académie à certains membres de FOniveirsité , p. 9 et 10. 
r=2 Tous les membres de l'Université lui promettent obéis- 
sance dans tout ce qu'il commandera pour le bien de rensei- 
gnement ^ p. 1 i.=Nùl ne peut 'quitter le corps enseignant , 
qu'après avoir obtenu son agrément , ibid. =^ Sa permission 
authentique est nécessaire à un membre de l'Université 
pour accepter ton^ antre foncâén salariée , publique ou 
particuHëre., p. la. =: Il est nommé M révocable par l'eiu- 
- pereur, .p% i3. 1= Ilnonune à toutes les places d'administra- 
tion et d'enseignement , p. i3 et i4*=Il institue les profes- 
aetirsdes fiKnltés d'après le résultat des concours /p. i3. =: 
Il noiÀme les boursiers coaunanaiix dés lycées d'après les 
examens et snr la présentation des inspecteurs généraux , ibid. 
s=ll accorde les permissions d'enseigner publiquement , et ceNes 
d'onvrir des maisons d'instruction yil6t</s=. Il présente chaque 
année à Fempereor le taUeau de la situation de l'instruc* 



tion publique , p. i S. ss II a le droit d^&igat les arrête ^ Ja 
réprimande I la cep$Qre^)a muiattOB et iarsu^pemiqâ , p^ »4* 
= Il ratifiée. les.FQQ^ptjons aux di^éreas gradés , ibidLz:s:. Il 
peut , s'il le juge utile , £aire recbaràeii/cer iesezameiis.poixr 
l'obtention des. grades , iùid. = .U Ji/om^e aux div^^r^es 
écoles les rëgkmens discutés par le oonsieil de rUoiversité » 
ibid, = Il convoque et préside ce coaseil ,: fit il en uomme 
les membres , ainsi que ceux des conseils académiques , ibid, 
= Il se £aiit rendre compte de l'état des recettes et des dé- 
penses des établisseoi^ns d'instruction, eltil le fait présenter 
an consefl de rUnjversité par le trésorier , p. i5. ss II a le 
droit de faire afficher et publier les actes de son autorité "et 
ceux du conseil , ibid. =: Il propose à la discussion du conseil 
tous les projets de rëglemens et de statuts qui peuvent con- 
venir aux diverses écoles , p. 17* = Il peut faire fermer, en 
certains cas , les institutions et les pensions , p. a3. = For- 
mule du serment qu'il doit prêter, p. 34* = Son <;oslttme , 
p 58. 

Histoire ( Uerueiffnement dé l^) fait partie de l'instruction des 

lycées et des collèges , p. 2. 

« 

I. 

. ■ • ) . 

Injirmkés. Donnent droit à la retraite avant l'époque de l'émé- 

ritat , p. 27 et 78. 

Inspecteurs des eœùdjémies. Quel rang ils occupent parmi les 
fonctionnaires , pu 7. = Ils sont. de droit officiers de l'Uni- 
versité, p. 9.. = Il y en a un ou deux dans chaque acadé- 
mie , p. 20. =5 Sur l'ordre du recteur , ils visitent les écoles 
de rarrondissement académique . spécialement les collèges , 
les institutions , les pensions et les écoles primaires , ibid. =i 
Ils sont nommés par. le Grand-Maître ,. sur la présentation 
des recteurs, ibid, ç::;: Leur costume , p. Sj., 

Inspecteurs générauy: de P Université. Quel rang ils occupent 
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dans rUmv^sitéy p. {^. tac Ils sont de droit officiers derUni* 
Tersit^, p« 9. =3'Cea« qiiiV ayant dix ans d'ancienneté, dans 
le corps de l'Université) ont été pendant cinq ans inspecteurs 

• généraux, et t^ui'Wt «iégé en cette quàiicé an conseil , peu- 
' vent être nonukvéff dônseitlers à vie, p. 16. =Ils sontnom- 
' mes par le Grand-MaitiFe, «et pris parmi les officiers de llJni- 

* versilé, p. 20. 3=s Ils sont an nombre de vingt an moins, 
et de trente au pins , ibid, t=z Ils sont partîmes en cinq or- 

' dres , conime les fitcnîtés , et visitent alternativement 
tontes les àcadéones^ sur l'ordre dnr<j^cand-Maitre , ihid, 
î=r Détail de ledrs fonctions , ièid^isz Leijjr cosfume , p. 58. 

Institutions ( Les ) , sont des écoles tenues par des instituteurs 
particuliers, oîi l'enseignement se rapproche de celui des col- 
" léges^ p. 2.=Quel rang les chefs de ces' écoles occupent dans 
•' Itfnîxfersité, p. 7. acitjuel grade leur est nécessaire dans les 
" lettriR et dans' lès sblérièès', p. 8.== Ils ont le titre de membres 
' de ItFnïvérsité, ils pèbvfeTit être nommés officiers d'acadé- 
mie, p. 10. = Sous quelles .conditions ils peuvent exercer 
leur emploi , p. 22 et 28. a Quelle somme ils doivent payer 
, pour leurs diplàmes d^empk>i j p.- 3^ et 40* 

L. 

• 

Lettres {Faculté des). Il y en aura nne près de chaque lycée , 
chéf-Iieu d'une' académie ,' p. 4* = ^^^ ^^^^ composée de 
trois professeurs , dont un sera doyen , ibid, = Composition 

' particulière de la faculté des lettres de Paris, p. 5. =: Com- 
ment on obtient Tes gradeis dans la faculté des lettres , ihid. 
e= Le preihier de ces grades sera nécessaire , à compter 
de i8|5 , pour arriver aux grades des facultés de droit et de 

' médecine, p. 6.' ==11 est hecessaire dès à, présent pour obte- 
nir les grades daiis lés facultés des science^ et de théologie, 

' îBia. ^=r Sonune allouée pour Tentreti^n annuel des facultés 
des lettres , p. 27. == Droits à payer dans ces &cullés y p- 44* 
Licence dans les cinqjacubés% Voyes Grades, ^ 



Zi^Cirrà^^ Prgknfnti^cl'ttti'iebHëg^ otntihiuiiàldaès celte ville , 
p. 284. 

Loffigue(La)f ed'Uii*iJè6**ol^trts de Teii^gtléiiiétit iles lycées , 
'p»ia.;.i^ '■ ' • •• ' "' ■"•' ••• *"^' *"'': ' ■*•*•'' ''• ^''' '• ' '■ '' 

jbûoghi df 4A9>^<^i*I^i^^<»^'t!^«>ti^ ir^^ cspitiui- possédés 

- par les^blisséniettfrà'iift^ilfictrdif dé T<)ia%è/{^vs^^^^^ 

Lycée». On doity%M»i^ér''l^itt)^ 

Jà rhétorique^ la Id^tl^ ^ «tlès éKhfëtfs^!^ciHi'<èés mathé^ 
xnad<)uesetpkyiriqtMsVJj»<^i =^'L^1jriiiébv dbë^Hba derlia- 
que académie , est en même temps le lieu de rétabSèsèmènt 
de la faculté d«s seiéDèës^^ la facùTté àës'Iéth*es de cette 
académie, p. 4. =as Qlie] i^iMg occôpètft%k prdVisbnrs , cen- 
senra, professeurs* et; nûîtiif^s d¥tàde Ses: lyëKësV'p* 7.*= 
Qmtltà^e appâ#ti[<ènt à^dlScM de ces fbnncti'éiiâkh'es, pi 9 
-et T0; rs: Toutes ^ les q^ëstiotos relatives à' !a ]pï>Uce, à( la 
cotnptébHité, à IMâkSistrâtioft^nék-âlè des lycées, sont ju« 
gées par le cotfsèn ;, p. 47. =rr Lés bn<]Qets de ces écoles sont 
arvdtés aiissî parledoftiaeîl'lnhr le rapport du 'tfésdtîer, ihid, 
= Des bourses peuvent j être fondées pottx dés'^'^eè desti- 
nés & i^tàt ecd]ésîMti|dé j p. /fi: r:::^ Cottiiiiéiât ^û\ reiùpTâ- 
ces leurs anciens bureaux d'admifiisttatiôti , p. S3. :== 
Ganses et itiode d^ncdusSdn des i^ëves , p: 54|^8û]v. r=: 
Il sera établi deux, lycées dans Vkcadéfidé âè Kse, Tun 
à Florence , l'autre à Sienne^ p. 282. 

M. 

Maison àe Bctruiêe. Voféfi^iSff^Htat. 

Maîtres d'étude.^^tàngfi\9^câpéniAans\^hi^^^ p. 7. 
2= Quel grade leur est iiéeeiâMire , p. 6. = Pdrtènt lé titre 
dç membres de I'0toi^i*^té, p. ïo. . ' 

Maîtres defmiùm. iQttér^ic^ils ôccnpeiit Jbïi5\l'Universîté , 
p. 7. = Quel grade ils doî'^ënt avoir, p. R lirii'Pc^rtrettt le titre 
«de memlMKfS de WJni^erifté, p. lO. = Soiis qhéHes' condir 
ifinsifepeiiiimiteierC^i'lIe^éih^^^ p. 22 et 23: it^'C^dcflle 
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fornoiâ' ib doivfrnt payer pcnjr kinrt dipléouei d^amploi, f. Sg. 
et 40. 

Médecine ( Faculiés de ). Elles sont au nombre de cinq , p. 5. 
ss Comment on obtient les grades dans la faculté de méde- 
cine, p.. 6. «3 Droits à payer 4aiiU ces &cnlt&, p. 44* = 
Dispositiops propres à concilier )e régioàe des écoles de< mé- 
decine avec le régime général de. FUnirersité , p. 5i et suiv. 
=: École de médecine de Tttri9,'p. 5a«-= De Gènes , ibid. 
=;; Ce que deyient l'ancienne faculté de médecine de Sienne , 
p- 28a. 

Membres de rUnwersiié. On ne peut obtenir ce titre sails être 
gradué dans l'une de ses facultés, p. 5. :;= Quels sont les 

. fonctionnaires qui portent ce titre, p. 10. c=: Quels sont les 
membres de TUniversité qui peuvent obtenir le titre hono- 
rifique d'officier d'académie , iàid. = Le titre de membres 
de l'Université peut être accédé aux supérieurs des écoles 
chrçtiennes, p. 24* ^= Leur costume , p. Sg» 

Montauban. Une fiiculté de théologie protestante est étaUie 
dans cette ville . p. 35. 

Muséum d^Jdstoire naturelle. Fournit deux professeurs à la &- 
culte des sciences de Paris 9 p* 4* < ^ 

Mutation pour un emploi inférieur. Quatrième peine que peut 
infliger le Grand-^Maitrei p. la et 14* 

o. 

Officiers des académies, Quek fonctionnaires ont droit k ce 
titre y p. 10. = A quels membres de l'Université ce titre 
peut être donné , ibid, = Leur décoration est brodée en 
soie bleue et blanche «^p. g. =: II faut être au moins officier 
d'académie pour être nommé recteur, p. a i ; = On ne peut 
être officier d'académie avant l'Age de trente ans, p. 36. = 
Costume des officiers d'académie, p. Sg. 

Officiers de F Université, Quels sont les fonctionnaires qui sent 
de droit officiers de l'Université , p. g. ca A quice titre pent 
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éfk*e acoordë par le Griind-Mattrey p. io.psLeôrcl^ra- 
tîoii est brodée eti ieirgeut^ p/g. 3=s Parmi eux sont pris les 
Inspecteurs geiiëranx, p. ao. s= Oh ne péi^i être officier de 
rUsiversitë avant Tâge de trente' ans ^^p. 36. 

Officiers de santé. Yoyet^JUédeeihe. 

Ouvragés cîassijùêsrfijê&r d'âignation est une oes attribution^ 
dttcoiiseil de FOniversiië, p. 18. ' ^ ' ' 
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Pabne. EUe est brbdéé en or pour les titulaires y en argeiit pour 
' ieâr'offi'cièrs derCIblVê^àhé , en soie' bleue et blanche pour les 

officiers des académies , en soie bleue poqr les ^lejûl^bres dft 
- f'UWVersité qùf nCoVit au^im dés titrés pfi'éceçenj»^ p. g et 27* 
' tr^EBe est ^impl^ pour ces derniers /'çtlr pîjur 

le^'kutires, iBîâ.'y*6yezï)!écoration^ 
Parts. Comnketit ië composent là facuTte des sciences et la fa- 



Parrhè 



ersne est* le conseil académique pour,i ac^oeoiie ae foris^ 
. \g. = 'Lé pensionnai normal estjettabH ji I^ïs , p! tJ^^ 
ihè ( Rapport de TUm.' Qivier^ dé Uoiffièr et de Balbe, ifir 
réiik dé rinéfmciimpuhUqûe dans, Vetui Hft^l p. î 1 2 et su^v. 
< h=^ BtabUs3eiiiehs' à*iuaîntemr ou à cr^rl p. 1S6 et suiv. =3 

. .t M 

Moyens financiers de soutenir Taca^émie , p^ 1 1^2 et suiv. ' , 

Peirù^.'yàyekDisciphne. , r ^ • 

j,. . .- ' r. " , 'irv'i!" .■'.* «,•♦.?•:•: •)L?.'^î) c.':.:j:^; . • . rît i| 
Pensionnat normoL T o yez ^cote normnk.. 

Pensions i Les ).^ont des etaplissemexis appaVlenans a des 

wâiÙA' •;'-• '•»rfjî''» ' ••.^•"' ' '• l^oLi-jiKT^jn-^i j^ ...1' --i 
zn»très particuliers, et consacres a des études moins for- 

tea que celles des institutions » p. ;£. rfh^ Ne peuvent e^re ou-> 

vertes OU avé(} 1 autorisation du GrandrMaitre , p. i et i3. 

= Peuvent être formées par le Grâno-Maitre ,,en ca;5 d'abus 

graves, p. 23. Voyez Maîtres déposions. 

Pensions ( Des ) sont , attâc|iées aux titres honorifiques , , p. o. 

' = téUeé diffèrent des pensions de retraite, ^n ce, qu'elles peur 

veot être accordées par le" Grand-M'altre avant l'époque de 



t 






rméritat. et eii ce Qu'elles se (;m]piiiVoi[ 2^yiec.lef tr^'temens 

^attachés aux fonctions _que rç|nplf$^qu ^i^s^tit^fâr^ft, ^U- ^ea 

^'^^%^s. Voj^ez>W =.Elk? do/XÇFrt «icg jntw^ «ur 

' 'ce qiii reste des' revcnjis„4^ IXÎ^i'sfeirsftp^ fpv^ T/VMIWtte- 

meut de toutes les dépense^ ^.p.^^^.^^„/ ,^ , .^ ,, \^ . 

Philps(^hie (Étude ^e^ la \ ^p7^^app^p^içi& Cl 1 77. . _ î 

j^wc. Cette ville doit être le^he^-li^u 4ÇvÇ8OT%H? fttefefepïi 

Toscane, pourquoi, p. i35et'suîv. =x= Décret qui organise 

l'académie de Pise, p. aaÇ^et suiv. Voyez Toicane. = 

Décret concernant les gradés en droit et en médecine dans 

irandenne ^imiv^s^t^^^e Pise^ ^ „S^I^;:?^"jy, . ' : ..-A;, v 

Pifitôie. Orçam^Uon d;i^n collège ;<^iç49jip^l:danj^^J|tfc^JJe, 

'p. 7. p=: iÔuel firraok i) doit avoir dans les Jettres pu dans les 

, sciences /p. 8. = Est de ^rpit <)|JcierjJ^'^^<| finie » p, 10. 1 

Prix décennaux. Pcuic les ouvrages de sciences, de litt^raturQ 

Professeurs ;^egac^^^^^^^ .p. 3 et suix,= Qi^d ;-i^ng il^.pç.9u. 

jçèht.d^hsJlLJm^^^^^^ P-. 7;-,,=T.^*î .(?W.W*'«K«W> 
^ leurs fonctions,' p}tL;==Ils^nt ile «droit le titre d'oÊcieirs vde 
' I*tIiîivefsiteV«^^«« =^ Ils.sont institues jmu; le GTand-Maitre, 

Professeurs deslfcées. Comment ils entent a^çslfi.^onyion'^ 
tion des fecultés dcsMtres et^des^sçièncçjj^jj..^^ 
rjing ils occupât dans 1 Ùni^^r^té^,^: y.i^-g» .Ç».?^ Çr^ cpiw. 
^réspond â leurs toncboQ«,.soit dans.les lettres, soit .dans les 
scîencçs, p. 8. « ^uel Utre lU op|^,de,,^roit, aw}. U»'« 

peuvent- être marje^j^ et ^alprs il^s Jog^^t^.^^rij du lycée, 
^'p. 22. =' Ils ne peuvent avoir .de. pensionnat y ni ia^e de 

classes publiques liors dfn î^cée, «Ày. :^. Ils peuvent , seule- 
*lnent prendre chez eux un ou deux élèx^ 9Q> HÛTeat les 
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Pratesumie ( Religion). Elle a une (9f:viié.M tfaeçlo^e à.Stfaft- 
bourg et ime à Genève > p. 3/ 3= Un$ troisième* à< jMontau- 
1>AU) p» 35« ^ «. -* - , ■ .> >' >l << .' i<'> 

Proviseurs (2^«}. peuvent être adjoints agx {ac^iiUés â^ -Icdtlres 
et des sciences, p. 4* =^ Qu^l l'ang ils* <>cciipent dausjl^ni- 
yersité, p. 7. s;; Au |[rade de docteur dans les lettr^â, ils 
^Ipivent joindre celui de bachelier 4dns jo^^^ poiej9(^.9}P4 9*> = 
. Us sont de droit officiers d'académie , ils peuvetit être iioiiu* 
mes officiers de TUniversitë y f, 19^ -t-:.l«ur costume ^ 
p. 59. .'- '{ 

pijianée de Saini^Q/'r. Il est mi^ entiëj^ent^à J»iCh)irgle 
du^ministre de. .laguerre,* p. 3l« .: • .; .i««;,:.^. 
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Radiation du tableau de tUniversité^ Septîèiâè'\4$ àétiDikT-^ 
, peine qui suit la violation dçs avoirs ,,p!,'.i.^ ;;:x Read.incàV 
. pable d'être employ,éidans .nucune .admîiiisliratiîon publique'^ / 
ibid, = Ne peut être prononcée que par le conAeH>y«pk:\iJ^ 
Rçng^ {Ordre fies;) parmi le&.lEbu^t^ilt}«ijrasi<& Waèméissîté'v 
p^;^; =;=:C^oi»lre,{]oit,étr^suivi^#nS'la!tt(iiRitaa^OQ<éù 
.f(^gnt^ p]^e$,lp.,2.rSp&^i^ptiDuîulqtt'«ii jif'.îjanVicil i6i5 , 

^(^r^ jdes-aoffMm^i^Qxiel tafkQi]fbi$iQKif^ 

. -«it^î.P' 7» =Çf S^^tiA? ^foîjt.pflWeitfide Waiveiwitévpv gv c= 

. ^eux .qai^ ayaqt ^îl^-AOU d'anciennetfiidans Je cmrpe>ensei- 

gnanty ont été recteurs pendant icinq ans, et ont siégé «en 

.cette qualité ^u.coiMili peuventiêti^ABQntmés.ainseîllensit 

..iVÎ^9 Pi i6t t:=:iulh:noïit choisis .paciaûikSioti^ciérSideBiacaiié- 

, mi^^et0AQijliés...pQi;Mf;cinq aiisi^iih^peii^yjsât être «renommés 

autapt de' fois'<|ii^fle Grand»l\llii|pe/le>juge utile, pJ 30 et 

. ,f&|i . =r Détail, de leurs attributiôns^^pi ; Oii ^ ::p Leur costume , 
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/14/^rme. Sixieipie>pei4i/e qui suit la violationtd«sdevoir«vipi:s2. 
s= Ne peut être 'ptcwoncée. que pr }e^tonieil| p.!* ^i.-.i V 
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Bégens des coHégei. Qnei rang ils occupent dans PCmTer- 
' titë, p. 7. =: (juet grade leur est nécessaire dam les lettres 

ou dans les sciences^ p. 8. = Ont le titre de membres de 

l'Unhrérsit^; peuvent être nommés officiers d'acàdëmiei 
-• p. '10. î= Lev^ costumie, p. tj et 5q. 
'Hèglemhis. tous W' projets de tèglemèfis et'de'stiaitats doivent 

être {proposés par 'le Grand^Maître , et discutés par le con- 
-<^«eîl'dé' rUniversiféi p. 17 et 22. = Dispositions fonda» 

niétitale^ avec -lescpëllés eeâ règlemens doivent s^àccordery 

p. 22. 
fl^^tdn <râ^^//^t^.-Ses'préceptes sont la 'première base de rem 

seignement dans toutes les écoles de FUniversité, p. ro. 
Réprimande, Deuxième peine qui suit la violation des devoirs, 

p. 12. = Elle se fait en présence da conseil académique , 

»6iJ.=£lleestune de celles qui peuvent être ordonnées par 

* «lerGrand^Maîtrc^^; 14- / ^ ' ^ 
Beiéniieiur ies itàiieht&ns pour Its pensions de retraite, p. S8. 

X Rfi^mic 4onnèe avant le tènips de VéméritaL Voyez Béforme , 
infirmités^ ' '^' -î^'î' "» •' .' '^ ' \ 

ions'i Pour ' collatâon* des gradés dans lés fs'cuhés de 

[téy derlettres-ét ^s sciences ,'p'/ 28.^== Un'diiièbe 

. :suh les droitsr pelles: d«ts ies tfacultâÀe 4rOit et de inéite- 

cine, ibid. r= Un vingtième sur la pension des élèves dans 

• : tontes les 'écôles'î 'autres •qtfè -les f adillà y iirîtf/==i Fixation de 
. cette dernière espèce ^ ' rétribuliôii >pbMi^ lés élevés Sternes 
- .ou externes, rgratiiits W non gratuits, p: Sg^ 'Yôjex */te- 

Rettenùs de4'Univemté* £ik quoi ils consultent j p^. 27 et 28.^ 
> Conmiènt ils peuvebt^'âccroitre pkr l'emplot des fondk ^ui 
/ restent après J'acquittement de toutes les dépensé^,- p. t^g. 
ss Disposition relative li là rente perpétuelle de ^atré cent 
. mille francs Y qui faitpaHié dé ces revenus, p. 3i. = Dé- 
cret qui donne à l'Université les biens restés disponibles ées 
. \ anciens établissèmeiis dlnstruction .publique , p 4^ • '=^ ^^ 
glement des dratsnde sceaii de l'Uni VO^tié , p. 43. 1 
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Sapîensa La), Comment cet ancien collège est remplace' 
p. 283. 

Sceau {DMt du). Pour tous les ch'plomes^ ]H*evets, permis- 
sions , etc. i p. 2S. = Pour les diplômes d'instituteurs , p. 3g. 
=s Règlement général relatif aux droits de sceau , p. 43, et 

smy. ' " 

« • 

Sciences ( Faculté des ). Il y en aura une près de chaque 1 jcée 
chef-lieu d'une académie , p. 4* = Chaque faculté sera com- 
posée de quatre professeurs , dont un sera doyen , ibid. = 
Cè|npèsiti(Jn particulière de ia faculté des sciences de Phris, 
ibid» ia» Comment on obtient les ^ades dans la faculté' des 
sciences ; pé 6. SS5 Somme allouée pour Fentretien ailnuef des 
facnltësdes sciences, p. sy.sE^ ]>foits à payer dans ces' fa- 
cultés , {1.44. • ' • 

Secrétaire générât du conseil. Ses fcnètions , p. 1 6. == Son trai- 
tement • p. 20. 

Séminaires {Uinstruction dans tes), Dépend^des archevêques 
et des évéques chacun dans son diocèse , p. 2. := Ils sont 
écoles spéciales de tibéblogie^ condition nécessaire pour y être 
admis, p. 47* == t)éfense (Renseigner tien de contraire''à la 
doctrine contenue dans la décTafation du clergé 'de France 
«de 1^)82, p. 6g. ;:= Séminaires toscans, leur régime et leurs 
études , p. 1 75 et suiv.=Conservés ou convertis en collèges, à 
quelles conditions, "p. 285. 

Séminaires {Petits). Voyez Écoles eCcliésiastiqUeS, 

Serment. En quoi consiste le serment ^ue doivent prêter les 
membres de l'Université , p. 1 1 « =3 Les fonctionnaires qui 
prêtent serment entre les mains du Grand^^Maitre , sont pré* 
sentes par le chancelier, p. i5« ==: Le Grand-Maîtr/e admet 
au serment les frères des écoles chrétiennes , p. 24* =^ «^^r- 
ment qUe doit prêter le Grand-Maitre , p. 34» = Le serment 
que prescrit le décret du 17 mars }8o8 1 a dà être prêté par 

Tome it. a 4 
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tons les membres de l'Umv^rsité avant le i5 janvier 1809, 

p. 37. 
' Sienne ( Ancienne imis^ersité de^. Parli que ^ou i^ut tirer de ses 

débris, p. 169 etsaiv. 
Strasbourg, Il y a une faculté de théologie pr9te^|,api^, p. 3 = 

Dis|)osition particulière pour la première formation de cette 

faculté, p. 35. , . . . 

Suspension de fonctions. Cinquième peine que peut infliger le 

Grand-Maître « p. 12 et 1 4- 
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Théologie { Faculté^ d^)f Ççi^m^ni seroQ^ noq^mçlsj^ profes- 
aears, p. -3, = Il y. a. aH^nt de Êicultés^d^ .tj|i4ek>^ie que 
d'églises métropofit^iaf s ^ ikid. =;: Cbaci^sç'fslrçempesëe de 
trptô professeurs ;a^> ^^^n&^enséigaeoiQnt de : C0s tr'ois pro- 
lesseurs , ibid* z=z Gomment on obtient le» jgrades dans la 
faculté de théologie^ p* 6 çt<y. =s Tqus les professeurs se- 
ront tenus de se conformer aux dispositions de Tédlt de 1682 , 
concernant les quatre prppositions contenues en la déclara- 
tioi^ du clergé deï'rance de ladite année , p* 1 1* 6,8 et suiv. 
= Disposition particulière pour la première formation de 

. xe^. facultés, p. 35* = Les ckaires ne seront données au con- 
cours .qu'à dater, du i ®^' janvier . 1 8 1 5 , ibid*^DvpiU à payer 
dans ces acuités, p. 45. . . •. .. . 

uïmbre { Droits de). Facilites accordées aux établissemens pu- 
blics,'p. 33. :=: Les cliplomes de grades et d'emplois douncs 
par le Grand-MaitTie , ne sont point assujétis aju timbre , p. 53. 

jliires honorifiques. Ils sont destines à distinguer les fonctions 
éminèntes , et à réèortipenser les services rendus à l'enseigne- 
ment , p. 9.=:Iis sbât ail noilibre de trois) on distingue les ti- 
tulaires, les officiers dé' l'Université , les officiers des acade- 
mies',' ïbid. = A' ced titréâ ^nt attachées , i**. des pensions, 
a®, une décoratib|i,'f(6'*^. Voyez Titulaires y Officiers dt 
VTJnivprsité y Offibièrs des académies 

7iWa//i?.'G'est le premier de^ titres honorifiques , p. 9. =s La 
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décoration attachée à ce titre est broiclée en or, ibid. s= Lps 

. titulaires sont dans l'ordre suivant , le Grand-Maître ) le cban- 
celier, le trésorier, lestronseillers à vie , ibid. 

Toscane. Rapport de MM. Cuvief} de Coiffier et de Balbe s^r 

. rétat .de Finstruction publique en Toscane, p. i3i et suiy. 
s= De Tadministration générale et de son siège j il doU^U*e 
à Pise , p. 1 35 et suiv. = Des fecultés ; législation , a4mihis« 
tration supérieure , divisions actueiks; nombre et'objels des 
chaires, traitemens, finances, édifices et collections^ ensei- 
gnement, inscriptions^ grades, p. 189 et suiv. = Des col* 
léges de- la'Sapienza, du grand-duc Ferdinand i^''., et ^rs 
trois collèges Dalpozzo, Yiclorian çt Ricci j du pension 190 1 
académique à former de leur réunion , p. 166 et si|iv« ==. De 
rinstruction inJPérieure à cejle des faci:^t499 p* 175 et suiv. =rz 
Des séminaires ,^ p. 178*180 et suiv. s Des collégqf «p.i^t^- 
igo et suiv.; 201 et suiv. ; 210 et suiv. = Des lycées à éta- 
blir en Toscane , p. 218 et suiv. = Décret concernant Taca* 
demie de Pise, p. 225 et suiv. 

Trailemens, Du chancelier, du trésorier, des conseillers, de« 
inspecteurs et des recteurs,, p. 29. = Tous les traitemens 
de rUniversité subissent la retenue du vingt-cinquième pour 
les pensions^de retraite, p. 38., ' 

Trésorier { Le )i Occupe le troisième rang parmi les fonction- 
naires de rUnîversilé , p. 7. =£= Il est le troisième tîtuîaîi'c, 
p. g. == Il est nommé et révocable par l'empereur, p. i 5. ^r-z 
En Tabsence du Grand- Maître et du chancelier, II présidé le 
ctyûseWyibid» = Détail de ses attributions et de ses fondions , 
p. i5et 16.'= Son traitenient', p. 29. = Premier ïrésorier 
de l'Université, M. le chevalier Delambre , secrétaire perpé- 
tuel de la première classe de Tinstitût , p. 3 k =' Costume du 
trésorier, p. 58. 

Turin, L'ancienne université prend Te noiiî d^acadéiniede TUni-f 
versité impériale , p. 4^* =: Dispositions pour la réunion , 
p. 52. r=: L'école vétérinaire sera assimilée aux écoles d'Aï* 
fort et de Lyon , p» 53» = L'école de musique sera rattachée 
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au contervatoire de musique deParii, p. 54* == Les écoles 
des arts du dessin seront rattachées aux ëccHes spéciales de 
Pari:#, ibid, = Une retenue sera faite en &rvear de ces trois 
écoles sur la dotation dé l'ancienne université , ibid. = Rap 
port dé MM. Cuvier, de €oîffier et de Balbe, sur Facadëmie 
de Turin 5 elle a servi en partie de modèle à ITJniversité im- 

' pénale ^ le magistrat de la réforme répond à peu près aa 
conseil de ITJniversité; le collège des provinces , à Técole nor- 

' maie, etc., etc., p. i3o et suiv. = Du territoire, des fi- 
nances et de l'administration génélrale , p. 235 et suiv. = Des 
facultés et des grades , p. 247 et suiv.= Des écoles que Foq 
propose d'agréger anx fecultés^ou de s^>arer de l'académie, 
p. 260 et suiv* ss Du penslionnat académique o\i colf^ des 
provinces, p. 270 et suiv. = Projet de statut iWatif àrorga- 
niaation de cette académie, p. 1278' et suiir. 

.u. 

Université ( Organisation générale de f) , p. i et suiv. = L'en- 
seignement public lui est confié exclusivement,. p. 1 et 34* = 
Pour obtenir le titre de membre de FUniversité , il est neces. 
saire d'être gradué dans l'une de ses (acuités ff- 5. = Ordre 
établi. entre les membres .de l'Université, p. 7. =? Quelles 
obIiga|tions ils contractent > p. 1 1' et suiv.= Comment on en- 
court la radiation du tableau de l'Université, p. 12. = Suites 
de cetle^ radiation par rapport aux autres admioistratioDSp 
bliques, ibid, = Que} est le sceau de l'I^ivessité^ p. \5.^ 
Le registre général de tous jles fonctionnaires est dressé cha- 
que année par les soins du cbancelier, p. 21 et 22*. = ^^ 
. tunie. commun à tous, les jneijd^es de llJiiiversite^ p* ^7*^ 
En quoi consistent les revenus de l'Université., p. 27 et 20.— 
S^ dépenses , p. 29. == Dispositions générales ,p. 3e- z=zL'àn- 
cienne université d^Turip-a servi en partie de modèle à l ^^^ 
, versi^ixppériaIer;yoyez Turin^ • 
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V. 

Vie commune. Quels fonclionnaires y seront astreints après 
rorganisation complète de l'Université , p. 22. = Les élèves 
de l'école normale sont astreints à la vie commune , p. 25. 

ViUaret {M. le baron de)j évéque de Casai ,^st nommé chan* 
celier de l'Université, p. 3i« 

Supplément à la Table précédente. 

Absence. Peines contre les fonctionnaires qui s'absentent sans 
autorisatîmi , p, 3 1 1 . 

Académi^e^ (Corf8).f^\t9LVil^ ik occopent dans les cérémo- 
nies publique&y p. 829. 

Chancelier de V Université. Les affaires de juridiction portées 
au conseil sont d'abord corommuniquées* au chancelier, 
p. 3i8. =r il remplit les fonctions du ministère public prèa 
le conseil, p. 3 18 et 321. I 

Collèges. Quels sont deux 4^i doivent élre érigés en lycées , 
p. 298. =;;= Leur division en deux classes , p. 299. ==: Traite- 
ment des principaux^ des régens et des maîtres, p. 3oo. =3 
Sommes qui doivent être fournies par les communes pour 
leurs collèges respectif , ibid.-==i Comment ^eroM rendus les 
comptes des dépenses, ihid. >&= Habillement deb pension- 
naires , p. 3oo et 340. =: Collèges qui doivent ét^e ériges 
en lycées, p. S^i. 

ComplaBililé. Compélebce des conseils «eadéoiîquefl^ et du con- 
seil de l'Université , 3o6 et suiv. r=: De l'instruction en nia« 

. tière de comptabilité , p. 819 et suiv. =t:: De Pexécution des 
jugemens en cette matière^ 326. = Dans qu^l cas I^l section 
de comptabili^< exerce les fonctioiis de conseil açadénuque , 
p. 343. , . . ,. 

Conseil dtétal {Dans quels cas doit être entendu ou consulté le) , 
sur d«s affaires de l'Université , p. 298 — 807 — 325. 

Cours impériales^ Dans queb cas il y.a ]i^^ à §e pourvoir de* 
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vant. ces cours , p. 387. s= Quand il y a Heu à Faction de la 
justice ordinaire dans les ëtablissemens de l'Université, 
p. 327-328# 

Délits. Entre les membres de TUniversité , p. 3 1 2 et suiv. = 

Commis par les élèves, 3i3 et 3i4* = Cas de flagrant délit, 

p. 327. 
Détention, Dans quel cas elle peut être infligée, 3i i et 3 12. 
Dotations. Provenant des anciennes universités et académies , 

et des anciens collèges, p. 329 et suiv* = Qur seront faites 

a l'avenir, p. 33 1 et suiv. 
Droit ( facultés de ). Dispositions relatives a «œff facultés ; 
. moyens de mettre leurs révenus' propres en équilibre avec 

leurs dépenses , p. 334* 
Droits dus à l'Université . par les chefs des. diverses écoles, 

p, 320 et suiv. , 326. Voyez Hypothèque, 

, * 

, Ecoles, Dans quels cas la clôture peut être ordonnée } forma- 
lités à remplir , p. 307 et suiv. = Précautions qui doivent 
être prises pour les élèves, p. Sog et 3io. = Habillement 
des élèves dans les diverses écoles, p. 340. 

Écoles ecclésiastiques. Doivent ctre^gou vernoès par l'Universi té, 
p. 3o3. =? Il ne peut y en avoir qu'une par département , 
ibid. = Elle doit toujours être placée dans une ville qui 
possède un lycée ou un collège, ibid* = Les élèves suivl^nt 
les classes publiques, p. 304. 

École normale. Le bâtiment destiué à la recevoir doit être 
coBStruit sur la rive gancbe de la Seine , entre le pbnt d'Ic« 
na et le pont de la Concorde , p. 339* ' 

Écoles primaires. Dispositions tendantes à améliorer l'instruc- 
tion primaire , p. 334 ^^ ^^^* 

Éducation dome^^e,- Dans quels cas elle peut donner droit 
de se préseuler aux examens pour les grades dans les scien* 
ces et dans les lettrés , p. 3o2. ' 

Émérites ( La maison de.s ) ^oit être construite 6 coté du palais 
cie l'Université, ainsi que l'école normale, p. 339. 
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Enseignement public^ Peines contre ceux qui' s'y livrent sans 
autorisation du Grand-JVIaîtrf, p. 807 et suiv.ss/ûfcm contre 
ceux qui s*écaErtent des bases d'tt9j$eignement prescrites par 
les lois et rëgleuiens , p. 3 11 . 

fondations provenant des anciennes universités et académies , 
et des anciens collèges , p. 829 et suiv. = Qui seront faites à 
l'avenir, p. 33 1 et suiv. 

Grades. Certificat' que doivent prendre les asp^-ans aux gra- 
des dans les sciences ou dans le$ lettres , p. 3o2. = Le con- 
seil est chargé* d'indiquer les professions auxquelles il con- 
vient d'imposer l'obligation de prendre' des grades dans les 
diverses facultés, p. 333 et 334 • 

Hypothèque légale au profit de l'Univer^îté y p. 326. 

Institutions, Leurs degrés d'enséignen^ent selon qu'elles sc^t 
placées oii non dans des villes qui possèdent tin lycée ou un 
collège, p. 3oi. = Obligation dé enivre les classes du lycée 
ou du collège situé dans la même ville , ibid. = Règles sui- 
vant lesquelles ces établissemens peuvent admettre des pen- 
sionnaires, p. 3oi et 3o2.= Habillement des élèves, p^ 302. 
= Leurs obligations- par rapport aux droits de ITJniversité, 
.p. 307 et suiv. 

Instruction des affaires^ jyé la compétence du Grand -Maître 
seul, p. 3i6. = De la compétence du conseil , p. ii6 
et suiv. ^ 

Jugemens, Sont les actes de juridiction émanés du conseil , 
p. 322, z=: Dans quelles fermes ils se rendent , et de leur exé« 
cution, p. 322 et suiv. 

Juridiction de rUnii^rsité.. Sur ses membres, sur les élèves, 

p. 3o5 et suiv. 
Legs {Acceptation d'un) fiiit par le sieur Gatel, ancien provî» 

seur du lycée de Grenoble, p. 342. • 

Iffcées, Le nombre doit .être porté à centj p. 2g8.r=: Les an* 
çiens doivent être disposés pour trois cents élèves» les nott« 
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veatnc pour deux cents, p*299. Voyez Paris. ^sz Collèges qui 
doivent être érigés en lycées , p. 343. 
J^Unisêère pabUc. ss Sera entendu dans toutes ks affaires de 
juridiction , p. 32i. = A qui 8on| confiées les fonctions de 
ministëre public près le conseil de l'Université et près les 
conseils académiques ^ p. 32 1 et 322* 

Officiers de santé. Le conseil de l'Université est chargé de pré- 
. senter un projet pour régulariser l'instruction et la récep- 
tion des officiers de santé, p. 334* 
Ordormqnces* Sont les actes de juridiction émanés du Grand« 
Maître seul ^ p. 322.= Dans quelles formes elles sont rendues, 
et de leur exécution , p. 322 et suiv. 

Paris. Dispositions relatives aux lycées de Paris , p. 299 • 336 
et suiv. 5 341* I 

Pensions. Quel doit être leur degré d'enseignement f selon 
qu'elles sont placées ou non dans des villes qui possèdent un 

. lycée on un collège^ p. 3oi» =b Obligation de suivre les 
classes du lycée ou du collège situé dans la même ville, ibid* 
=Rëgles suivant lesquelles ces établiss^mens doivent admet- 
tre des pensionnaires, p. 3oi et 302. = Habillement des 
élèves , p. 3o2. = Leurs obligations par rapport aux droits 
dus à ITJniversité, p. 307 et suiv. 

Plaintes. Dans quelles formes elles doivent avoir lieu contre 
des membres de l'Université ou contre des élevés, p. 3r4 et 
3 1 5. = Elles sont , en cas de dél A , un devoir de la part des 
inspecteurs , p. 3 1 5. 

Poids et mesurés. Dispositions tendantes à faciliter leur éta- 
blisement, p.635 et 336. 

Police. Quand il y a lieu à l'atftion de la police ordinaire dans 
les établissemens de l'Université , p. 327 et 32B. 

Priées. Objets et limites de la surveillance qu'ils doivent exer- 
cer sur les établissemens de l'Université, p. 3o4 et 3o5. 
V == Particufièretnent sur les écoles primaires , p. 334 
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Procureurs in^érUvux. Leurs devoirs par rapport aux institu- 
teurs non autorisés , p./ Sog et soir. 

Radiation du tahhau de V Université» V»t qui elle peut étrt pro- 
noncée, p. 3o6. =:Dans quek cas, p. 3i i et 328. = Exécu- 
tion des jugemens , p. 325. 

/ton^. Quel rang les recteurs et les corps acadéftu^es ocoqMEfnt 
dans les céréoionies puHliquisSy p.. 32gr 

Réclamations. Dans quels cas et suivant quelles formes elles 
peuvent avoir lieu , p. 3i4 et suiv. 

Suspension. n= Ne peut excéder trois mois , p. 3i ré Quand eUe 
peut-être ordonnée- provisoireoient par les recteurs, p. 3i5« 

Trésorier de rUniùersité, Ôans quel cas les fonctions de rec- 
teur dans Tacadeniie de Paris lui sont attribuées , p. 342. 

Vniyersitë. Quelle espètede surveillance est aittrilmée aux pré- 
fets sur les établissemens qu'elle dirige , p. 3o4 et 3o5. = De 
sa discipline et de stt juridiction , pi 3o5 ^ sùiv. c= De sa 

. comptabilité et de 6e$ droits, p* 3o6 et 307. t=: Des contra- 
ventions à ses rëglemens, et des peines attachées k ces con- 
traventions, p. 307 et suiv. B3 Un membre de Itlnvirersité 
condamné pour crime, cesse ptir le fait même de sa condam- 
nation d'être membre de l'Université, p. 3a8. ssDes dota- 
tions et fondations , passées et à venir, p. 329 et suiv. = Em- 
placement oii son palàiî doit être construit, p. 33g. s= Ré- 
flexions sur les ebstiaclesi qu'elle a rencontrés dans 9eê pre- 
mière années, p. 344^t 34f^« 



Fin de la Table des MatOfes duqufttrVeme Volume. 



/ 



1 



A/^*^ 



